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Ordonnance du Roi relative au 10.* régi- 
ment d'infanterie de ligne 

Ordonnance du Roi qui nomme le général 
Dessoles major générai des gardes nationales 
du royaume • . « 
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Ordonnance du Roi sur l'organisation de 
l'infanterie française 

OBDONNA14CE du Roî Sur l'organisatiofn de 
la cavalerie française 

Ordonnance du Roi sur Torganisation du 
corps royal d'artillerie 

Ordonnance du Roi sur l'organisation du 
corps royal du génie 

Ordonnance du Roi sur l'organisation des 
corps d'infanterie et de cavalerie compo- 
sant la vieille garde 

DÉCRET royal qui noniroe S. A. R. Mon- 
sieur , Comte d^Artots , colonel général de 
toutes les gardes nationales de France. . . . 

* DÉCRET royal qui autorise l'acceptation de 
legs faits au séminaire diocésain ae Nancy . 

DÉCLARATION du Roi portant nomination 
des ministres et secrétaires d'état 

Ordonnance du Roi relative aux conscrits 
de la classe de 1815, et aux autres mili- 
taires qui sont sous les drapeaux 

Ordonnance du Roi concernant la nomi- 
nation des colonels généraux 

DÉCRET royal qui réunit , sous le titre de Di- 
rection générale de la police du Royaume , le 
ministère de la police générale et la préfec- 
ture de police de Paris 

Ordonnance du Roi qui donne aux géné- 
raux de brigade la dénomination de maré^ 
chaux de camp , et aux généraux de division 
celle de lieutenans généraux 

Ordonnance du Roi qui nomme le SJ Bec- 
quey directeur général de l'administration 
ae l'agriculture» du commerce, des arts et 
manufactures • 

Ordonnance du Roi qui nomme le S/ Pas- 
çuier directeur général de l'administration 
des ponts et chaussées de France 
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Ordonnance <Îu Roî aui supprime îcs di- 
rections générales des douanes et des droits 
réunis , et porte que leurs attributions sont 
réunies sous le titre de Direction générale des 
contributions indirectes, 

Ordonnance du Roi qui fixe le prix de 
vente du tabac de cantine , et autorise les 
propriétaires à^% tabacs en feuilles ou des 
tabacs dénués des marques légales, à les 
vendre à la régie , ou à les exporter 

Ordonnance du Roi qui confère la dignité 
d'amiral de jrance à ^. A. R, le Duc aAn^ 
goulême 

Ordonnance du Roi concernant i organisa- 
tion du corps des vétérans .............. 

* DÉCRETS royaux qui autorisent l'accepta- 
tion des legs faits à la fabrique de Saint- 
Vincent d'Orléans et à l'école ecclésias- 
tique de Lisieux. , '. 

Ordonnance du Roi contenant un nou- 
veau tarif pour le prix des chevaux de 
poste. 

DÉCRET royal qui permet au sieur Jean A^li- 
gnette de substituer à son norn celui de- 
Lauriagon 

DÉCRET royal qui permet aux sieurs François- 
Jean- Marie et Jean-Guillaume Dechamps 
d'ajouter à leur nom celui de Bréchard. . . , 

* Ordonnance du Roi qui nomme le ma- 
réchal Oudinot commandant en chef du 
corps royal des grenadiers et des chasseurs 
à pied de France, et le maréchal A^^com- 
mandant en chef du corps royal des cuiras- 
siers , des dragons , des chasseurs et des 
chevau-légers lanciers de France 

* Ordonnance du Roi qui nomme le 
comte François d*Escars commandant de 
la brigad'e" des carabiniers de Monsieur,. , . 
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dant de la 1 8.*-' division militaire. ....... 

Ordonnance du Rot concernant la déno- 
mination des officiers chargés de la sur- 
veillance et de la direction des travaux 
maritimes 

* DÉCISION du Roi qui nomme M. fe che- 
valier ^r/'izmrdr secrétaire générai de fami- 
rauté. de France 

Ordonnance, du Roi concernant le réta> 
biissement des gardes-'du-corps 
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Ordonnance du Roi qui supprime la di- 
rection de la comptabilité des communes 
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dés brevets, d'inventjon , d'importation et 
de perfectionnement , délivrés pendant le 
premier trimestre de Tannée 1.814 

Ordonnance du Roi qui remet au 4 juin 
la convocation du Corps législatif, qui 
:^vait'été fijiéc au 3 1 mai 
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Paris 

Ordonnance du Roi qui supprime les com- 
ipagnies de réserve départementales , créées 
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Ordonnance du Roi concernant les droits 
réunis 

Charte constitutionnelle 

Ordonnance du Roi relative aux étrangers 
et à leur naturalisation. . .« 

Ordonnance du Roi cjui réunit au do- 
maine de la couronne la dotation actuelle 
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serveront une pension amiujeliede trente-six 
mille francs 

Ordonnance du Roi qui aâFecte à la 
chambre Acs Pairs de France le palais du 
Luxembourg, et contient plusieurs disposi- 
tions relatives à cette xrbambre 

Ordonnance du Roi qui affecte provîsoi- 

l rement à la chambre des Députés des de- 

partemens, une portion du palais Bourbon , 

et contient d'autres dispositions relatives à 

cette chambre. 

Liste nominative des cent cinquante-quatre 
Pairs que Sa Majesté nomme à vie pour 
composer la chambre àes Pairs de France . 

Ordonnance du Roi concernant la vente 
des biens communaux 

Ordonnance du Roi concernant l'organi- 
sation du dépôt de la marine. , ', 

* Ordonnance du Roi portant nomination 
du directeur générai des cartes , plans et 
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archives du dépôt de {a marfiie , du direc- 
teur adjoint, du conservateur et des ingé- 
nieurs 

Ordonnance du Roi qui replace le conseil 
royal des prises dans fes attributions du 
ministère de la marine 

Ordonnance du Roi qui nomme descom* 
missaircs pour l'exécution du traité de paix 
du 30 mai dernier, en ce qui concerne les 
créances à liquider entre la France et les 
Puissances alliées 

Ordonnance du Roi qui nomme le cheva- 
lier Alhnt aide-major général , chef d'ctat- 
major clcs gardes nationales du royaume. . 

Ordonnance du Roi qui maintient provi- 
soirement les lois, décretis et réglemens par 
lesquels il a été pourvu jusqu'à ce jour à 
ia répression Ats abus de la presse 

Ordonnance du Roi portant nomination 
à diverses préfectures 

Ordonnance du Roi concernant les auto- 
risations nécessaires pour racceptaiion des 
fondations ,' dons et legs faits aux égiiscs , 
séminaires , fabriques , hospices , associa- 
tions religieuses, et autres établissemens 
publics 

ORboNNANCE du Roi qui nomme aux pré- 
fcctyrcs des départcmens de la Cou-d'Or 
et de la' Gironde , 

Arrêt du Conseil d'état du Roi, qui déter- 
mine le mode d'admission en paiement 
dts contributions extraordinaires de 181 3 
et i'?i4. des bons ou récépissés de four- 
nitures de réquisitions faites pendant ces 
deux années ', 

ArrÉT du Conseil d'état du Roi , qui ordonne 
la restitution des marchandises et espèces 
déposées dans les bureaux de douane pour 
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garantie des exportations en vertu de li- 
cences, et annulie les soumissions fartes 
à ce suiet ' 

Ordonnance du Roi qui dissout l'équipage 
é^% marins de la garde, et nomme à diffé-" 
rens grades plusieurs officiers de Cje corps . . 

OftDÔN*NANCE dû* Roi qui autorise le mi- 
nistre de rintérieur à régler, pour 181 4, 
les budgets^Ies communes dont le revenu 
s*clcve à 10,000 francs et au-dessus .,./.. 

Ordonnance du Roi qui nomme aux pré- 
fectures des cJépartemens de la Haute Loire , 
de la Mayenne et du Vàr 

Ordonnance. du Roi qui nomme aux pré- 
fectures des départemens de Saone-^t-ljoire 
et de AI aine-et' Loire,, 

Arrêt du Conserl d'état du Roi, qui -dé- 
clare .comme non avenus \ts: arrêts , |uge- 
mcns. et ordonnances rendus en éxecution 
du décret du 6 avril 1 809 ^ et du titre II 
du décret du 16 août 181 1 , contre des 
sujets Français ou réputés Français , étant 
ou ayant été au service de sa Majesté prus- 
sienne 

Arrêt du Conseil dVtat du Roi, qui dé- 
clare comme non avenus les arrêts, juge- 
mens et ordonnances rendus en exécution 
du décret du 6 avril 1809 , et du titre H 
du décret du 16 août 181 1 , contre des 
sujets Français ou réputés Français , étant 
ou ayant été au service de sa Majesté I. et 
R. apostolique 

Ordonnance du Roi relative aux chan- 

gemens adoptés dans la décoration de la 

^ légion d'honneur ,., 

Ordonnance du Roi qui maintient provi- 
soirement les réglemens actuels de Tuni- 
vcrsité de France. 

* Ordonnance du Roi qui autorise i'ac- 
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cçxà aux pauvres de la pauroisie die Saint- 
Sufpice et de THotel-Dieu^ e( a|ix epf^^ri^ ^ 
XT6\3iié& de ï^aris ...•••....»....«• 

Oppo^NAMCS du Rqî rçla^vç au Rouble- 
nxent des droits actuels si^r les ppis^ons 4e 
mé^ provenant de pêche étrangère • 

OftDQNNANCEdu Roi portai que isf ligiies 
de douanes seront reportées ; des points df 
la frontière de France déternsinés proyisoi- 
^■ement p^ la convention du 2 5 avril j sur 
)ceux de fa délimitation définitive fixée jpar 
le traité de paix du 20 mai dernier. .,•..• 

O^ibÔNNÂNCE du Koi concernant rqrj;ani$A- 
^ion du Conseil d'état 

OippNNANCE du Roi <^ui au^orjsfç indis- 
tinctement tojjs le^ notaires de Pt^if à dié- 
jivrer des certificats de vie aux rcf^cfi via- 

f^ers et pensionnaires de l'État ^ ts. maJn- 
îent les régiémens antérieurs en ce qui 
1:ànceme soit les notaires certîiicateurs dans 
es départemens, soit ia délivrance des cer- 
|lfîcafs' de vie au)^ pensionnairçs et rentiers 
résidant fïors du royaume. . . , .* 

Ol^DONNANCE du Roi qui crée une direotion 
générale pour la liquidation définitive des 
comptes rcfndus ou à rendre par les régies 
et temptables chargés du service des armées 
hors du territoire français depuis 1 Pq($., . . 

Extrait d'un ordre du jour contçnf nt fétàt 
de MM. fe)s' Inspecteurs ){enéraux d'artil- 
lerie dont la nomination a été approuvée 
far Sa Majesté 

Okdo^naNCIe: du Roi gui autorise la société 
d'ajgricutture de ParU à reprendre le tipre 
de iûcîété royale d'agrtcutmre. . • • * ^ 

OnDONNÀtfci du Roi for^pt n^ofpipfbupn 
. des membres di^ Qoiu^il 4'^rft. «..,.«...)• 
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meau dt Cketry à rester %u service militaire 
de S. Mi le Rôitle Bavière. 
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Sckwerin , à établir %oxx domicile en France. 
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rien conseiller d*état en service exp'aordU 
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Ordo^NN.AMCE du Roi qui rf intègre le 

sieur Pierre Yturhide dam la qualité et les 
droits de citoyen français 

Ordonnance d^ Roi portant création d^une 
commission du sceau 

Ordonnance du^Roi portant nomination 
du commissaire de Sa Majcfté près ia com- , 
mission du sceau , et des référendaires près 
la même commission . ^ 

Ordonnance du Roi qui nomme aux pré- 
fectures des départemens de ^Aveyron , du 
Gers etde ia Sêmme 

Ordonnance du Roi pour le rétablissement 
de sa compagnie des gardes de la Porte. . . . 

Ordonnance du Roi concernant ia com- 
- pagnie des Cent-Siiisses 

Ordonnance du Roi concernant les gardes- 
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Ordonnance du Roi pour ie rétablissement 
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Ordonnance du Roi concernant l'organisa- 
tion des gardes nationales du royaume « . . . 

Ordonnance du Roi qui supprime les fêtes 
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huit places d'inspecteurs généraux du corps 
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Ordonnance du Roi qui admet le sieur Jean- 
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Ordonnance du Roi portant qu^ lé cfiah>:e* 
lier de France exercera, relativcmcfità fa 
tour des comptes, les attribatfotis qui 
avaient été données à Tarcfiitrésorfer 

Arrêt du ConseH d'état du Roi , conccmaiit 
les individus qui sont détenus dans tés 
bagnes et pisons du royaume 1 par suhe 
de condamnations prononcées dans des 
pays qui ne sont pius soumis à la juridic- 
tion française » et pour des crimes commis 
hors du. territoire français f tel qu'if existe 
aujourd'hui •......« ^ . 

Ordonnance du Roi qui admet ie 
sieur CharitS'Btnoit Hase^ né dans le duché 
4e Saxe-Wfimar, à établir son domiciieen 
fràncé « 

Ordonnance du Roi qui autorise i*exporta- 
iion des grains , farines et légunies. . . . . ^ . 
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BULLETIN DES LOIS. 


N. I. 


(N.** I,) SAN ATUS- CONSULTE qui Ttômme Un Gouvernement 
pruvisoire chargé de pourvoir aux besoins de l'administration 
et de présenter au Sénat un projet de constitution, 

* 

Paris, le i.*' Avril ifti4> aptes midi* .. 

A TROIS heures et demie, les membres dit Sénait se réu- 
pi^séRt, en v^rm d'une c<Mivo'cation extraordinaire, sôus la 
préiiid^ace d^ S-.iV* S. le princd dé Béaévent) vice rgr2i4>d- 
éJccieur. î 

• • • 

La séance est ouverte par la lecture. du procès-verbal de 
ceHe du 2 8 mars dernier. 

Le Sénat en adopte la rédactroii* 

S. A. S. le prince vice-grand-électeur, président, prçnd 
ensuite la, parole en ces termes : ' . .• . 

SÉNATEURS, 

ce La lettre -que j'ai eu Thonneur xl'adre^^er à. chacun de 
vous, pour* ré prévenir de cette convocation, fui en fait 
connaître l'objet* II s'agit de vous traiisrrfè'ttre des propos 
sitionn . Ce ^seul mot suffit poiir îi;idiquer la liberté que 
.chacun de v«ius« af)porte dans, cette as^mKée : elle vous 
doni^e les moyens de laisser prendre un gétiéréux essor 
aux 3entim«îS dont i*ame de chacun de vous est remplie , 
la volonté de sauver votre pays, et la résolution d'accourir 
^u secours d'un peuple délaissé. . 
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35 Sénateurs , les circonstances , quelque graves qu'elles 
soient y ne peuvent être au-dessus du patriotisme ferme et 
éclaire de tous les membres de cette assemblée ; et vous 
avez sûrement senti tous également la nécessité d'une dé- 
libération qui ferme la porte à tout retard, et qui ne laisse 
pas écouler la journée sans rétablir Faction de l'adminis- 
tration , le premier de tous les besoins , pour fci formation 
d'un Gouvernement dont l'autorité, formée pour le besoin 
dii moment , ne peut qu'être rassurante. »^ 

Le prince vice -grand 7 électeur ayant cessé de parler, 
diverses propositions sont faites par plusieurs membres. 
La matière mfse en défibération, le Sénat arrête, 

I .** Qu'il sera établi un Gouvernement provisoire , chargé 
de pourvoir aux besoins de l'administration , et de présenter 
au Sénat un projet de constitution qui puisse convenir au 
peuple français ; 

2.* Que ce Gouvernement sera composé de cinq membres. 

Procédant de suite à leur nomination, le Sénat élit pour, 
membres du Gouvernement provisoire , 

M, {/e Talleyrand i prince de Bénévent ; 
M, le sénateur comte de Beurnonville ; 
M* le sénateur comte de Jaucourt; 
M. le duc de Dalberg, conseiller d'état ; , 
M. de Montesquiou , ancien membre de l'assemblée cons- 
tituante. 

Ifs sont PROCLAMÉS en cette qualité par le prince vice- 
grand- électeur, président. 

Signé Abnal, Barbé de Marbois, Barthélémy, le cardinal de 
Bayane, Belderbusch, Berthollet, le général comte Beurnonville , 
Buonacorsi , Carbonara , le général comte Chasseloup - Laubat , 
Cholet, le général Colaud, Cornet, Davous, Degregory-Marcorengo, 
le général Dembarvere, Depère , D est-ut t-Tracy , le gériér a\' d* H ar- 
^vïlle, d'Haubersaert, le général d'Hédouviile, Dubois^Dutais , 
Emmery, Fabre ( de l'Aube), le général Ferino, Fontanes, Garât, 


Crigoirw, Hetwin , Jaucourt^ Joarnu-^uberty le général Klein, 
Lejeas, LanibrechtSy Lanjuinais, Lannoy , Lebrun de Rochemcnty 
Lemercièr, te général Lesf masse, Malhille, Aïeerman, AIonbâi^Qn. 
Pastoret, Péri, Pontêcoulant/ Porchei-, Rigal, 'Rogrr^DUcos , 
Sa\iû'Aiar(ifi-de'la'MQttey le .général Samte^Su^rthé , Saur, 
Schimmelfenninck, le m^rédial Sérurier,\tgtnéid\Souih, Tasckeif, 
le çenérai comte de Valence, le maréchal duc de Valmy, Va^ 
Dtà&i, Van Dépoli, ié ^kvAt^Vaubois , Villetàrd, Vimar, Volney. 

LesPrêsidént H Secrétaires , signé le Prince DE BenÉVENT; \p, 

Comte j>£ Valence , Pastoret. 


(N.*izi.j Arrête] du Gouvernement proyisaire de France^ 
qui nomme le Général ^ de division Cçmte Dessoles Com^^ 
mandant en chef de la Carde nationale de Paris et dyi 
département de Ja^Seine, 

, Paris, le a Avril 1814. 

Le Gouvei^nement provisoire aur^^t £ 

. Quc\ flft géiïéi;al de ^ivhkm comté Dessoles B%t nommé 
€omn>$iKiant en chef.ffe la garde aationalé ds Pârâ et 'du 
dé(>ar^ment de \% S^ine^ ^. , 

Il cpi^inençtra ipmtédiatemeût.ses ksiikioni. 

Les membres du Gouvernement provisoire, signé fe Prince ûk 
BàNÉVENT, le Général Çpmte DE BeI;r>Ionville, F.ôi$ de 
Jaucourt, rÀbbé5EMoNTJESQUiou,Ie pue DE DiAjjpi^Rc;. 

Pour expédition conforme : 
. Jr^é Dupont (de Nemours )> Secrétmre. 
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(N.? 3.) AlXKSSS^-du Gouvernement provisoire aux Armées 

, . françaises, 

Paris, le a Avril i8i4* 

Soldats, 

La France vient de briser le joug sous lequel elle gémît 
avec vous depuis tant d'années* 

I. A a 
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Vous n'avcx' jamais combattu que pour la patrie : votÉj 
•né pouvez plus combattre qu« contre elle , sous les drapeaux 
'de fhomme qui vous conduit. 

, Voyez tout ce que vous avez souffert de sa tyrannie. Vous 
étiez naguère un million de soldais ; presque tous* ont péri: 
on les a livrés au fer de i'enneilii , sans subsistances , sans 
hôpitaux; ils ont été condamnés ^ périr de misère et de 
faim. 

Soldats y il est temps de finir les maux de la patrie : la 
paix est dans vos mains ; la refuserez-vous à la France dé- 
solée îLes ennemis mêmes vous la demandent : ils regrettent 
"de ravager ces belles contrées , et ne veulent s'armer que 
^ntre votre oppresseur et le nôtre. Seriez-vous sourds à la 
voix de la patrie, qui vous rappelle* et vous supplie î Elle 
vous parle par son Séjiat, par sa capitale, et sur-tout par 
tts malheurs ; vous êtes ses plus nobles enfans , et ne pou- 
vez appartenir à celui qui Ta ravagée , qUi l'a livrée sans 
jarmes , sans défense , qui a voulu rendre votre nom odieux 
:à toutes les nations , et qui aurait peut-être comproitlis yottt 
gloire , si lui homme qui n'est pas mém«f Français, pouvait 
jamais aflaiblir l'honneur de nos armes et la générosité de 
nos soldats.. ■ ^ ^ 

Vous n'êtes plu^ lès soldats de Napoléon : le Sénat et fa 
France entière vous dégagent de vos sermenS. 

Les membres du Gouvernement provisoire, signé le Prince DE BÉ- 
NÉVEN.T, IcDûc DE Dalberg, lé Général Comte de Beur- 

NON VILLE, F.oi» DE JAUCO^RT, l'Abbé DE MONTESQUIOU. 

« 

Pour expédition conformé: > . 
Le Secrétaire adjoint du Gouvernement provisoire , signé Laborie. 
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(N.* 4*- } Arrête du Gouvernement provisoire , çui ordonne 
la cessation de tout empêchement au retour du Pape dans 
ses Etats. 

Paris, je 2, Avril 1814. 

Le Gouvernement provisoire, apprenant avec dou- 
leur que des oi^stacles ont été mis au retour du Pape dans 
ses Etats, et déplorant cette continuation d'outrages dont on 
abreuve depuis si long- temps le chef courageux que l'Église 
redemande, ordonne que tout empêchement à son voyage 
cesse à f instant, et qu'on lui rende dans sa route les hon- 
neurs qui lui sont dus. 

Les autorités civiles et militaires^ sont chargées de Texé- 
cUtion du présent décret. 

Les membres du Gouvernement provisoire , signé le Prince DE BÉ NÉ-* 
f vent, le Général Comte de Beurnonville, t>*»DE Jau- 

COURT, l'Abbé DE MONTESQUIOU, le Duc DE DALBERG. 

Par le Gouvernement provisoire : 
Signé Dupont ( de Nemours ) , Secrétaire. 


(N.* 5. ) Arrêté du Gouvernement provisoire , cjui ordonne 
le prompt renvoi de F Infant D. Carlos en Espagne, avec 
les honneurs dus à son rang. 

* 

Paris, le i Avril 1814. 

Le Gouvernement provisoire, considérant combien 
il a été odieux en soi , et contraire aux conventions qui ont 
précédée le départ de S. ^ M. le Roi dTEspagne , de retenir 
à Perpignan son frère Finfant D. Carlos , ordonne que ce 
prince soit reconduit !e plus promptement possible , et avec 
tous les honneurs dus à son rang , jusqu'au premier poste 

esp^^nol. 

H est enjoint aux autorités civiles et militaires de prendre 


/ 
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toutes les mesures nécessaires à Texécution du présent 
ordre. 

Les membres du Gouvernement provisoire , signé le Prince DE 
BÉNÉVENT,le Général Comte DE Beurnon VILLE, F.«" DE 

J AUCOURT, l'Abbé DE MOHTESQUIOU, ic Duc DE DaLBERG. 

Par le Gouvernement provisoire : 
Signé Dupont ( de Nemours ), Secrétaire,, 


( N.® 6, ) Arrête du Gouvernement provisoire^ portant 
Hùtnination de Commissaires aux divers déparfemens dm 
tninisûrt. 

Paris, le 3 Avril i8i4- 

Pour la justice , M. fe baron Henrion de Pansey; 

Les affaires étrangères, M. le comte L^orét^ et M. I* 
hùToTf Durand , 'SLà)o'mt ; 

L'intérièui- , M. le comte Beugnot, et jusqu'à son arrivée, 
M. Senmt; 

La guerre, en y réunissant Taditiinistration de la guerre, 
le général Dupont ; 

La marine, M. le baron Alalouet, et jusqu'à son arrivée, 
M. Jurien ; 

\ liés finances , le trésor , et ies manufactures et com- 
merce , M. lé baron Louis; 

La police générale , M.Ang/ést maitm des requêtes^ 

Le secrétariat général du Gouvernement provisoire , 
M. Dupont (de Nemours), membre de f institut , et M, Roux 
de Laborie , avocat en la cour impériale , adjoint. 

M. de Lavalette s'étant absenté, M. de Bourrienne, zncieix 
conseiller detat , est nommé directeur général dès postes. 

ttes memdres du Gouvernement provisoire, signé le Prince DE 
BÉNÉYENT, le Générai Comte DE Beurnonville, F,o»* dr 
jAUCOURT,i*AbbcDEMoNTESQUiou,Ie Duc deDàlberg. 

Pour expédition conforme : 
Signé Dupont* (/de Nemours)-, Secrétaire, 
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( N .* 7 . ) Arrête du Gouvernement provisoire , portant que 

ie Moniteur est le seul Journal officiel. 

♦ 

Paris, le 3 Avril 18 14. 

Le Gouvernement provisoire arrête que U 
Moniteur est le seul journal officiel. 

Les membres du Gouvernement provisoire , signé le Prince DM 

BÉN^VENT, le Général BEURNONVIi.LE, FRANÇOIS 
DE JAUCOURT , i*Abbé DE MONTESQUIOU , ie Duc DS 

Valbeàg. 

Pour expédition conforme : 
Signé Roux-Laborie, Secrétaire-général adjoiniw 


(N.* 8.) Senatus- CONSULTE portant que Napoléon 
Bonaparte est déchu du trône , et que , Iç dtoit d'biréditç 
établi dans sa famille est aboli, 

r 

Du 3 Avril 1814. 

- ■•■*" • • ■ .. . ' , ;• ' ■ . 

. Le Sénat coNS£KrATEi>B» » 

Considérant que, dans ime mbnafchîe constimtionnelfe/ 
te monarque n'existe qu'en vertu de la constitution ou da 
pacte social; 

Que Napoléon Bonaparte, pendarit quelque temps d'un 
gouvernement ferme et prudent , avait donné \ la nation 
des sujets de compter pour Tay^nir sur des actes de sagesse 
et de justice; mais qu'ensuite il a déchiré le pacte qui l'unissa^ 
au peuple français , notamment en levant i&% impôts^, en 
établissant des taxes autrement qu'en vertu de la loi, contre 
la teneur expresse du serment qu'il avait prêté à son avéne-r^ 
inent au trône , conformément à l'article j J de l'acte des 
constitutions du 28 floréal an XII ; 

Qujil a commis cet attentat aux droits du peuple Ioi« 
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même qu'il venait d'ajourner , sans nécessité , le Corps lé- 
gislatif, et de faire supprimer comme criminel un rapport " 
de ce corps, auquel il contestait son titre et sa part à la 
représentation nationale; 

Qu'il a entrepris une suite de guerres en violation de 
l'article jodeFacte des constitutions du 22 frimaire an VIII, 
qui veut que la déclaration de guerre soit proposée, dis- 
cutée , décrétée et promulguée comme des lois ; 

Qu'il a înconstitutionnellement rendu plusïieurs décrets 
portant peine de mort, nommément les deux décrets Ju 
j mars dernier , tendant à faire considérer comme natio- 
nale une guerre qui n'avait lieu que dans l'intérêt de son 
ambition démesurée; 

Qu'il a violé les lois constitutionnelles par ses décrets 
sur les prisons^ d'état ; , 

Qu'il a anéanti la responsabilité des ministres, confondu 
tous les pouvoirs et détruit findépendance des corps judi- 
ciaires; 

Considérant que la liberté de la presse, établie et con- 
sacrée comme l'un des droits de la nation , a été constam- 
ment soumise à la censure arbin-ftire de sa police^ et qu'en 
même temps il s'est toujours servi de la presse pour remplir la 
Trance et l'Europe de faits controuvés, de maximes fausses , 
de doctrines favorables au despotisme, et d'outrages contre 
les gouyerxiemens étrangers ; . ' * 

• Que dès actes et rapports entendus par le Sénat ont 
subi des altérations dans fa publication qui en a'été fhit^; ' 
Considérant qu'au lieu de régner dans la seule vue de 
rinté<*ét , du bonheur et de la gloire du peuple français 
aux termes de son serment , Napoléon a mis le coinble aux 
malheurs de la patrie , par son refus de traiter à 6es con.;- 
ditionsque l'intérêt national obligeait d'accepter , et qui 
ne compromettaient pas Thonneur français';" '" 

Par l'abus qu'il a fait de tous ïes moyens^^^qu'on lui a 
confiés en hommes et en argent; 


B.n/i. (^). 

Pîir Fabandon des bleues sans pansemens i sans secours i 
sans subsistances ; 

Par différentes mesures dont les suites étaient la ruine; 
des vilies , la dépopulation des campagnes , la. famine et 
les n^sdi^es contagieuses ; 

Considérant que ,, par toutes ces causes , ie gouverne* 
ment impérial établi par le. sénatus-consulte du a 8 floréal 
an XII a cessé d'exister » ef que le vœu mstnifeste de tous 
les Français appelle un ordre de choses dont le premier 
^ résultat soit le rétablissement de la paix générale y et qui 
soit aussi l'époque d'une réconciliation sôkanetie: entre tous 
les États de la grande fatnille européenne ; . . ' 

Le Sénat déclare et décrète ce qui suit : 

Art. I/V Napoléon BonaparU est déchu du trône , cl 
ie droit d'hérédité établi dans sa fàinille est.^boli. 

2. Le peuple français et l'armée sont déliés du 9e?men# 
de fidélité envers Napoléon Bonaparte. 

^. Le présent décret ^era transmis par un message. w 
Gouvernement provisoire de la France » ^vpy6 de suixç> 
tous les départemens et aux armées, et prçcl^iné incessamr 
ment dans tou5 fcs quartiers de la capitale* . . . , 

i>yPiwWe«ir fr"i«r//^z/7ipj,sîgné Barthélémy; îe Comte DB 
Valence, Pastoret. 


(N." 9.) ACTE par lequel' h Corps législatif, adhérant 
à Vacte du Sénat ,■ reconnaît et déclara la déchéance dt 
Napoléon Bonaparte et des membres de sa famille. 

-Du 3 Avril j8i4» 

Le Corps législatif réuni en son palais et dans la saffe 
•rdinaire de ses séances , en vertu de f invitation que lui en 
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ont fait faire ce t<)ur MM; les membres Gomposant (è Goù- 

verriement provisoire, M. Félix Faulcon , vice-président V 
aocoipé le fauteuil; MM. Bois-Savar^ , Laborde et Faurc, 
secrétaires. 

M. Je président a fait lecture d'un arrêté du Gouvernement 
pr0visoxre, en date du 2 de ce mois, par lequel il annonce 
que le Sénat a prononcé la déchéance de Napoléon Bonapartt 
et de sa famille , «t a déclaré qpiè lés Français sont dégagés 
envers |ui de tous liens civils et militaires ,' et de toute 
obéissance*' ' ' - 

A cet arré-té -était jointe copie dé la lettre écrite le même 
jour, soir, aux membres du Gouvernement provisoire , par 
le président du Sénat , pour lui annoncer cet acte. 

Le Corps législatif, après avoir délibéré en séance sécrète 
^t en la foritié accoutumée sur cette importante comn^uni- 
cation, a rendu la séance publique et pris l'arrêté dont suit la 
tendeur : ' , 

Vu l'acte du Sénat du z de ce mois, par lequel il pro- 
Kdncç la déchéance de Napoléon, Bonaparte et de sa ftmille^ 
et déclare les Français dégagés envers lui de tous liens civils 
'et militaires , et de toute obéissance; ^ 

Vu l'arrêté du Gouvernement provisoire du même jour ; 
par lequel le Corps législatif est invité à participer à cette 
importante . opération ; 

Le Corps législatif, considérant que Napoléon Bonaparte 
a violé le pacte constitutionnel ; 
, Adhérant à facte du Sénat , 

Reconnaît et déclare jia déchéance de Napoléon 
Bonaparte et des membres de sa feniille. 

Le présent sera transmis, par un message, au Gouverne- 
ment provisoire et au .Sénat. 

Signé Félix Faulcon, président; Chauvin de Bots ^Savaiy , 

'" */>. Laborde, Faurc , secrétaires; Aubcrt , Barrât, Botta, 

Bouîekud , Bruys-Ckarly / Ca^e de la Bovt , Challan , 

Chappujs , ' Charles (Duhud) , Chatenay-Lamy , Cherrier , 

Chirat , Clausel de Coussergues , Clétnent , Colchen , Dal^ 


fnassy^ Dam/m^rtin, bauiat, Delattre j! Duchesne de GïtU- 

voisin , porbach , Ehaudy de Rochetaille ^ Emmc-David , 
Emmery *, Estounnel , de, Falmseau , Fînpt ». Flaugergms , 
Former de Saint-Lary , de Fouger/zis , Gatlois » ôarttkr y 
Geoffroy , Gerolt , de Girardtn , Goulard , Gourlay , di 
Grou , Grivtau , JacM , Janod , Jàubkrt , Lajard de la 
Seine , Lefeuyre ,. Lefevr^Gineau , Delesné^Harel , Louuei j \ 
Metz , jkcreau , Morellet , Piinartin , Perise , Petersen , 
Petit de Biauvergir , Petit du Cher , Pictet Diodati , Poggi, 
Poyfiré de Cère j di Pntneie , Ragon-Gïllet , Raynouard , 
Rigaut de l^Jsk , Rivière, Rossée , le baron de Septenville] 
Sylvestre *de Sacy , StuHa , Thiry , TravagUni, Van Ricum; 
Vigneron , yilliers , de Waldner^Freundstein, 


( N.' I o. ) ÂRBÉTE du Gouvernement frovisohe , pdriant 
libération des Cqnscrits , ainsi que des Bamilionsdi nouvelle 
levés et des Levées m masse» - 

. Paris i !e 4 Avril 1814. 

Les relations qui viennent de s'établir entre les puis* 
sances allîées et fe Gouvernement français > sont de nature 
à pennettre immédiatement que la France soit considérée 

en état de paix aViec elfes. En conséquence , le Gou- 
vernement PROyispiRE, par suite de la sécurité que 
les relations inspirent , 

Arrête , ^ 

Que tous les conscrits actuellement rassemblée sont 
libres de retourner chez eux , et que tous ceux qui n ont 
point encore été élevés de leur domicile , sont autorisés 
à y rester : la même faculté est applicable aux bataillons 
de nouvelle levée que chaque département a fournis , ainsi 
qu'à toutes les levées en masse. 

Les meméres dû Gouvernement provisoire , signé le Prince DE 
BÉNÉVENT, le Générai Beurnonville, Montesquioû., 
le C^mte PE Jaucqurt, le Duc de Dalberg. 

Pour cp^ie conforme : 
:4%n^ Roux-Laborxe, Secrétaire adfoinf^^ 
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(N.* II.) Arrêt à du Gouvernement provisoire ,, qui 
ordonne la suppression des Emblèmes, Chiffres et Atmtiiries 
du gêuyernement de- Bonaparte^ 

Pariai, le 4 Avril 1814* 
Le GOUVERNEMENT PROVISOIRE ARRÊTE, 

1 .° Que tous les emblèmes , chiffres et armoiries qui •nt 
caractérisé le gouvernement de Bonaparte, feront supprimés 
et effacés par- tout où ils peuvent exister; ' • . 

2.* Que cette suppression sera eieelusivement opérée par 
les personnes déléguées par les atîTOTÎtés de police ou muni- 
cipales 9 san5 que ie zèle individuel d'aucun particulier puisse 
y concourir ou les prévenir ; . , 

3.'' Qu'aucune adresse, prochmatioa,. feuxile -publique 

ou écrit particulier ; ne. contiendra rfinjures ou expressions 

outrageantes contre le gouvernement renversé; la cause, de 

la patfie étant trop noble pour adopter aucun des moyetis 

odieux dont il s*est servi, > ' ,. 

• ■ ■ ' . •' ' ' 

Les membres dii Çouvernement provisoire , signé le Princie. t)E/ 

BÊNÉVENT, François DE Jaucourt, le Général BeurNON- 

VILLE, le Duc DE DALBERG, MoNTESQUIOU. 

Par le Gouvernement provisoire: 
Si^né Dupont (de Nemours), Secritaire générale* 


.j - ' 


(N/ I 2. ) Ar^REiS^l^ du Giiuvârnpmentprpvlsoire au^PAuph 

, ^ français, t .. ..:..■: 


ri \ % ^ * t" \ ♦" 

* ^ Jk V • ^ « 

/ 

Français , 


.. Au sortir des discordes civiles, -vous avez choisi pojur 
chef un homrhequi paraissait sur -la scène du -monde avec 
les caractères de la grandeur. Vous- avez mis en lur toutes 
vos espérances ; ces espérances ont été trompées. Sur les 
reines de l'anarchie il n'a fondé qiie -le despotisme. 


B. n." I. ( 15 ) 

II devait au moins , par reconnaissance , devenir Fran- ' 
çais avec Vous. H ne fa jîpnais ét^. II n a cessé d'entre- 
prendre, sans but et sans motif, des guerres injustes , en 
aventurier qui veut être fameux. IJ a, da^x\s peu d'années , 
dévoré vos richesses et. votre population. 

Chaque famille est. en deuil; toute la France gémit liï est 
sourd à nos maux. Peut-être rêve-t-il encore à ses desseins 
gigantesques , mêrn^ quand des revers inouïs punissent avec 
tant cTéclat l'orgueil et l'abus de la victoire. ' 

II n'a su régnef ilitlans l'intérêt national, ni dans l'in- 
térêt même de son despotisme, II a détruit tout ce qu'il 
voulait créer, et recréé tout ce qu'il voulait dé tnrife. Il ne 
croyait qu'à la force; la force Taccable aujourd'hui, juste 
retour d'une ambition insensée. • - - ; 

Enfin cette «tyrannie 'sans exemple* a cessé : les puis- 
sances alliées vienaê|U*d'.çatrer dans ia capitale de kt France. 
.^ Napoléon nous »gpuvèrnait comijift un roi de barbares :, 
Alexandre etses^ ^fcagn^nimes allips.n.e. parlent, que 1^ 
langage de fhonwur , .de la justice e^ .de rhumanitéir. Us 
vienniient réconcilier avec TEurope un peuple ji^rave e^ 
malheureux. 

Français , le Sénat a déclaré Napoléon déchu du trône ; 
la patrie n'est plus, avec lui : um^sntre^ ordre de^ichôses 
peut seul la sauver.* Nous avpns oonnu les excès de la 
licence populaire et. «ceux du pouvoir absolu : rétablissons 
la véritable monarchie*, eu limitant, .'par dé sageslois , htï 
divers ^uvdirsi qui' ia^ composent. < ; ^ ' . . 

Qu'à l'abri d'un trône paternel, Tagricultcw^ épuisée refleu- 
risse ; que le coifamercc , chargé ifentraves , reprenne sa 
liberté ; que la jeuhesie ne soit plus moissonnée* par les 
«rmes , avant d'avoir la force de les porter; que l'ardre de 
la nature ne soit plus interrompu , et que le vieillard ptiisso 
espérer de mourir 'aiiwitises enfans 1 Français, rallionfe-nous ; 
iés calamités p^^Rsàès' voat-finîr,' tat.la paix va mettra un 
terme au bouleversement de l'Europe. Les augustes ailfés 
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en ont donné leur parole, La France se reposera de ses 
longues agitations; et , raîeiix éclairée par b double épreuve 
de i'anarchie et du despotisme , elle , trouvera le bonheur 
dans le retour d'un Gouvernement tutélaire. 

ifty membres du Gouvernement provisoire , signé le Prince. DE 
' BÉN'ÉVENT, le Général BEURNON VILLE, MoNTESQlilOU, 

ic Comte DE Jaucourt, le Duc de Dalberg. 

Pour expédition confarnîe: 
Signé Dupont ( de Nemours) , ^ecrétait^^ 


(N.* 15.) Constitution française. 

Extrait des Registres du Sénat conservateur. 
_ ' Séance du mercredi 6 Avril 1814* 

Xe Sénat conservateur, délibérant sur le prpjet dé 
constitution qui lui a été présenté par le Gouvernement pro^ 
▼isoîre, en exécution de l'acte du Séniat du 1/' de ce mors j 

Après avoir entendu le rapport d'une commission spéciale 
de sept membres^ 

. , DÉCRÈTE ce qui suit : . 

. Art. ! /' Le Gouvernement français est monarchique et 
héréditaire de mâle en mâfe , par. or4re de prijnogéniture, 

2. !Le peuple français appelle librement au trône de 
France .Louis-Stanisias-Xavier de France., frère du dernier 
jRoi , et après lui les autres membres de iz> maison de Bour- 
bon , dans l'ordre ancien. 

3. La noblesse ancienne reprend ses titres : la nouvelle 
conservé les siens héréditairement. Là légion d'honneur est 
maintenue avec ses prérogatives ; le Roi déterminera la dé- 
coration. 

4. Le pouvoir exécutif appartient au Roi. 

: 5. Le Roi, te Sénat et le Corps législatif» concourent à la 
formation des lois* 


/ 
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Les projets de loi peuvent être égilément proposés dans 
le Sénat et dans le Corps législatif. 

Geuï relatifs aux contribuions ne peuvent Tétre que daxu 
le Corps législatif. 

y Le Roi peut inviter également les deux corps à s'occuper 
des objets qu'il juge convenables. * 

La sanction du Roi est néce$^aiFe pour le complément 
de la loi. 

6. II y a cent cinqu;ime sénateurs au moins, et deux cents 
mi plus. 

Leurdigoiîé est inamovible et héréditaire de mâle en mâle,, 
par primogéniture. Ils sont nommés par le Roi. 

Les sénateurs actuels , à f exception de ceux qui renonce- 
nûent à la qualité àe citc^en français, sont maintenus et 
font partie de ce nombre. La dotation actuelle du Sénat e( 
des sénatoreries leur appartient. Les revenus en sont partagés 
également ehtre eux » et passent à leurs successeurs. Le cas 
échéant de la mort d'un sénateur ssais postérité masculine 
dii^cte , sa portion retourne au trésor publict Les sénateurs 
qui seront nommés à. l'avenir, ne peuvent avoir part k cette 
dotation. 

J. Les princes de fa fkmilfe royale et les princes du sang 
sont , de droit , membres du Sénat. 

On ne peut exercer lés fonctions de - sénateur qu'aprèn 
avoir atteint l'âge de maforité. 

8. Le Sénat détermine les cas où la discussion des objets 
qu'il traite doit être publique pu secrète* 

p. Chaque département nommera au Corps législatif le 
même nombre de députés qu'il y envoyait* 

Les députés qui siégeaient .au. Corp^ légiiîlaçif lors du der- 
nier ajournement , continueront à y siéger jusqu'à leur retn*^ 
placement. Tous cckisêr%'em leur traitement, 

A l'avenir Sts seront choisis immédiatemflit par !es coir 
léges électoraux , lesquels sont conservés , $auf les chànge- 
mens qui pourraient être faits par une l(^ k |eur.organisâ^ii)ft> 
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Là durée des* foric tiom des députés au Gorps législatif 
est fixée à cinq années. 

Les nouvelles élections auront lieu pour la session de 
1816. ' \ . 

10. Le Corps législatif^ s'assemble de droit chaque année 
le I /* octobre. 4L.e Roi peut le convoquer extraordînaire- 
ment. li peut l'ajourner; il peut aussi le dissbudre : mais, 
dans ce dernier cas , un autre Corps législatif doit être formé' 
au plus tard dans les trois mois , par les coliéges électoraux* 

I I . Le Corps législatif a le droit de discussion. Les^* 
séances sont publiques , sauf le cas où il juge à. propos de 
se fotmer en comité général. ; 

12,. Le Sénat, le Corps législatif, les collèges électo- 
raux et les assemblées de canton , élisent leur président dans' 
leur sein. ' î 

1 3 . Aucun membre du Sénat ou du Corps législatif }ie> ' 
peut être arrêté sans une autorisation préalable du corps- 
auquel il appartient. % . 

Le jugement d'un membre du Sénat ou du Corps légis- 
latif, accusé , appartient exclusivement au Sénat. 

l4* Les ministres peuvent être membres , soit duStoat^ 
soit du Corps' législatif. 

i 5 . L'égalité de proportion dans Fimp6t est de droit.'. 
Aucun impôt ne peut être établi ni perçu, s'il n'a été libre^ 
ment consenti par le Corps législatif et par le Sénat. L'im-: 
pot foncier ne j>eut être établi que pour un an. Le budget 
de Tannée suivante et les comptes de l'année précédénie' 
sont présentés chaque année au Corps législatif et au Sénat, 
à l'ouverture de la session du Corpis législatif. 

16. La loi déterminera le mode et la quotité durecm- 
tciftiônt de l'armée. 

17. L'indépendance du pouvoir jifdiciaire est garantie.^ 
Nul ne peut éife distrait de ses juges naturels; ••' " i / 

L'institution des jurés -est Conservée, ainsi que fapubli-i 
dté des débats en matière crnuinelfe. , - 
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La pdne de h eoafisàttîon. des biens est aibolie» 
Le Roi a le drort de faire grâce« 

1 8. Les cours et tribunaux ordinaires actuelietnent exis- 
tans sont maintenus ; leur nombre ne pourra être diminué 
ou augmenté qu'en-Vertu<fuRe>Ioi. Les juges sont à vie et 
inamovibles , à Fexœption des juges de paix et dès juges de 
^commerce. Les commissions et les tribunaux extraordinaires 
sont suf^rimés , et ne pourront être rétablis. 

lO. La cour de cassation, les cours d'appel et les tribu- 
naux de première instance proposent au Roi trois candidats 
pour chaque place de juge Vacante dans leur ^eîn : le Roi 
choisit Tun des troîç. Le Roi nomme les premiers présî- 
dens et le ministère public des cours et des tribunaux. 

20. Les militaires en activité , les officiers et soldats en 
Retraite , les veuves «t les officiers pensionnés, conservent 
leurs grades , leurs honneurs et leurs pensions. 
• 2 f . La personne du Roi est inviolable et saci^e* Tous 
les actes du Gouvernement sont signés par un ministre. Les 
mijystres sont responsables de. tout ce que ces actes contien- 
draient d'attentatoire aux lois , à la liberté publique et indî- 
yidùèllef et aux droits des dtoyens. ' *' 

2Z. La liberté des cultes et des consciences est garantie. 
Les ministres des cultes sont également traités et protégés. 

2^. La liberté de la presse est entière, sauf fa répression 
légale des défits (jui pourraient résulter de Tabus de celte 
iiberté. Lés commissions" sénatoriales de la liberté de la 
presse et de la liberté individuelle sont conservées. 

24. La dette publique est garantie. 
Les. ventes des^domaînes. nationaux sont irrévocablement 
maintenues. 

2 <• Aucun Français Ile peut être recherché, pour les opi- 
nions ou f es vote$ qu'il 3. pu émettre. - * 

26. Toute persçnne a le droit d'adreijaîr.des pétitions^ in- 
dividuelles à toute autorité constituée. 
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27. Tous Itî Français sont agilement admissibles à tons 
le» emplois dvjls et militaires; 

2o. Toutes les lois actuellement existantes rost^ht en 
vigueur y Jusqu à ce qu'il y soit légalement dérogé. Jbe Code 
des Içis civiles sera intitulé; Cadt^clvil des Français. 

29* Xa présente Constitution sera soumise \ f acceptation 
du peuple français dans {a forme qui sera réglée. JLopls* 
Stanislas-Xavier s&T9ti^xoc\dméR^i des Français, zm^ 
tôt qu'il aura juré et signé par un acte portant : J'accote la 
Canstitution ; Je Jure de r observer et de la faire observer. Ce 
serment sera réitéré dans la solennité où il recevra le ser^ 
ment de fidélité des Français. 

Signé \t Prince de BÉ^fiVÈNT, Pt^sident; 

Les Comtes de Valence ct^DEPASTORET, Jecr/za/wy 

Le Prince Arçkitréstmer g les Comtes Abrial, Barbé-Martmis ^ 

Emmery, jBartkélem/9 Belderbusch^ BerthoUet , Bearnomnlle , 

Cornet, Carbonara, Legrand , Chasseloup , Cholet , Çolaud , 

fhvotis, Degregory, Decroy, Dephe, Denbarrhe, d*f4auhersakrt ; 

Dtstuit-Tracy , d'Hamlle, dHédouvitle,.Fabre{éiiVAnic)\ 

Ferino, Dubois'-Dtfbais , deFqnianes, Garât, Gr^ire^if,myyn. 

de Nevele, Jaucovrt, Klein, Joumu-Auben, Lainbr§chis, Lanr 

Juinaîs,, Lejeas, Lebrun de Rochemont, Cemcrcier, Àîeerman , 

de Lespinàsàe , ^e Mohbadon, Lenoir-L,àrocfie , dé MalevUle-^ 

Redon, Jioger^-£hicos , Péré, Tâscfier, Porcher de RkhehouYg, 

de Pomécouiant^ Saur, Rigt^l, Saint'Mtetrtïnrdezla'A^ioite„SdinLê^ 

Suzanne, Si^es , Sciiimmelpenninch, V^n-Deden-Yan-de-Gelder, 

Van-DepoU, Venturî, Vaubois , T)\ic dé yabny, ViÛetard^ 

Vhnar, yun-^Zuylen'Van-A/yeveltf 


( N.*" 1 4* ) 'AhuMtÀ du GQmtememeta jprù^isom. 

Paris y le 6 Avril 1814» - - 

4L.E GoUVERNEMENt PRôviisoïkk ÀitRÊtÉ : 

M. le baron dé Pradt, archevêque de Malihes^ est nommé 
commissaire pour remplir les fonctions attribuées aux grand- 
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chancelier et grand trésorier de la Légion- d'honneur et aux 
chancelier et trésorier de l'ordre de la Réunion. 

Les membres du Gouvernement provisoiif , sigpé le Prince DE BÉ^ 
NÉVENT, le Duc DE Dalberg., le General Comte de Beur- 

NONVILLE, F/'» DE JaUCOURT, l'Abbé DE M0NTESQUIOU. 

Pour expéditioA conforme : » 

Signé Dupont ( de Nemours ) , Secrétaire. , 

(N.® i^.) Arrête du Gouvernement provisoire qui ordonne 
la mise en liberté et te renvoi en Espagne de 800 paysans 
espagnols faits prisonniers au fort de Figuiires , et détenus 
dans les bagnes de Brest et de Rochefort. 

Paris, le 7 Avril 1814. 

Le Gouvernement provisoire, informé que depuis 
la fin de I 8 1 1 , plus de huit cents paysans espagnols , faits 
prisonniers au fort de Figuières, sont détenus dans fes bagnes 
de Brest et de Rocbefort, où des couleurs différentes seule- 
ment lés distinguent des malfaiteurs dont ifs portent les fers 
et partagent les travaux ; 

Que la violence commise à 1 égard de cfs hommes» dont 
le seul crime est d'avoir combattu pour !a défense de leur 
pays , outrage à-la-fois l'humanité , les Français et toutes les 
lois consacrées par ies nations de l'Europe , 

Ordonne que lesdits paysans espagnols seront mis im- 
médiatement en liberté , et conduits jusqu'au premier poste 
espagnoL - 

Les commissaires pour la marine , la guerre et Tintérieur, 
sont chargés de l'exécution du présent ordre. 

Les membres du Gouvernement provisoire , signé le Prince DE BÉ- 
NÉVENT, le Duc DE DalberG, le Général Comte DE Beur- 
NONVILLE, F.^" DE Jàucourt, l'Abbé de Montesqu 10 u. 

* 

Pour expédition conforme : 
Signé Dupont ( de Nemours), Secrétaire. 
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(N.** 16.) Arrêté dû Gouvernement provisoire , concernant 
r intitulé des Arrêts , des' Jugem'ens , des Actes 'c(es Notaires 
• tt autres Actes pti^lics. 

Paris, le 7 Avril 1814. 

Le Gouvernement provisoire arrête et ordonne 

que les arrêts, les jugcmens, les actes des notaîresv, et tous 
autres qu4f avait fallu depuis plusieurs années rendre ou faire 
tu nom du Gouvernemeat alors subsistant et maintenant 
détruit A seront, fusqu'à l'arrivée et {'installation de S. M. le 
Roi Louis XVIII , intitulés ta nom du Gouvernement pro- 
visoire. 

Les membres du Gouvernement provisoire/ %\gné le Prince DE 
BÉNÉVENT, k JDvc DE Dalberg, le Général Comte de 
B£urnonyili<£,F.qU P£ Jaucourt^ i'Abbé dq Montes- 

QUIOU. 

Pour copie conformer 
iï^»/ Dupont (de Nemours), JVc»Nià/rr; 

r . * C^ht/fis emfirmf pétr nomt G^mmis^afte provisoire 
MM dépOrnmtni de la justice : • 

• Le Baron HENRIQN DÈ PANSEY.^ 

Piar ÎC' C^xmnissaire preVijoire : 
Le Secrétaire général R i £ F F. 
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(N.** 17.) Arrmte du Gouvernement; provisoire ^ Concernant 
ta police des Placardi, Affiches et Feuilles publiques^ 

Paris , le 7 Avril 1 8 1 4* 

LiEGouvÈRNE&iENt PROVISOIRE, considérant q[uo 
fejjnoyëh le plus certain cfétîiblrr fa liberté jiublique est 
tfêmp^cher la licence ; qne la liberté de la presse , quî doïtf 
étfe \à, sa|iy«;g9rde kIcs: citoyens 9 ne doit pa& devoir un 
, • moyen d'insulte €tde diffamatwn ; que^dan^ fes circons- 
tances présent^» un pare^ abus» et, $ur-tour celui quoii, 
poufrrsill ^îr^ des pamphlets et affiches publiques | devien-^^ 
drait âçj^iment iitie ann^* y^&àA Àzns. fes. maîn^ dç ceux qui^ 
pourraient chercher encore à semer le tEouble* parmi fe^; 
citoyens^' et rp^tti:e;aii}si obstacle bu nobJe élan qi;i doit les 
réunir tous daps unie même et si^jus te. cause ;. . . , . 

Ouï le; ;r^port du çoanmiSisaire au riép^temont de laj 
pôlîce général«|r et conforiBément aju principe é^tabfi dani, 
fgrtîcle j de, son arrêté du 4 avril V8i4« - r 

Arrête ce qui suitî • - ' '• ' . '" 

A^t* î *" Aucun placard ni'afpche ne pourra éti'e apposé 
dans Jes ru^s, ou places publiques sanjs avoiri^étélpréaial^le- 
ment présenté à la préfecture de police-,* qui donnera le vu 
pour affichéf. ' ' 

2. Il' est défendu à aucUrî côînorteur'de crier dans les 

. ^ ' -^ .X \ * 

I . V: Série. B 
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fées, te tafi e it tfsifUiuer sûxxax vmtiiUam «g ane feeêÊt 

dont la distributîoa n'ait jpas été autorisée par la* préfecture 

de polkrè. " • 

, î ■ j , ... 

Les membres du Gouvernement provisoire , signé le Prince DE 
BÉNÉVENT, le Duc DE DaLB£RG> F.***' Diç Jaucourt, le 
Général Comte DE BeujU40NViULC:> TAbbé DE MoNTES- 
QUIOU. * - • ^ 

. Pour copie conforme: 
Sy;né Du ^ONT ( de Nemonis ) , Secrétabt* 

(N,* ii^).AÈÈÊf£ du Gouvernement provisoire^ concernant là 
policé des Journaux et rè^écuthn des Réglemens sur ta 
Librairie et timprimerfe. 

Paris, le 7 Avril i8i4» 

t~ • • ■ . " ' 

. Ouï le rapport du commissaire au département de la- 
police générale » * • 

Lia i^OUVERISlBliDENT |»ltOTI8(>I R£ AURÊTS Cé <)utt StkXl 

Afet. ' ( ;** M. Mickaud, mtmbtt de Knstîtut , è$t nommé 
cîémëùr éé% foùmaiix exîsram ai 31 mafrs defiiier, autres 
t|tte le fottt-rtal ^effidel ; îï èxërtera ciétte censure sous f ati* 
tbrîté do tomiprsiaàre provîsofrrê chztgi du porte-ftnifle dte 
là bdlite géîrtérale: 

2-. Les i-égîetriért^ ^f ïa Hbrttîrîe et rrmprrnierie contf i 
nueront provisoirement *à être exécutés et obs€»rvés dani 
tfetii* létti fèrieur , ious Tataffomé d^ commissahrè jirovisoîre 
disrrgé dii/portè^euïfîe de Tintérieur , et du cotntrrîssaîre pro- 
visoire chargé du pdrte^uîlte de la police générafe > diacuÀ 
en ce gui le concerne, 

l^s membres du Gouvernement proy'isoîre , signé le Prince DE 
Bfel^tl^fe'N'r ; fe PtiÇ DE DAL&ER6, F/'' DE JAUCOUUT^ 

ih Général €bmteDE*BE*uiiNON VILLE ^l'Abbé DE Montés- 

Pour copie conforme: 
Signe DWPONT {de Nemoun) , Skcrét^ire, 
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(N/ i^^j Arrête tlu Got/vemcment provisoire. 

Pari$9 le 8 Avril 1814. 

; Le Gouv£RN£M£r<T PROVISOIRE fîiît connaître 
à toutes les -autorités que tout ce qui a été ou aurait été fait 
au nom «t par ordre de Napoléon Bonaparte , postérieure- 
ment à sa déchéance prononcée par le Sénat , est nul et 
doit être regardé comme non avenu. 

Les membres du Gouvernement provisoire , signé le Prince DE 
BÉNÉVENT, le Duc deDalberg,,F.''' pe Jauçourt, Iç 
Général Comte DE BeurnonyillÈ , i'Abbé de M($NT£s«- 

QUIOV. * 

Pour copie conforme : 
Signé Dupont ( de Nemours), Secrétaire. 

É • * • 

(N/ 20, ) Arrêt é du Gouvemen/ient provisoire , j[ui ordonne 
la remise des Prisonniers de guerre russes au Général eii . 
fief dit ^armées russes. , 

Paris, ié 8 Avril 1814. 

Le GoxJVERNEMENT provisoire, pénétré d'admîratîoii 
et de reconnaissance pour Féclatante générosité de S. M.' 
TEmpereur de Russie , qui a ordonné la restitution des pri- 
%<KiTiiQt^ de guerre frapçais qui se trouvent dans ses États,' 
et voulant témoigner à S. M, , autant qu'il est en lui, sa 
profonde gratitude , ^ • 

Arrête : 

Art. I /^ Les prisonniers de guerre russe» qui sont en 
France , seront remis sur-le-cb^mp à S. £xc. M. le général 
«n chef des années jWf ea,. * 

I. B a 
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2. Le commissaire pour le département de la guerre est 
ciprgé de la prompte exécution du présent arrêté. ' 

JLa membres du Gouvernement provisoire , signé le Prince DE 
BÉNÉVJ5JIT, le Général t^omtc de Beurnonville». F.'*'.de 
Jaucourt^ i'Abbé de Montesquiou, le Duc peDaueAg. 

Par le Gouvernement provisoîie t 
Signé Dupont (de Nemours), Secrétaire. 
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(N.*,^u) ÀHRMTà du Gouvernement provisoire , concernant 
les formes et la direction de l'Education des enfans^ 

Paris, le 8 Avril 1814. 

Le Gouvernement provisoire, considérant que le 
système de diriger exclusivement vers l'état et Tçsprk mili- 
taires Its hommes, leur inclination et leurs tàlens, a porté 
^Jejdernier Gquvernemeïit^ à soustraire un grand nombre (f^p- 
.fiîns à Fautorité paterneïïe, où à cefle de leur fàmilieri^ur 
les faire entrer et élever suivant ses vues particulières dans 
à&s établissemens publics ; que rien n'est plus attentatoire 
aux droits de la puissance paternelle , et qiie, d'un autre côté , 
cette mesure vexatoire^ s'oppose directement au développe- 
ment des difFérens genres de génie, de talens et d'e^it 
que donne la nature, et dont l'ensemble varié forme la ri- 
chesse morale publique ; qu'enfin la prolongation d'un pareil 
désordre serait une véritable contradiction. avec les principes* 
d'«m Gouvernement libre, ' , 

Arrête que les formes et la direction de Féducation des 
enfans seront rendues à Fautorité des pères et mères , tuteurs 
ou femilles, et que tous les cn&ns qui ont été placés dans. 
^ts écoles, lycées, institutions et autres établissemeii^ 
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publics , sans le vœu de leurs parens , ou qui seront réclamés 
par eux y leur seront sur-Ierchamp rendus et remis en li^ 
berté. 

* 

Les membres du Gouvernement provisoire , signé le Prince DE 
BÉNÉVENT^ le Duc DE Dalberg , F.'»" DB JAUCOURTj, le 
General Comte DE BeurnONYILLE , TAbbc DE MONTES- 

QUIOV. 

Pour copie conforme: 
Stgni Dupont (de Nemours), Secrétaires 


(N.** 22. ) Arrête du Gouvernement provisoire, qui ordonne 
la mise en liberté des Prêtres de la Belgique détenus dans 
différentes prisons. 

Paris, leSAvrU 1814. *• *^ 

Lb Gouvernement provisoire, inforpié qu'un grand 

nombre de prêtres de ia Belgique, sont retenus dejpuis jplu* 
sîeurs âM^es dans . diâ^rentes prisqns , et iK>tammem daàs 
les châteaux de Bouillon , de Ham et de Pierre-Châtel ; que 
leur détention a été motivée par ie refus de prières pour 
Ndpolêfn^ que leur détention a été prolongée malgré des 
actes de ^umission authentiques, renouvelés plusieurs foi^, 
ilAEÊTC que lesdits prêtres de la Belgique déicaus en FnmDè 
seront immédiatement rendus à la liberté* 

Lës membres du Gouvernement prwvisùire^ signé le Pritlce 0E 
BÉNÉVENT, le Duc deDalb^ac^ F.»'" DB Jaucovrt, le 
Générar Comte DE Beuénonville, TAbbé de Mon te8- 

QUXOU. 

Pour copie conforme :' 

Signé Dupont (de Nerupurs) ^Secrétaires 
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( N.* ^ 3 . ) ' Arrête du Gouvirmmênt ppovis&in , qui tt^mme^ 
le ginirdl Marescot fremiir InspHteur ginérët du génie. 

Paris, le 8 Avril 1814. 

Le GoUVERNÈMENt PROVISOIRE ARRÊTE : 

M. fe général de division Marescot est nommé premier 
inspecteur général du génie. 

Les -afembres du G ouvernimeat provisoire , iigné le Prince DE 

BfNÉVENT, le Duc DE DaLBERG , F.**' DE JAUCOURT , 

le Général Comte DE BeURNONVIJLLE, FAbbé DE MoN- 

TESQUIOU. 

Pour copie qmSorfhe : ' ' ' 

Signé Dupont (de Nemouw), Sécrétam^ 
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( N.° 24.) ÂRRÈT'i du Gêuvemiment provisoire p c<^emant 
,. /a Pc lice générale de la France, et la Police particulière 
de la ville de Paris. 


* » 


Paris, lé 8 Avrd 1814. 


•Mr y .A^Or. 


Lp GOUVMLNEMFNT provisoire AflRÊjE : 

Art. I,*' La pojice géijéraïe est una ; tous Içs arron-. 
çlissemens soj^t, réunis 9^u ministère de la |)oIice générale., 

o-Ji,.. II y a im préfet de police pour la viHe de Paris. , 

« 

3. Les attributions sont les mêmes que sous le dernier 

G^uyef nemept, . 

♦ ■ . • * • 

Lgs membrfs du Gouvernement p'rpvhpirf / signé le Prince DE 

^BÉNiVENT> le Duc DE DAL^ERG, F/*' DE jAtLCOORT, 

ie Générai Comte DE Beurnonvii^le , l'Abbé DE MoN- 

TESQUIOU. . 

4 Pour copie confoniie : 
Signé Dv?O^T l de N^mour? ), Secrétaire, 


tmmm 


(¥!.• 2j.) AltRÈrà du Gouvernement provlsoîre , êyqntpmr 
oljet de faire rentrer au trésor les fonis enlevés de Paris 
et de plusieurs causes publiques des départemens , dans les 
jours qui ont précédé f occupation dt la capitale pav les 
troupes alliées. 

. Pari^, U j AyrU. 1814. 

LEGoyvERNieMENT PROVISQIRJÇ, în^pmé que, (flprèf 
ïts ordres du souverain dpnt la déché^nc^ a ^té $o(enn«IIçr 
ment prononcée le j avril 1 8 1 4 1 de^ fbads considérable^ 
ont été enlevés de Paris dans les jours qvî pnt précédé 
f occupation de cettfc yille piar les troupes alliées; (jû? cef 
fbnds ont été cgiid^iits en piMsî.e.urç t;:5i;^spoxts $ur diverf 
poims du royaume ; qu'ils Qn.t inénie çté gcossis par la 
spo[fation de plusieurs caisses publique^ <{açs les départe*' 
mens; ifA0 les caisse^ municipales et ce]lfs^ cn^ipe de$ hopir 
taux n'ont pas échappé^ cette dilapidation; voulant ^dailif 
le pfus^ bref délai , faire reiîtrer au trésor, (es tpnd:> qui l^î 
ont k\k soustraits et qui ^ppartieni^ent a%r secvice public » 

Arr^tï <îe qui suû; 

Art. I /' Tout dépositaire , tout rétentîorihaîre de fends 
proyenant4eçiçteQlèven>ei4€t4e cette spoliation, est tenu, 
dès finstaçt où U connals;^ncç ^u prà$ent décret lui sera 
parvenue i de faire la déclaration desdits fonds au maire de 
la commune {a4)Ius prochaine du lieu où if se trouve, pour 
P9ir s^te çif ^eciuer fo dépÀt <kns la caisse du stçcww 
^éoéral tm QUkOÎcipdl de ladittt coiiunuae* ., « 

2. Tout conducteur de transport desdîts fonds , do 
i quelque qualité qu'ils puissent être , est tenu d'arrêter le 
Uaïa^port \ fiiMpinf , d^ fwe «a déclaration w waîie iÂ fa 
comtnuin^ f,a pia$ voisi;i^/Ju liew m il ae H^H^t ^'^lAmn 
Ui^ k déppi ^ il fiH àix mx i'^ti^k <i:î-4e$^.i»«» 

• 3^ Tout commandant dfescefte^ mifitaii^^ qqeîconqi»! 

T. B 4 


j 


. ( ^M 

est tenu aux mêmes' obligations que celles portées aux af-- 
ticles ci -dessus, et doit veilltr à ce que le dépôt soit fait 
immédiatement. 

. 4* Tout magistrat, tout administrateur civil ou militaire, 
préfet,' mîiire', commandant de place, est tenu, dès finsjjaiit 
où il a cormaissancô d'un transport de la nature de ceux 
indiqués au présent arrêté, de s'opposer de tous ses moyens 
ejt de toutes Jes forces* qui sont à sa disposition, à. ce que 
ïedit transport soit continué, et est tenu de veiller à ce que 
5e dépôt des fonds qui peuvent y être compris soit fait im- 
jnédiatement, ainsi qu'il est dît aux articles précéclens. 

Ç. Tous les individus dénommés dans les différens 
irticies du présent arrêté , qui n'obtempéreraient pas aux 
Injonctions' qui leur sont faîtes, sont déclarés civilement 
et personnenèinerit responsables des sommes qui pourraient 
avoir été sôustraîiçs par leur négligence ou par Jeur déso- 
béissance , sont déclarés eux-mêmes spoliateurs dé!s caisse? 
bublîques , et ; comme tels , seront judiciairement poursuivi^ 
dans , leurs personnes et dans leurs biens. . 

'/^^ membres *du Oouvernement provisçire , signé le Princç DE 
BÉNÉVENT, le Générai Comte dE^BeurN0NVILLE,F.0" DE 

.. J[AyçoVRT,i'AbbcpEiVlpNTtSQUrou^lePuçDEPAL3BRG. 

( '• ( • , . . ■ . . . 

i ' • " Pour expédition conforme : 

SignfDv?O^T [de Nçïûonxs) /Secrétaire, 


■•«•■^p 


■ 

(N*** z6*.y ÀRR£.T*E du Gouvernement provisoire , ayant pouf 
objet d* assurer la Jibrc circwlation.des Lettres et Journau^^ 

» Paris, le o Avril iSii. 

Lê Gouvernement provisoire, considérant qu'il 

importe d'assurer par tous les mojiens possibles, au peuple 
français, la connaissance des gmnds événemens qui se sont 
passés depuis le jo mars dernier ^ et celle des actes dft 


-Sénat , du Coi^s Kgislayf et du Gouvel-iiement provisoire 9 
qui ont assuré à la France l'inappréciable bienÊiit de la 
paix «t du retour- de ses anciens souverains ; instruit que 
quelques administrateurs , quelques autorités dviles ou mili- 
taires , se sont permis d^airêter les journaux , les lettres, et 
les paquets qui ont été adressés de Paris dans difTérens 

•départemens , 

» 

Arrête ce qui suit : 

Art. 1 ." I^ libre circulation des kttres ^t jQurnaux 
àoît être maintenue et respectée : tous les magistrats et 
tous' les administrateurs du royaume sont chargés de {a pro- 
téger. • 

2» Tout magistrat , toutiLdRinistrateur% de quelque rang 
qu'il soit, tout membre d'une autorité civile ou militaire , 
ou tout individu quelconque , qui se dirait agir au nom du 
souverain *dont la déchéance a ♦été solennellement pro- 
noncée le 3 avril i8i4> qui se permettrait d'entraver c^tte 
circulation , sera ^ par le fait même , destitué de ses fi:>nctions f 
arrêté, mis en jugement, et pQurs\iivi comme prévenu de 

crime de^ haute trahison. 

* . ♦ ■ 

Ïj^s membres du Gouvernement provisoire , signe le Prince DE 
BÉNÉVENT, le Général Comte DE Beurnon VILLE, F>*de 
Jaucourt, l'Abbé de Montesquiou^Jc Duc de Dalbjbrg. 

Pour expédition conforme : 
Signe Dupont (de Nemours), Secrétaire, 


(N,® 27.) Arrête du Couvernement provisoire , qui ordonne 
la mise en liberté du général comte de Hammerstein. 

Paris , ie 9 Avril 1 8 1 4- 

Le Gouvernement provisoire ordonne que le 
général de division cotntd de Hammerstein, détenu .au châ- . 
teau de Samnur; $oit mis en liberté. 


Iai ççmtnUsaifP pi^vi^oir^ au 4^artft(i«m Se h police 
générale c«t chargé de {'«xécutÎQn 4^ pilsent arrêté. 

ii«r jmmAres dfs Gouvintenunt pfévisé^re , signé te PrÎRte BS 

èiNÉvENT, le Duc P£ DAwtjié. F,«* ok Jaucouet* 
iç Général Colite oc 3eprnonvii<lc^ I!Abbé ^e Mqnt^^^ 
Quioy. 

) Pour expédition conforme : 
Signé Dupont ( de Nempun )[, Sfcrétaîre. 


(N.* il8,) ArAÂtÈ du Gouvernement provisoire, qui ordQnni 
ta mise etf Rberté des Prussiens prisonniers de guerre 4H 
ehâteau de Saumur. 

Paris, fc fiAvril j8i4, ' 
Le COUVERNEMENT PEÛVISOIRE* ORDÛKÏIE qil6 M. fo 

jnajor Luii^w et les autres Prussiens piv>nHiers di^ guerre 
ao châteAu de Saumur, soient mis en liberté de ^iic. 

Le commissaire provisoire au département d^ la guerre 
t%X charge de l'exécution du présent ordre. 

, Les mtmhre$ du Gfuvernement provisoire , signé le Prince pE 
BInévent, le Duc DE Dalberc, F.»*» DE JaU€OURT, 
le Général Cçmte DE Beur:^on ville, T^^bé DÉ Montes.» 

, * Pour expédition cènfori|[ie : 

iT/pIf -DVPONT (de NemoHTs ) , J>rr//fl/r^» 

(N.* 29.) Arrête du Gojivernement provisoire , qui ordonne 
/<3f mise en liberté des Cardinaux d^étenui dar^s différçntfl 
rîlles âe France. 

Paris ^ le 9 Avril 1814* 

Le Gouvernement provisoire, instruit que S. Em. 
|t. ie çardîioal Mattei, doyen dn sacré coiiége , est (iétenu à 
Aîais , et plu;$ieurs aWres cardinaux en cliffértrufes villes de 
France, 


B. n." 2. ( } I ) 

Ordonne qu'ils soient tous mis en liberté. 

lies coîîïinîssaires provisoires aux départemens de la polict • 

gitoérafe, de fa gilerre et de Tintériear, sont chargé j* de 

Texécution du présent ordre» 

* Les membres du Coift/^irnifmmt ffoybqire , signé le Prince DE 

^ BÉNiVENT, le Duc DE DALBERG, F/" DE JAUCOURT^ 

Je Général Comte i^ JP^ y^fïpNVUJH , TAbW l>* MoMTCS- 
QV;ou. 

, Pour expédition coo&nnt s • • 

Signé Dupont ( d« Nempurs )^ Stctitaiffi. 


(N.* 30.) AkrÈtje du Gouvernement provisoire , qui ordonne 
la mire en liberté des Séminaristes du diocèse de Cand ^ 
conduits à Vesel en 181 3I 

Paris, le 9 Avril r8i4. 

. \ 

luU Gpy vekmIlH^^T movi$oilLBt ittfonn/É que les se- 
jiifnaAitës dit diocèse de Gand, au nomfire de deux £ipht 
trentersix^ dùat qwnnw diaqres ou sous- diacres , ont été 
conduits à Yesel au mois d'août 1813, pour être placés dans 
l'ardjferie, >« 

Ordonne que .la libetté kur «ûix i:endue de suite/ 
Les commissaires aux départemens ^e la guerre et de la 
,poIic^ ^nér^k sqjqI ctwgis de fexéctttÂon'du présent prdre. 

Z^s membres du Gouvernement provisoire, signé le Prince DE 

BÉNÉVENT, le Duc DE DaLBERG> F.'" DE JAUCOURT ,. 

le GénéralCoipte DE BeurNONVILLE, TAbbé DE MpNT^S- 
QUIOV. • ' 


I 


Pour expédtttoB oonfonne i 
Signé Dupont {é&îfemàuTs) , Secrétaire^ 


4*i>W«W^i4*H 
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(N.* 3 1 .^ Arrête du Gouvernement provi foire, qui crdonne 
, la mise en liberté des membres du Chapitre de Tournay « 
détenus à Cambray. 

Paris, le 9 Avril 1 8 14* 

Le GouVERï^EMÊNt PROVISOIRE , informé que ïes 
membres du chapitre de Toiu-nay ont été conduits à Cam- 
bray, et y sont détenus, 

' OrdoNHE qu'ils soient de suite mis en liberté, 

' Les commissaires provisoires aux départemens de la police ^ 
générale et de la guerre sont chargés de l'exécution du pré- 
sent ordre. 

Les membres du Gouvernement provisoire, signé le Prince DE 
BiNÉVENT , le Duc DE Dalberg , F.*" DE Jaucourt > 

' le Général Comte DÉ B£URNONV4LL£»i' Abbé mw M^KTESi^ 
<^UIOU. '' -* ' ' '•. 

Pour expédition conforme : 
« > • ■ 

Signé Dupont (de Nemours), Secfituire, 


'I I ■MMMWMWMlMM— n— — i—w— f 


(N." 3a.) Arrêté du Gmvememtnt pnvismre, 

, Paris, le 9 Avril i8i4- 

Le Gouvernement provisoire ar^Jite ce qui suit : 

Art. I.*' M. le sénateur comte de Fontanes , grand- 
maître de l'université de France , est invité à continuer sqs 
fbnaions. 

2.. Tou$ les jeunes élèves de« lycées et des coUéget, 


B. n.* ^. 


(33 ) 


nommés à des bourses » soit du Gouvernement , soit des 
communes» continueront à jouir de ce bienfidt. 

Les membres du Gouvernement provisoire, signé le Prince DE 
BiNÉvENT, le Duc DE Dalberg» F.*** DE Jaucourt, 
îe Général Comte de Beurnonvillb, PAbbé de Montes* 

QUIOU, 

Pour expédition confonne i 
Signe Dupont ( de Nemours ) , Secritairt, 


(N/ 33.) Arrêté du Gouvernement promoîrc» • 

V,ZTU, le 9 Avril 1814* 

jLe Gouvernement provisoire arrête ce qui suit; 

Art. I .^ Les commissaires nommés provisoirement par 
lui aux départemens de la guerre , des finances, et de fin té* 
rieur* et dts cuites , pourvoiront par eux-mêmes aux directions 
gfe ï Aufei mm dépendent de leurs départemens respectifs et 
qui se trouvent vacantes pour fait d'absence. 

2. Les mijtistresy nlembres du Conseil d'état, adminis-* 
irateùrs et autres fonctionnaires q[ui ont suivi l'ancien Gou-^ 
vernenftfènt, ne pourront reprendre leur service que d'après 
4in acte spécial du Gouvernement provisoire. 

L.es membres du Gouv^ement provisoire, signé le Prince D)Gb 
BÉNÉVENT, le Duc de Dalberg, F.'** DE Jaucourt, ie 
Général Comte DE BeuRNONVILLE, l'Abbé DE MONTES- 

QUIOU. 

• Par Ie,Go.uvernem,ent provisoire : 

' Signé DupoNt (de. Nemours), Secrétaire, 


f 


(34) 

(N.* 340 AArêtÈ Jm Gomtmêmèià pransoiff^ 

• Par», k 10 Avril 1814. 


• 

*■ 


[Le Gouvernement provisoire réunît aux préfec- 
tures et sous-préfectures les fonctions des directeurs géné- 
raux , directeurs particuliers , commissaires généraux et spé- 
ciaux de police. 

t » 

Les membres du Gouvernement provisoire , signé le Princç de 
BÉNÉVENT, le Duc DE Dalberg , F.»'* DE Jaucourt, fe 
Cénéral Comte DZ BtuirNONViLi-E,. TAbbé de Montes- 

QUIOU. 

Par le Gbinrerrtenient provisoire: 
%iîé Dupont .(<k Nemours), iVrmûim 


''^«■«■iVMHaBVHMVBlMM""*'»*!"*^*" 


(N/ 35.) Arrête du Gouvernement provisoire. 
' ' ' Paris, îc lô Avril 1S14. 


Le ÛoVVERTtEMENT PROVISOiRE ORbONNiE à tOUS 

fe*fonc&oiîû«res publies^ tant civtfs <|ue militaires , de laisser 
jiasser litrcraent tous le* courriers de la maHe , courriers 
extraordinaires , CfrUfettes , munîs <te paç^-ports en régie. 

Lés fj^ehéres du Gouvtrnemet^ proms^^He, signé le Prince de 

BÉNÉVENT , h Dttc j^E Dalserg, F."^ de Jaucovrt, ïe 

' Général Comte de Bevrnonviu^, l'Abbé de Montes- 

QUIOU. 

Par le GouvememeTit provisoife : 
Sigité Dupont (^de Nemours), Secrétaire. 


B. n.* 2é 


( 3î ) 


(N/ ^6.) Acte d'abdication de T Empereur ¥lz^\éon. 

Les puissances alliées ayant proclamé que l'Empereur 
Napoléon était ie seul obstacle au rétablissement de la paix 
en Europe, TEmpereur Napoléon, iidèie à son serment , 
décfare qu'il renonce, ptour lui et ses héritiers, aux trônes 
de France et d'Italie , et qu'il n'est aucun sacrifice personnel, 
même cefaii de ia vie, qu'il ne soit prêt à £iire à Fintérét de 
la France. 

Fait au palais de Fontainebleau , le 1 1 avril 1 8 1 4* 

Signé NAPOLÉON. 

Pour copie conforme : 

Signé Dupont (de Nemours), Secrétaire dû 
, Gouvem^punt provisoirt de France, 

Cestifïe conforme par nous Commissaire provisoire 
au département de la justice : 

Ln Baron HENRION DE PANSEY. 

. . . ■ '» 

Par le Commissaire provisoire: 
Le Secrétaire général, RiEFY. 


A PARIS, BE l'iMÏ^IMERIE ROYALE. 

13 Avril 18 14. 
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BULLETIN DES LOIS. 


N.° 3. 
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(Né* 37.) ÀDRSSSM du Gouvernement provisçin à l'Armée, 


s 


0(.0AT8, 


. Vous n êtes plus & Napoléon ; mais 701» êtes tou^urs 
à la patrie* Votre premier serment de fidélité fut pour elle : 
ce serinent çst îrrévipihle et sacré. 
La con^tmion jnoiiirelfe voua assure vos honneurs, vos 

grades,. vos pensions. Le Sénat et ie Gouyernement pro- 
yisçire ont reconnu vos droits ;^ i{i^- sont sûrs que vous n'ou-^ 
biierez pas vos devoirs. Dès <^e moment, vos sptifirances et 
vos fatiguer ce9sent Votre gloire demeure toute entière: la 
paix vous gartotinl le pnt de vos. longs travaux. 

QueUe était Viitne ^destinée sous ie Gouvernement qui 

-^ . • . ' . , • 

*— — — ■' ^ 11- ^^— — ■— ■ I Ml I ■■■ ■■ I I I H I I ■ Il I — ■^— ^— ^1^ 

* Errata du BuHftifi des lohf:^/' r^ imprimé Up Êuril 1S14. 

Au titre de Vz^e nuihérafii , page i.'*, au lieu de cei mots : Sénatui* 
consulte qui nomt^e vè fiçl^ver^i4piitnî pmisqhre, crr, Usa 1 Acte du Sénat 
qui nomme un Gouv^ntment proi'isçire , &c. 

Au titre de l'acte tiinnifbté Jt P^6*7« au.iiea de cçs iQPt^ : S/ham^ 
consulte portant que Napoléon .Bonaparte est déchu du trcné, (t'c» Iwcz : 
Dtcret du' Sénat conservateur p&ttant que Napoléon Bonaparte est déchu du 
trône, tfc. : , . 

1 . V! Série t 
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n^ést plus ! Tramés des bords du Tage à ceux du Danube,* 
des bords du Nil à ceux du Niéper ; tour-à-tour brûlés par 
les chaleurs du désert ou glacés par les frimas du nord , 
vous éleviez ^ sans intérêt pour la. France , une gtandeur 
monstrueuse, dont tout le poids retombait sur vous, comme 
sur le reste du monde. Tant de milliers de braves n'ont été 
que les instrumens et les victimes d'une force sans prudence , 
qui voulait fonder un empire sans proportion. Combien 
sont morts inconnus, pour augmenter la renommée d'un 
seul homme ! Ils ne fouissaient pas même de celle qui leur 
était due. Leurs femilles en larmes , à la fin de chaque cam- 
pagne , ne pouvaient constater leur fin glorieuse , et s'honorer 
de leurs faits d'armes. 

Tout est changé : vou$ ne périrez plus à cinq cents lieues 
de la patrie, pour une cause qui n'est pas la sienne. Des 
Princes nés Français ménageront votre sang, car leur sang 
est le votre. Leurs ancêtres ont gouverne vos ancêtres. Le» 
temps perpétuait entre eux et nous un long héritage de sou-^ 
venirs , d'intérêts et c^e. services réciproques. Cette race 
antique a produit des Rois qu'on surnommait les Pères du 
peuple. Elle nous donna Henri /K, que les guerriers rioitimeiit 
encore le Roi. vaillant, etqut les laboureurs nonîmeront 
toujours le bon Rois * * . ; 

C'est à ses en&ns que vôtre sort est confié ; pourriez- 
vous concevoir quelques', alarmes ! ^ I](s admiraient dans une 
terre ..étrangère , les, prodiges de ia valeur française ;' ifs 
l'admiraient, en gémissant que leur retour fût suspendu par 
tant d'exploits inutiles. 

Ces PRnces sont enfin ail milieu de vous. Ils furent 
malheureux comm^ Henri IV; ils régneront comme lui* 

Ils n'ignorent pas que la portion la plus distinguée de 
leur grande famille est celle qui compose l'armée : ils veil- 
leront sur vous comme sur leurs premiers enfiins. 

Restez donc fidèles à votre drapeau. De bons can- 
tonnemens vous §eront donnés. Il est parmi vous des 


s: 

* 


' B.n/3- ( 37 ) ^ 

guerriers qui, jeon^s encore, sont déjà des vétérans de fa 
gloire : leurs blessures ont doublé leurs années. Ceux-Bif 
s'ils le veulent , iront vieillir auprès de leur berceau , avec des 
récompenses honorables. Les autres continueront à suivre 
la carrière des ai^oieç , avec toutes les espérances d'avan- v 
cernent et de stabilité qu'elte peut offrir. 

Soldats d^ la France, que tous les sentimens français 
vous animent ! Ouvrez vos coeurs à toutes les affections de 
Emilie. Revenez vivre ^vec vos pèires, vos frères, vos com^' 
patriotes. Gardez votre héroïsme , mais pour la seule défense de 
notre territoire , et non pour l'invasion du territoire étranger. 
Gardez votre héroïsme; mais que fambition ne le rende 
point funeste à la * France , funeste à vous-mêmes , et 
qu'elle n'en âis^e plus un $uj[et d'inquiétudfa poiu" TEurope 
entière. 

Les membres du Gouvernement provisoire, signé le Prince DE 
BpNiVENT,ie Duc DE DalberG, le général Comte DE 

BeURNONVILLE , F.*^ DE JAUCOURT, l'Abbé DE MONTES-* 

Par le Gouveipcment provisoire; 
Signé DUPOUT (de Nemours), Secrétaire général. 

I— — W^iPl I I 

(N.** 3?.) Arrête du Gouvernement provisoire , portant que- 
la Cocarde blanche est la cocarde française, et qu'elle sera 
prise par toute t armée,, . / 

Paris, le 13 Avrii 18 14. 

Lr Gouvernement brovisoire , ouï le rapport du 
commissaire au département de la guerre , ARRÊTiz ce e[ui _ - • 
suit : j . . . 

Art. I /' La cocarde blàndiè ^^ la çocvde française ; 
elle $era prise par toute, l'année ». 

1. Ca » 


( 3.8 )* 
2. Le commissaire du Couvçrnement provisoire au dépzr* 
temcnt de la guerre est chargé de TexécuCion ^u présent 
arrêté. 

l^s membres du Gouvefnemefit provisoire, iigné le Prince DE 
BéNivENT> le Duc de DALBERi^^Ie Généra! Comte dé 
Beurnonville, F."* DE Jaucourt, l'Abbé DE MoNv 

TESQUIOU. 

Par le Gouvernement provisoire: 
Signé Dupont (de Nembuts), Secrétaire genéraL 


( N,** 39. ) Arrête du Gouvernement provisoire , pariant que 
le Pavillon blanc et la Cocarde blanche seront arbitrés sur 
les iâttmens de guerre et les navires du commerce. 

Paris, le 13 Avril 1814.» 
Le GOtJVEÎlNEMENT PROVISOÎKE, 

. Ouï le rapport du commissaire provisoire au département 
de {a marine 9 

ÀRRÊTJE; 

Art. I f^ Le pavillon blanc et la cocarde blanche seront 
arborés sur les bâtimens de guerre et sur les navires du 
commerce* 

Z. Le commissaire provisoire près le département dé la 
marine est chargé de Texécutiôn du présent arrêté. 

Les membres du Gouvernement provisoire , signé le Prince DE 
BÉNÉVENT, le Duc DE Dalbert, F.*'* DE Jaucourt, le 
Général Cointe DE BEURNONVILLE, TAbbé DE MoNTES- 
QUIOU, 

Par le Gouvernement provisoire: 

Signé Dupont (de Nemours), Secrétaire, général» 


•^wwp 




( N.* 4o» ). ÂRRÈtE du GouveHiemeht provisoire , portant qui 
tous Us Prisonniers de guerre retenus en France, seront dt 
suite rendus k leurs Puissances respectives. 

Paris, le 13 Avrit 1814. 

Le Gouvern»ement provisoire » 

Considéiarit toitibien il importe de mettre «in terme au 
fîéau de k guerre , et d'en réparer, autant qu'il est en lui, 
les terr^>l6s résultats y 

Arrête, vu l'urgence : ^ 

Art. I /' Tous les prisonniers de guerre retenus sur le 
territoire français, seront de suite rendus à leurs puissances 
respectives. 

2. Cette mesure sera communiquée aux ministres pléni* 
potentiaires de ces diverses puissances, avec invitation d'eu 
garantira la France la réciprocité. 

3 . Le commissaire provisoire pour le département de la 
guerre se concertera avec les commissaires provisoires de 
\îL m«™!^ et des relation-s^ extérieures poui: l'exécution drf 

présent arrêté. 

Les membres du Gouvernement provisoire , signé le Prince -DE 
BÉNÉVENT, !e pue DE Dalberg , F.*** de Jaucourt, le 
Général Comte MZ Beurnonville, TAbbé de Montes- 

QUIOU. 

Par le, Gouvernement provisoire: 
. .$ig,né PUPOJ^T (de Nemours ),.JVfrÀa/r^ général. 


\ ■ • 


(N.** 4i-) Arrête du Gouvernement provisoire , portant qu'il 
sera délivré des Congés dans tous les corps de Carmée^ 

Taris, le 13 'Avril 1814. 

Le Gouvernement provisoire, 

Sur le rapport • du commissaire au département de \^ 
guerre ; 

Considérant qu'il importe de rendre à leur famillev^ ^ 


( 4o ) 

Fagnculture y au commerce et aux arts , une foule de braves 
dont la carrière sous les drapeaux était sans terme , et que 
Ia^ délivrance de congés définitifs est une mesure à-Ia-fois 
juste et utile à la bonne constitution dç l'armée , 

Arrête: . 

. ; Art. I /' II sera délivré des congés dans tous les Corps 
çle Tarmée, de manière que le nombre de ces congés n'excède 
pas fe dixième pour f infanterie, et le quinzième pour la 
cavalerie, l'artillerie et le génie. 

2. Les hommes qui auraient quitté leur corps sans auto* 
risation légale, ou qui n'y seraient pas rentrés dans le délai 
fixé par le comifissaire au département de la guerre, ne 
pourront participer à la distribution des congés : il sera 
pris des mesures sévères pour leur faire rejoindre leurs 
drapeaux. 

3 . Le commissaire au département de la guerre est chargé 
de l'exécution du présent arrêté . 

Les membres du Gouvernement provisoire y signé le Prince DE 
BÉNÉn^ENT, le Duc DE Dalberg, F.*^ DE Jaucoupt, le 
Général Comte DE Beurnonville, TAbbé DE MONTES* 

Par le Gouvernement provisoire : 
âSTg/î/ Dupont ( de Nemours), Secrétaire général» 


/ 


(N.*' 42.) ARRETE du Gouvernement provisoire f qui ordonne 
là réductioA des approvisionnemens et travaux extraordir 
flaires prescrits pour la défense des Places de guerre. 

Paris, le 13 Avril 1814* 

Le Gouvernement provisoire, 

Considérant que la plus grande partie des travatix pré- 
cédemment ordonnés pour la défense et l'approvisionne- 
n>çnt des places fortes devient aujourcftui sans objçt. 




\ 


B. n.' 3. (41) 

et qu'il eit urgent de rendre à Tàgriculture des terràms 
immenses couverts par les inondations et d'arrêter la dévas*» 
tation des forêts , ^ 

Arrête: 

Art. I.*' Les approvisîonnemens et travaux extraordi- 
naires prescrits pour la défense des places de guerre ^ 
seront restreints de suite à ce qui est indispensable dans les 
circonstances ordinaires* 

2.. Le commissaire provisoire pour le département de h 
guerre est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Les memires du Gouvernement provisoire, signe le Prince DE 
BÉNÉVEJ^T, le Duc DE Dalberg^ F.**'' DE Jaucourt, le 
Général Comte DE Beurnonyille^ i'Abhé DE Montes-. 

QUIOU. 

Par le Gouvernement provisoire: 
4$/^/!^ Dupont (de Nemours), Secrétaire ginéraU 


{N.*43*) Décret du Sénat, qui défère le gouvernement 
pro^iaoirr de la France à S. A. R. Ai. ^ le Comte d'Artoi^, 
sous le titre de Lieutenant général du royaume. 

Paris, le 14 Avril 1814. 

Le Sénat, délibérant siu» la proposition du Gouverne- 
ment provisoire , 

Après avoir entendu le rapport d'une commission spé- 
ciale de sept membres , 

DÉCRÈTE ce qui suit : 

Le Sénat défère le gouvernement provisoire de fa 
France à S. A. R. M.*' le Comte d'Artois , sous le titre 
de lieutenant général du Royaume, en attendant que LouiS- 
Stanislas-Xavier de France, appelé au trôhe 'd9!& Fran- 
çais ; ait accepté la diart^ constitutionnelle. 


(4M 

Le Sén^t arrête que le. c^écret de cç foUf , ççnçemani 
h goiiYfrpjemçpt pfoyisoîre dç ja francç., sçr^ présenté c$ 
soir par le Sénat en corps à S, A. R, M.*' le Comtç 
ii'Artois. 

l^s Président et Secrétaires j signé k Prince PeBÉNÉVENT; le 
Comte DE Valence, le Comte de Pastoret. 


Certifie conforme par nou? Commissaire prmsoir^ 
au département de Id justice :■ \ 

Le Baron HÊNRION DE PANSÉY. 


Par le Commissaire proviçoirç : 
Le Secrétaire général, RiEFF. 


m 


ft^ tm i! I 
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BULLETIN DES LOIS 

N.° A.. . 


( N." 44. j ^ Paris Jeitf Avril 1814. 

Monsieur , lieutenant général du royaume » à nommé 
membres du Conseil d'état provisoire , 

MM. 

Le prince de Bénévcnt ; 

Le duc Je ConégUano , maréchal de France ; 

Le duc de Reggio , maréchal de France ; ^ 

\j& ûac de Dalberg; 
* Le co/nte de Jaucourt , sénateur; 

Le général comte Beurnonyilte j sénateur ; 

L'abbé de Alontesçuiou ; 

Le général Dessoles» 

M, fe baron de Vitrolles , secrétaire d'état provisoire , 
fera les fonctions de secrétaire du ConseiL 


(N.* 45-) Un Décret du 22 Mars 1814 a permis au S/ 
Jean André A prendre les noms d'Auguste Vémard. 

( N."* 46- ) Un auSre Décret du même jour, ju Mars iSf^ , 
pprte Régkmut sur la manière df pourvoir a r achèvement 
€t à l'entretien des travaux de dessèchement des marais de 
I la vallée de la Scarpe, dipartement du Pas-de-Calais, 

f 'I i i ii— ——■ I I 

z. y/ Série, 


(44) 

^N.* 47-) Des LettriS-paUntes du 22 Mars 1814, scellées 
le 24 du même mois , portent collation du titre de Baron a 
AI. Charles-Bernard Chapais de Marivaux, chevalier, 
membre de la légion d'honneur, conseiller en la cour ci-devant 
impériale de Rouen, avec institution du majorât sur le moulin 
appelé de la Fosse ou Maheul dfc Dieppe , et les maison 
et bâtimens en dépendans, situés à Rouen, rueAtalpalu, 
près de la rivière de Robec , produisant 4000 fr, de revenu, et 
sur une inscription de ^pourolo consolidés, appartenant k 
Vimpétrant sur le Grand-livre de la dette publique^ re- 
gistre C , numérotée j^jf^S , de 1000 francs de rente, immo- 
bilisée par déclaration du 18 septembre 1811. 

Certifié conforme par nous Commissaire provisoire 
au département de la justice: ' 

tp Baron HïlNRION DE PANSEY. 

Par ie Commissaire provisoire : 

fl 

Lé Secrétaire général, Rieff. 
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BULLETIN DES LOIS. 


N.05. 


( N.' 48. ) Arrêté de S. A. R. Monsieur, frère du Roi, 
Lieutenant général du Royaume , qui ordonne la prompte 
restitution de tous les objets à Tusage de sa Sainteté pour 
l'exercice du souverain pontijicat, qui se trouvent à Paris ou 
se trouveraient dans d'autres lieux du Royaume. 

Au palais des Tuileries, le 19 Avril 1814* 

\Ho\3S Charli^-Philipp£ de France, fils de 
Francs, j MONSIEUR, faère du Roi, lieutenant 

GÉNÉRAL DU ROTAUME, 

Apprenant avec douleur que le chef vénérable de TÉglise , 
en même temps qu'il avait été arraché de sa capitale , avait 
été dépouillé de plusieurs insignes et ornemens, et même 
des sceaux servant à Fexercice du souverain pontificat ; que 
ces objets se trouvent en dépôt à Paris; 

Désirant , par la promptitude d'une trop juste restitution , 
manifester au Saint- Père notre zèle et notre dévouement, et 
prouver à l'Europe et à la Chrétienté combien les excès 
passés ont été et sont loin de notre pensée et de notre 
cœur , de la pensée et du cœur des Français ; 

Vu le rapport du commissaire provisoire des départ^mons 
de Fintérieur et des cultes ; 

I. V: Série. E 


(46) 

Le Conseil d'état provisoire, entertdù, 
-Avons arrêté et arrêtons ce qui suit: 

Art. I." Les insîgnès, ornemehs, sceauJt, Aduvès et 
généralement tous objets à l'usage de sa Sainteté ,pour l'exer- 
cice du souverain pontificat , qui se trouvent actuelieraent à 
Paris ou se trouveraient dans d'autres lieux du royaume, 
seront sur-le-champ ii^is à la disposition de sa Sainteté, et 
elle sera priée d'en agréer Iliommage. 

2. Le commissaire provisoire des départemens de Fîn- 
térieur et des cultes est chargé de l'exécution du présent 
arrêté 9 <}ui>sér9 inséré ad Bulletin des loUï 

Jf^<? CHARLES. PHILIPPEv 
Paf Moiisietir', Lieutenant général chi Rô}»^^^!^; 

I 

Le Secrétaire (têtat provhoitè , sfgfté LE 6'AR0ï4 DE VlTRÔLLES. 


(N.* 49.) DÉCRET^ de s, A. R, Monsieur, Lieutenant^ 
• général du, R&yaUfné^, portant qu II sera envoyé des Conthiii^ 
saires extraordinaire^ du Rbi dans les divisions milièdirer» 

Au palais des Tuileries, le 22 Avril 18 14. 

Nous Gharlès Philippe de France ,' ffls ete 
FHAT^CÉ, MONSIEUR, frère nu Roi, lieutenant ' 
cÉKéRAL DU Royaume , 

Avons DÉCRÉTÉ et décrétons ce qui suit: ,[ 

Art,. I /' II sera envoyé dans chacune des divisions mî- 
litâires, un commissaire extraordinaire du Ror; 

Sa mission aura j>our objet, 

i."" De répandre dans le pays v^ne connaissance e?^acte 
dés événemens qui ' ont rendu la France à $es légitimes 
souverains ; ... 

2.* D'assurer Féxécutiôn^ dé tous lés actes du Gouver- 
nement provisoire; 


B. n.* j. ( 47 ) 

3,** De pr^n^re foutes l,es me^irçs que Ijç? circgn^ia^q^ 
txJgerorit pour faciliter l'établissement et Taction <Ui Gou- 
vernement ; 

4*^ De recueillir des informations sur toutes les parties' 
de Fordre public. 

. _^. A pet effçtfJçsdits commissaires du Roi $pAt autorisés 
à requérir toutes les autorités civiles et militaires, et même 
à leur donner des ordres auxquels tous fonctionnaires ou 
i^^^s i)ui?Iics sçrpfi t , tç^is rfe déférer. 

^« Sur le compte qui leur sera rendu de fa conduite 
qu'auront tenue dans. les .circonstances actuelles les divers 
dépositaires ou agens de Tautorité publique , ils pourront 
prononcer leur suspension et les remplacer provisoirement, 

Tpuj acte dp suspension pu de reippjacement provisoire 
devra être inm^édi^t/enjent , avec un raftpprt motivé et les 
pièces à Tappui , transmis au cpiupiissajre du ministère 
qu'il concernera , et qui sera , selon les cas , chargé de rendre 
ou de pràvoqi^er^ décision définitive. 

4* Ils pourront faire mettre en liberté les individus qui 
auraient été arbitrairement arrêtés pour des faits poli^icjuef , 
$*îJs ne sont déténus en vertu.de n^dats d'^rèt lanc(^s 
par les procureurs impériaux pour d'autres faits. 

i f. lis feront prcarisoîrement cesser toutes poursuite^, 
9fnendeSf arrestations, et autres mesures semblables c(ùi 
pourraient avoir été ordonnées ppur faits de conscription 
Jliilitaire, sans cependant que les ordres qu'ils seront dans 
lelras de donner à ce sujet puissent avoir aucun effet 
rétroactif. 

6. Ils feront cesser l'effet de toutes • réquisitions , per- 
(qpptions, travaux, inondations» ou atitres mesures extra- 
ordinaires ordonnées par le dernier Gouvernement, dans 
le seul objet df: prolonger la guerre. 

y. Ils correspondront avec le x^oramissaire de l'intérieur 
pour l'ensemble de leur mission, et avçc les commissaires 

1. E z 


( 48 ) 

des divers ministères pour les objets de ieurs attributions 
respectives. 

%n/ CHARLES-PHILIPPE. 

Par Monsieur^ Lieutenant général du Royaume: 
Le Secrétaire d^ état provisoire ^ signé LE BARON DE VlTROLLSS* 


mmM 


(N.** je) DÉCRET de S.A. R* Alonsieur, Lieutenant^ 
général du Royaume , portant nomination des Commissaires 
extraordinaires du Roi créés par^ le décret qui précède» 

Au palais des Tuileries ^ le 22 Avril i8i4* 

Nous Charles 'Philippe de France, fils de 
France, MONSIEUR, frère du Roi , lieutenant 

GENERAL DU ROYAUME, 

Avons décrété «t décrétons ft qui suit: 

Art, ï .*' Sont nommés commissaires extraordinaires du 
Roi, à reflet de se rendre^ en exécution de notre décret de 
cejour, dans les divisions militaires ci-aprfes désignées, sa|VQir : 


•^ 




9 

n 


1/^ 

5.^ 


CHEFS -UeUX. 


Paris ». 

Mczicrcj 

Metz 

Nancy. . , , . . 
Strasbourg, . , 


NOMS ' 

ET PRÉNOMS. 


MM. 

Le marécfial Pétï^xm: * 
Le duc de la RochcfoMÇault- 

crHudovilIc, 
Le îpriarçchal Keilermann. 
Le comte Roger de- Damas'. 
Le chevalier de !a Salle, . ' 

yf.» *J t . .. .^. 


QUALIFICATIONS. 


itmmmmmm 


'• 


/ 


B. 

, n.' 5. 

(49 ) 

a 

a- 

• 

NOMS 



S. 

s. 

CHEFS -LIEUX. 

t 

QUALlFICATlONt. 


o 

9 

M 
• 

\ 


£T PRENOMS. 

• 



• 

MM. 


6* 

Besançon .... 

LefBftnjttîs de Champagne. 



l-' 

Grenoble .... 

Le comte Auguste de Juigné. 



8.« 

Toulon 

Le eomte Bruno-de-Boîsgclin. 

. 


9' 

Montpdiier. . 

Mathieu de Montmorency. 



IO.« 

Toulouse. . . . 

Le comte Jules de Polignac.* 

Aide-de-camp de 
S. A. R. 


ii.« 

Bordeaux. . . . 

Le comte Dejean. 



iï.« 

La Rochelle. . 

Giibert-de-Voisins. 



'î* 

Rennes 

Le comte de Ferricres. 



«4* 

Caen . « 

Le duc Charles-de-Plaisance. 



«5.' 

Rouen 

Bégouen, conseiller d^état. 

V 


!<$.« 

Lilie 

Le maréchal Mortier, duc de 



- 


i révise. 



.8.» 

Dijon 

Le générai Nansouty. 



l'9' 

Lyon 

Le comte Aîexb de NoaiIi«s. 

Lieuten.-coioneI. 


\\.o.c 

Pértgu«|ix. . • . 

Le général Marescot. ^ 

■ ' • ' 


'âi.« 

Bourges 

Otto, conseiller d*état. . 

' 


11* 

Tours 

Le vicomte d'Osmond. 



1 

1 



2» Notre commissaire au ministère de Fintérieur est 
chargé de Texécution du présent décret. 

j;/gnf charles-philippe; 

Par Charles-Philippe , Monsieur : 
l.€ Secrétaire d'itat provisoire , signé LE BARON DE VlTROLtES. 

■ 


!■ 


( -5.9 ) 

(N.* yi.) DÉCRET (Je S. A» JR. Monsieur, Lieif tenant- 
gépér^l du ftoyaume , portant fixation fr^yisme (les droits 
él'entrée de certaines marchandises. 

Au priais des Tuileries, le 23 Avril 1814* 

Nous Charles-Philippe de Fsai^ce, fils de 
IFrance , MONSIEUR , frère du Roi , lieutenant 

pÉNERAL DU ROYAUJVJE , 

Nous étant fait rendre compte de la situation actuelle du 
commerce , relativement aux denrées et marchandises colo- 
niales qui existent dans Ieî> entfe^pots des douju^es, et aux 
droits dont elles sont fr^pppes; 

. Ayant comparé les prix courans de ces marchandises sur 
h place avec leur valeur en entrepôt , augmentée ^u mou* 
tant des droits auxquels elles sont assujèttfés ; 

Convaincu par cet examen que y $i Jes. .dco^ss actuels 
étaient maintenu» sur certaines espèces .de^ x:es marchan- 
dises , îe commerce, se trouverait dans- rimpossibiiité 4^ 
^es livrer à la consommation , ^t su fctirair ainsi la perte 
^le capitaux considérables. \' 

Ayant d'ailleurs reconnu , ^ ce qui concerne les cotons 
en laine, que les droits auxquels ils sont iippQ^és sont 
essentiellement contraire^ au développement 4e J'incjustfie 
nationale , et que Je maintien , même momentané , de 
tout ou partie de ces droits ne ferait qu'aggraver les pertes 
que les fabricans peuvent avoir à cramdre d'éprouver par 
TefFet des circonstances actuelles , et compromettre l'activité 
des ateliers ; 

Sur le rapport du commissaire des finances > 

Le Conseil d'état pfo^ 


J 


B.n.-5- ï J' ) 

Ordonnons ce qui suit 2 . 

Art; 1 ." Les ditoft^ d^ehtrëé <ftes mafcèahdîiei cî-aj^rès 
dénommées sont provisoirement , et jusqu'à nouvel ordre , 
régies ainsi qu'A suit : 

Càïe, par quîfi'td métn^ù^è: '...'. 66^ oo« 

Sucre terré et terre , ïderix. ; 6o. oo. 

"Sucre brut , idem ^ 4^* oo. 

Poivre et pîrfiént^ idèth. .•./......*..... ; 80. 00. 

Indigo^ par kilogramme «,..... 3. oo. 

Cacao 9 idem j. oo. 

Vanille , idem. •• • . < 20. oo. 

Cochenille^ idem 3. oo. 

Cannelle de toutes sorték , liem. . • # 4. 00. 

Clous d« girofle , idem i . jo. 

Thé vert et autres, idem 3. 00. 

Quinquina rouge , idem • 4* <^o- 

Quinquina de toute autre espèce, idem 2. 00. 

Bois de teinture de toute espèce, par quintal métrique. . • 10. 00. 
Rocou , idem .« 6. oo. 

2.. Les cotoiis en laine maintenant en entrepôt, et ceux 
qyii pourront être importés à Favenir, ne seront, à dater 
de la publication du présent , assujettis qu'au simple droit 
de balance. 

5. Les commissaires près les ministères des finances , 
du trésor et dé Fimérieur, sont chargés de l'exécution du 
présent. 

Signé CHARLES-PHILIPPE. 

Par Monsieur, Lieutenant général du Royaume : * 

Le Secrétaire d'état provisoire, signé LE BARON DE VlTROLLES. 


• 


(N:* ji;) MeétÊ de JV Ar. R. Monsiemr, fiire du Roi/ 
Lbeutenant généréil du Royaume ^ qui autorise l'accej^tation 
de ta Donation faite par le J*/ Pierre- Louis Bossu, à la 


{ 5* ) 
fabrique de la paroisse de Saint-Eus tache à Paris , d'une 
rente de looD francs inscrite au grand-livre de la dette 
publique sous lenf 6^,6^0. (Paris, 19 Avril i8i4.) 


Certifié conforme par nous Commissaire provisoire 
au département de la justice : 

Le Baron HENRION DE PANSEY. 


Par le Commissaire provisoire: 
Le Siçritaire finirai , RiEFF* 




X PARIS, DE L'imprimerie rotaee. 

24 Avril 1814. 
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BULLETIN DES LOIS. 


N.° 6. 


* 


X. . 


=1 


^N.'* 'J5-) HàCRlST et S.A. Â. Monsieur, Lieutenant 
jgépér'ïil du RéyaUrke, eonetrrdtnt tes individus poursuins vtt 

détenus pour faits et délits relatifs à la'Conscriptiùn. 

- « • 

..." ' - * 

Au château des Tuileries ^ le 23 Avril 1814* 

JfoN Altesse royale, MONSIEUR, fils ds 

FkAîïfcB, FftËUfc bu Roi, LlEUTÈNAÎyT GÉNÉRAL DU 
ROYAUME , 

Infbr/né qu'un graiid nombre d'individus gémissent dans 
W ptîsons et dans les bagnes pour faits et délits relatift 
k ta conscription ; , 

Coiisidârailt que ces faits et délits , dont aucun ne sup- 
pose des intentions vraiment criminelles , peuvent être 
'«x«tsé$.|)ar la "rigueur éxcèssii^e des fois sur cette matîète,' 
«t.suT-tdut par les mesures d'ejcécution , mesutes toujours 
plus vexatoires que les lois elles-mêmes , et qu'il était permis 
de chercher à éluder, puisque, purement arbitraires, elles 
n'étaient revêtues d'aucune sanction légale ; 

Son Âlteèsè royale ,- de l'avis de son Conseil; A ORboNNi 
%t dkbôKNfe ^ee- qur-^uit : 

t 

Art. I." Toutes Içs poursuites. judiciaires pou^ fàîls et 
'fifélîts itlatifs à îa conscription sont ànnullées. 


MMaiH|a«*««H 


^ Fiy/^ un Errata à fa fin de ce numéro, 

I, F/ Sérité 


( H •) 

Tous les îudtvîdus détenus dans les prisons ou dans les 
différens bagnes du royaume pour lés mêmes causes, seront 
sur-le-champ rais en liberté. 

2. Son Altesse royale n'entend remettre que les peines 
encourues : quant aux dommages-intérêts que des parti* 
culiers se croiraient en droit de prétendre à raison de 
♦ violences et voies dé fait exercées sur leurs personnes et sur 
kurs ÎH'opriétés, ils pourront être demandés par action 
civile et par les voies ordinaires. 

. ^ 3. Sont exceptés de la cfis^posifitm de Fartide i.*' les 
fonctionnaires' publics qui seraient prévenus cTescroquerie 
et de concussion. 

4* Les commissaires provisoires aux différent départe- 
mens sont chargés de l'exécution da présent , chacun en 
ce qui le concerne. 
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Fait et donné k Paris, par son Altesse royale, en son 
Conseil d'état, le 23 Avril i8i4* 

%n/ ÇHARLES-PHJUPPE. -, 

Le Secrétaire d^tat provisoire , signé LE BARON 0E VlTROLtES* 


•» ■.» . T .S 


(N.* î4.) DÉCRET de S. A. R. Monsieur ^ LwiWiant 
général du Royaume, portant - que la ville de. Napoléon. 
prendra le nom de Bourbon- Vendée* 

Au château des Tuileries, le 2 y Avril 1814. 

Nous Charles -Philippe de France, tilS dk 
France, MONSIEUR, frère du Roi , Lieutenant 

GENERAL DU ROYAUME , 

Voulant consacrer le souvenir de la ccHirageuse résis- 
tance que lès habîtans de Touest ont long- temps opposée 
au renversement du trône et de l'autel , résistance dont 


* / 


notre cœur a été dûiiblehiënt touché, tant par Ta fidélité 
persévérante de ces braves Français que par les' maux dé- ! 

plorables qu'elle a attirés sur leurs provinces ; | 

* 

Le Conseil d'état provisoire entendu » 

Nous AYONS 0JÊCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit : 

• » • 

. Art. I /' La ville ci-devant appelée Napoléon prendra le 
nom à^ Bourion-Vindée. 

2« Notre commissaire provboire au département de Fin- 
tkâteor esl-chargé^ de Ferécution du présent décret. 

•%/i/ CHARLES-PHILIPPE. 

Par Monsieur 9 Lieutenant général du Royaume: * 
LeStcrétairt éditât provisoire, signé LE Baron de Vitrolles. 


(N.^ 55.) Décret di S. A. R. Monsieur, Lieutenant 

générât du Royaume, portant suppression des Cours pri^ 

. jtA$fLfs^£* T^lnmaux ^rdi naines, des Pouaru^/U ordre do 

mise en liberté des Détenus par mandats ou jugemens 

émanés di ces Cours et Tribunaux. 

Au château des Tuileries, le 2{> Avril 1.8 14. 

. SON Altesse royale MONSIEUR ^ fhère i>u Roi , 
Lieutenant général !ûu royaume, 


-% 


Prenant en , considération que les heureux changemens 
survenus dans Fétat politique de FEurope, et le rétablis- 
sement des relations commerciales de la France avec les 
nations voisines , rendent inutiles les cours prévotales et 
les tribunaux des douanes ; 

Que ces cotu-s et tribunaux peuvent être supprimés sans 
f intervention de la puissance législative, pmsqu'fls n'ont été 
établis que par ùii simple' décret du 1 8 pctobre 1 8 1 a ; 

I. ^ • Fa 


mstitution , étaient cependant inyçsus du droit çie pm7 
noncer , même sans recours en ca$s9^ûoj|;i , des peines? î^fiîijc^ 
tives et infamantes , non-seulement aux contrebandiers • 
mais contre leurs conducteurs , directeurs , intéressés et com- 
plices j " , . , . ^ . , . 1 

Que dés désignations aussi vagues' compromettant la 
^r^^ . de tows;k;|. dtoy^os^, H n'est guère possible de douter 
qu'elles n'aient enveloppé beaucoup.de personnes étiugèces 
à ç^a sortes de; déiits ; ^^. 

Enfin que, dans un gi^qdnombreide circo^Sif^l^e^ ÇlË| 
délits ont été l'objet dé la clémence royale;" s^ 

Son Altesse royale, de l'avis de son Conseil d'état, A 
OBOONNÉ et ORDONNÉ Ce qui rSUIt : 

Art. I /' Les cours prévôtales et les tribuiiaux des - 
douanes établis par ie décret du i8 octobre iSio^ sont 

' ^* A compter du jour dt la pql^Iicaiiioii du prisent , les 
tâTaifes cnmineHes , coriectiôanelies .et de police, selatkes 
wx <^pji^nes, .et celics actuellement pendantes devant ies- 
dites cours et tribunau:]^', seront por^s devâiit les fi^es 
qui avaient droit d*en connaître ayant le 1 8 çctobre i 8 1 o. 

3. II sera fait, par les greffiers de ces établîssemens , 
^ous la si^ryeil Jai:iQe <fe l'ofl&ciet chargé d» miiûstàcfe public , 
J)on et fidèle inventaire des papiers # des.actfs, de8..mîuut€i 
fct des registres étant dans leurs greffç^. 

4« Il sera dressé par Je juge de paix du I{çu^. assisté <Jjj 
m^re de la cç^nniunç, up état (exact c|e l'çt^t.dç^ D4ÙUî,Ç.n§ 
et effets mobiliers servant ^ Tusa^e dçsditçs çour3,çt tri- 
bunaux : les maires sont chargés de yej|Içr à J^y^jçonsç^ 
vation. . . 

y. Tous les ui^iyidus <iétera^ «fan? Ie$ ppîspB», ^i^^i^p^f 
de cçrreptjqn, )st |3agp^,dji.rpx?umj5,, fi?.Yefti| 4$ injp.4M 


B.n.*(). ( 57:) 

i^-dbanjp mis çi^ I^beflé» s'j^s aç ^u( ^étçw^ pQur d'aujres 

6. N'entend s^qh A'^fe^s^ çoy^Iç remettre qi^e fes peines 
encouruç^ : qq^t aft?: (jQmm^^r^ç-i^térltf .^e çfeç pArI«:u- 
liers se croiraient en droit de prétendre à raison de vio- 
lances et voies de fait commises sur leurs personnes et sur 
feûrs l^ropriétés, îFs pourront être demandés pat actron 
civile et dans les formés ordinaires. 

y. Le$ côm^nîs^airçs provisoires aux différenS dépafte- 
iTiens sont; chargés de tenir la inaîn à l'exécution di^ présent, 
chacun en ce qui le concerne. * 

Fait et donné par son Altesse royale, étant en son 
Conseil tenu à Paris, le 26 Avril i8i4. 

fi^o^ CHARLES-PHILIPPE. . 

P^r Mpnsieur,* Lieutenant génçral du Royayme^ 
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{N.',j4 y Ut/ Décret du u Mars ih^A Hûrdit h C4>m-; 
m^uneéf Çorrobert ,. dàpArtcment de ià'Jkî^m€.,^dii canton 
. éU Atantmo^ , tt l'a réunit ai( earuim dcJlIontmiràïh 


(N.* î7. ) Ua[ Décret du mêm Jour.,, 12, /kfars iSi^^ 
autorise Vncceptatm\ if d\n capital de 2000 libres '[ î^:;r,lfr. 
qi centimes], légué par la D' G9lzart, veny^e du Sï Louis 
Buirette, h rétal?hsseménf de charité de Sainte Menehould, 
département de la Afarrie ; if d* un Legs de 1200 francs ^ 
fait par le J"/' François Ruiretté au même itabtissemeht ; 
et j} d'une rente perpétuelle de 2j6 jrancs , légufe^ pat; le 
mime testateur a Vhosptce de la rnênie ville. 


l - 
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(IN.* j'8. ) Vn Décret du ly Mars JS14 autorise Vac^ 

^ ceptation de six chandeliers et deux croix d'exposition, 

le tout en cuivre argenté, estimés 114 j francs , offerts ef( 

donation par le if/ Dannet à la fabrique de V église de 

Saint-AIalo a Valogne , département de la Manche* 
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(N.** 59. ) 'Un Décret du même^jour, /j Mars 1814, au- 
torise le trésorier de la fabrique , de Venise, de Saint-Père- 
^tirRetz,^ département d^la Loire-Inférieure , a accepter le 
Legs fait à cette fabrique par le J*/ Leduc, d'une rente 
annuelle de 100 francs, réduite à jo francs pendant la vie 
du père du testateur^ 


(N.* 60.) Un Décret du mime jour, // Mars 1^14, au- 
iorise . l'acceptation de trois hectares quatre-vingt- quin^^ 
ares soixante - dix centiares de terre en bruyères, estimés 
600 francs, offerts en donation par le S/ Arcangw aux 

'^ /^*?^ ^^ Villedfeu^ département de Loir-ét^ken ' ' ^ 


>>-• 
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(N.T (îi.) Un DécTfl du même jour , ij Mars 18^4, au- 
torise l'acceptathoà d'une Donatiân- de joo francs , faite 
par la D!^' Lûrain a V hospice d^ Châlons, département de 


la Marne. 


(N/ ^2. ) Un Décret du même jour, // Mars 18x4, au- 
torise le bureau de bienfaisance ^^ Chanzeaux, départe- 
rnent de Aîaine '^ et r' Loire , a accepter le Le$^ fait aux 
' pauvres de cette commune par le S/ LespagneuI-de-RilIé , 
\^éle la moitié da produit dt Son mobilier, et à recevoir , pour 
leur tenir lieu dé cette moitié, une reconnaissance de 2000 "" 
livrts tournois, souscrite au profit de la D.' Lespagneul- 
de-RilIé. 
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( N.* 63. ) Un Décrit du même }mtr, ij AlarsiSt^fM 
autorisé Tacccptation d'un Legs de 2400 fiorins de Liège 
[2fij Jr. /7 cent,], fait par le J/ Vercken aux pauvres 
//'Eupen, département de rÔurte» 

( N.* 6ij,. ) Un Décret du même jour , ij Mars 18 14 , 
autorise la commission administrative des hospices de MÀQoriy 
département de Satme-et-Loire , // à accepter te Legs universel 
fait par le S/ Vaschicr à l'hospice des malades de cette 
ville, et les propositions faites par la Df Couiliaux, veuve 
du testateur; -2/ i aliéner une maison dépendante de cette 
succession, pour en employer le produit au paiement des 
sommes répétées par la X)/ yeuye Vaschier, et auxquelles 
elle a droit jjgr son contrat de mariage. 


M* 


(N.* ^5. ) Un Décret du ip Mars 18 14 autorise, // l'érection 
en annexe, de la chapelle située au port de Binic, commiini 

- d'Etables, département des Côtes -du-Nord ; 2/ Vévêque de 
Saînt^rieux a accepter Ja donation faite de cette chaptl^le 
pat le S/ Denis, une rente de zji francs^ tt divers obftts 
et ustensiles d'église évalués 620 francs , offerts par la 
/)* Guibert , et une autre fente lie 4^ francs , oj^erte par 
la D' Fichet , femme du S/ le PommcUec. 

{N.^-66.) Un Décret du même jour, tp Mars 1814^ 
permet aux S/* Turpin, maire de Saint ^ Julien ^ en- Bom, 
François Dubourg, maitri de forges, et compagnie, demeu'- 
rant à Vignac, d'étatrir dans la comrnunè .de Csi^tehf 
arrondissement de Dax , département des Landes , et sur une 
étendue de terrain à eux appartenant, sitiié sur les deux 
rives du grand ruisseau qui forme V étang ou bûssin de IJon, 
un haut fourneau à fondre le minerai de fer et deux autres 
fourneaux deforge^ '.'''. 
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tohst' Vac(fept'àriori àhiri Legs de^Uofrahcs , faffyàr U 
• SJ Barhot àux toàirs Ht Vho^ftci Ue Mai^çon, 'itéf>ùifàent 
de la Sarthc. • * 
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îorOre fïtccep'tatroh He tttù)c LègsfaiïsparûSyi^ihhd^ 
• te priàih-i àe rjoè fràrfà , h Vhêpiial générai de RoUfen , 
iépàritmeni^e la Seint'Trtfirhûn; et U secùnÛ, de fàbbfr.s 
irk^tel'dleudètaihmi^ïïe. 


Cki&iTÏiL conformé bar rioUs Commissaire provVsêirt 
au département de ra Jiistice: ' 


b .-•. -. 


Le Baron HENRION DE PANSEY. 


^• 


Par le Commissaire provisoire : 
Jti Secrétaire gêheraî^ Ri Et F. 


ErÀ a ta du BulUtîn des lois, N>'^,imprimi le 24 avril >Sï4, 
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Lisez . , • 
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CH£FS-U£UX. , NOMS ET PRÉNOMS. 


Montpellier, . . 
Mohcpetlief.. 

Tours 

Toùrs; 


ri«l«% 


Mathieu di Mdntmifrency , 
Lb vfcomtè d'Osmbnd. 

Le vicomte d'Oimonâ , 
Le comte Mathieu de Méot- 
morency. 


*m 
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X PAmis, DE l'imprimerie royale. 

a8 Avril iShI. 
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BULLETIN DES. LOIS. 


N." 7 


(N.**^^. ) DÉCRET de S. A, R* Afonsieur, Lieutenant général 
du Royaume, qui nomme AI. Maxime de Choiseul Préfet 
du département de l'Eure, ^ 

* 
Au château des Tuileries, le 21 Avril 1814. ' 

Nous Charles-Philippe de France, fils de 
France., MONSIEUR , frère du Roi , Lieutenant 
général du royaume . 


Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. I ." M. de Aliramont, préfet du département de 
FEure, est autorisé à cesser ses fonctions. 

1, M. Maxime de Choiseul est nommé préfet du dé- 
partement de FEure. 

\ . 2. Notre -commissaire au ministère de l'intérieur est 
; chargé de l'exécution du présent décret. ^ 

%ne CHARLES-PHILIPPE. 

Par IVlpnsieur, Lieutenant général du Royaume: 
LeSecr€HLired*étAt provisoire, signé LE BARON DE VlTROLLES» 

I. V* Série. G 


• f di ) 

{N.^ 70. ) DÉCRET de S, A R. Monsieur y Lieutenant général 
du Royaume , qui nomme AI, de Riccé Préfet de V Orne. 

* 

Au château des Tuileries, le 21 Avril i8i4« 

* 

Nous Charles -Philippe de France, fils de 
France, MONSIEUR, frère Diu Roi, Lieutenant 

GÉNÉRAL DU ROYAUME, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. I." M. de la Magdelaine , prcfet du département * 
de rOrne, est autorisé -à cesser ses fonctions. 

2. M. dé Riccé est nommé- préfet du département de 
rOrne. 

^. Notre commissaire au ministère de l'intcrîeur est 

-^ « 

chargé de Texécution du présent cfccret. 

%;7e CHARLES-PHI IIPPE. 
^ Par Alonsieur, Lieutenant général du Royaun^e : 
Le Secrétaire d'état provisoire , signé LE BARON DE VlTROLLUS. 


( N.** 71.} DÉCRET de s, A. R. Monsieur, Lieutenant gérjiéral 
du Royaume, qui nomme M. Alexandre de Talley raiid Préjet 
du département du Loiret. 

Au château des Tuileries, le xz Avril 1814. 

Nous Charles - Philippe ï^'s. France, fils de 
France, MONSIEUR, frère du Roi, Lieutenant 

GÉNÉRAL DU ROYAUME, 

^ Sur le rapport de notre commissaire de l'intérieur, 

« 

Notis AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit : 


Art. ï." M> Pieyre, préfet du département du Loiret, 
cessera ses fonctions^ , 

2. M. Alexandre de Talleyrand est nommé préfet du 
<fép3jrtément du Loiret. . . ' , I 

3* Notre commissaire de Tîntérieur et des cultes est 
duirgé à^ l'exécution du présent décret. ^ \ 

I ï 

Signé CHARLES-PHJLIPPE. 
Par Monsieur, Lieutenant général du Roy au nie t 
Le Secrétaire d^état provisoire , signé LE BARON 0£ YlT&OJ'X.E^. 
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(N/ 72.) Décret de S. A. R. Aknsieur ,Lkuunant général 
du Royaume^ qui nomme Ai» d'AlIouville Préfet du dépars- 
tement de Ia Clrcté^^^ % •• . 

Au chatêatt dés Tuileries, le 22 Avril iSi^. 

Nous Charles - Philippe de France, fils de 
Franck, MONSIEUR, frère du Roi, Lieutenant 
général du royaume , 

Sur !'e rapport de notre cpniroisçaire de l'intérieur ^ 

Nous AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suît :, 


Art. ï /^ La démission donnée par M. du Aïartroy, préfet 
la Creuse , est acceptée. 

2 . M. d'AlIouville est nommé préfet du départemait de* 
Creuse. 


I* 
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3. Notre commissaire de l'intérieur et des cultes est 
chargé de l'exécution du présent décret. 

%né CHARLES-PHILIPPE. 
Par Monsieur j Lieutenant général du Royaume: 
[ Le -Secrétaire d'état provisoire , signé le BaroH de VlTROtI.l?i 


(N,** 7j. ) Décret de S. A. R. Monsieur, Lieutenant général 
du Royaume, qui nomme AI. Jules Pasquier Préfet du dépost- 
tement de la Sarthe. 1 

Au château àt% Tuileries, le 22 Avril 18 li* 

Nous Charles - Philippe de France, fils^pje 
France, MONSIEUR, FRÈRE du Roi, Libut£jyant 

Avons décrété et décrétons ce qui $mi. 

Art, I •" M. Derville Alaleschard , préfet du 4^parteinent| 
de la Sarthé , est autorisé à cesser ses fonctions, 

2. ÎA. Jules Pasquier, sous-préfet à la Flèche, estnomnvâ 
préfet du département de^Ia Sarthe. I 

3. Notre commissaire de Fïntérieur et des cuites esl 
chargé ^de l'exécution du présent décret. 

%/r/ CHARLES-PHILIPPE. 

Par Monsieur, Lieutenant général du Royaume ft. d 
li.i Secrétaire d'état provisoire, signé le Baron DE VxtrouJI 


B. n.* 7. l ^5 ) 

\ N.** 74. ) LettreS'PA tentes qui confèrent a M. Lecourbé 
la qualité de Conseiller honoraire en la Cour royale de 
P(^is. 

Au château des Tuileries^ le 26 Avril 18 14* 

Son Altesse royale MONSIEUR , frère du Roi , 

LiEUTEriANT GENERAL DU ROYAUME, 

Informé qu'après avoir rempli dignement les fonctions 
ife conseiller à la cour criminelle du département de la 
Seine , !e S/ Lecourbé s'est vu forcé , par l'acte le pkis 
arbitraire, de quitter une place qu'il honorait par $e$ vertus 
«t par soa courage ; 

Voulant réparer cette injustice autant que le comporte 
Fétat actuel des choses ; et considérant que lors de la sup- 
pression de la cour criminelle , toutes ses attributions ont été 
réunies à celles de la cour royale séant à Paris , et qu'ainsi 
ces deux cours doivent, être regardées comme n'en formant 
aujourd'hui qu'une seule ; 

Son Altesse royale , ouï le rapport du commissaire pro- 
V\«>w^ au minîstiàro <ïo u jnctî/^o. ^t de l'avis de son Conseil, 
'NOMME h s/ Lecourbé conseiller honoraire en la éour royale 
séant à Paris ; * 

Man^ et ordonne aux gens tenant ladite cour de rece- 
voir ledit S/ Lecourbé en cette qualité de conseiller hono- 
raire, et' de le faire jouir de tous les droits, honneurs et 
prérogatives y attachéâl 

Fait et donné par Son Altesse royale, étant en son 
Ctnseil tenu à Paris, le 26 Avril i8i4* 

%«/ CHARLES-PHILIPPE. 

Par Monsieur, Lieutenant général du Royaume: 
Lt Secrétaire d^ état provisoire , signé LE BARON DE VlTR0LLES# 
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( N/ 7 5 . ) Décret deS.A.R. Monsieur , Xlku'tefkint général 
du Royaume, concernant les Droits réunis» 

Au château des Tuileries, le 2rj Avril i8i4- 

Nous Charles ■'Philippe de France, fils de 
France, MONSIEUR, frère du Rôi, Lieutenant 
général du royaume, 

Ne voulant pas préjuger cç que le Roi notre frère , dij 
consentement de la nation, pourra apporter de. modifie^- 
rions à la perception des droits réunis ; mais jcpqna.îssant *se$ 
intentions paternelles pour le soulagement de son peuple, 
nous avons cm devoir retrancher tout ce que cet impôt z 
de plus vexatoire , et le rendre , autant qu'il est en nous , 
supportable au peuple ; , 

Sur le rapport du commissaire provisoire »U'départçmçi>É 
îles finances ; 

Le Conseil d'état provisoire entendu , 

.Al^NS^QRDO'^'^J^ ftfrjri»^o-g^^ijà4î>»y«- oe^m suit : 

* » ■ ■ > ■ 

... ' . 

Art. T ." Le décime de guerre imposé par -additifon aux 
taxes dont la perception est confiée à k régie des droits 
réunis, cessera rfêtre perçu à dater de la publfcatiôn du 
présenta .: . . : 

Le mode de perception de ces tftxes subiM en outre les 
.ïpodifications suivantes; 

2. II ne sera jamais exigé qu'un seul droit de niouvement 
pour ua même transport 'de boissons , à moins qu'il nV ait 
changement -de destination. 

3 . Il sera accordé, à l'a^i-ivée des boissons, une déduction 
pour coulage de rou^e-, laquelle sera déterminée d'après 
f^ distance parcourue , l'espèce de boisson, les moyens 
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employés pour h transport » sa durée 9 et la saison àzni 
laquelie il aura été éfFeotué. 

La régie se conformera, à cet égard, aux règles adoptées 
par les tribunaux de commerce. 

4- Dans les villes ou communes oîi il est perçu auxi 
entrées, des droits au profit du trésor, ou des droits d'octroi^ 
les exercices seront supprimés , ainsi que le droit de mou- 
vement pour les transports opérés dans l'enceinte de fa 
Commune, moyennatit la perception, eh remplacement du 
droit de détail > d'une taxe additionnelle aux droits d'entrée, 
laquelle, sera calculée de manière à assurer au trésor l'équi- 
valent du droit remplacé , sauf la déduction des frais de 
perception. 

Le$ tarifs de cette taxe, pour les ailles ou commîmes de 
ckaque département, seront soumis, à notre approbation 
dans le plu^ bref délai, par M. le commissaire au dépar- 
tementales finalices. 

JJ. Les conseils ^niunicipaux des villes et communes qui 

ne voudront pa«^ ntofiter du bénéfice de Tarticle précèdent, 
seront tenîis de ïe déclarer au préfet dans la huitaine qui 

suivra ia notification qui leur aura été faite du tarif adopté. 

ï)aÀs de cas , îa perception du di'oît de^tfétail y ser^ con- 
tinuée par la voie des exercices. 

6. Dans les lieux oîiie mode de perception àùtorké par 
farticle 4 sera établi., le Compte des boissons reçues ou 
expédiées par les hégocîans qui rédameront la faculté de 
l'entrepôt, sera tenu au bureau de la régie; jet les employés 
feront seuiejnent , chaque trimestre , les vérifications né- 
cessaires pour reconnaître îes boissons restantes en magasin, 
et établir le décompte des droits dus sur celles vendues à 
l'intérieur, 

7. Dans les lieux qui demeureront soumis à l'exercice , fe 
droità la vente en détail des vins ; cidres'; poirés, eaux-de-vie, 


M8 ) 

esprits et liqueurs,. au lieu d'être perçu cTaprèsIa déclaration 
du prix de vente , sera réglé par départemens , sur {a va- 
leur moyenne de chaque espèce de boisson , conformément 
au tarif qui sera, sans délai, soumis à notre approbation par 
le commissaire au département des finances. 

II sera au surplus contracté des abonnemens avec tous 
jceux des débitans qui offriront de payer l'équivalent des droits 
dont ils pourront être redevables. 

8. Le droit de fabricatioh des bières sera perçu à raison 

de deux francs par hectolitre , au lieu de trois francs. , 

• • • 

p. La déduction accordée aux brasseurs pour ouîllage , 
coulage et autres accidens , est portée à vingt pour cent de 
la contenance brute de la chaudière, quels que soient 
f espèce de bière fabriquée et le temps de l'ébuHition. 

1 0. Le droit de timbre des expéditions délivrées par la 
régie ne sera plus perçu qu'à raison de cinq centimes au lieu 
de dix par chaque expédition ou quittance. 

11. Les redevables seront tenus d'acquitter tous les droits 
.^uxe a^ai^» > fc~4^>yy viitt^;g^r-|wMprair|Din~Ti^ llutHisefetkm des 
pouveaux tarifs. 

12. Le commissaire des finances est chargé de fexécu-» 

tion du présent. 

"s 

Donné à Pans , ïe 2y Avril 1 8 14. 

J/WCHARLES-PHILIPPE. 

Par Monsieur , Lieutenant général du Royaume î 
Le Secrétaire d'état provisoire, signé LE BARON DE VlTROLLES. 

* w 


v< 


*. .^ 


B. n/ 7. i ^9 ) 

{ N.*" 76, ) DÉCRET 4e S. A. R. Monsieur , Lieutenant 
général du Royaume , qui autorise une. émission de bons 
jusqu'à concurrence de dix millions* 

Au château des Tuileries^ te 29 Avril 2814* 

Nous Charles -Philippe de France, fils de 
France , MONSIEUR , frère du Roi , Lieutenant 

GÉNÉRAL DU ROYAUME, 

Sur le rapport des commissaires chargés des divers mi- 
nistères , 

Nous ORDONNONS ce qui suit : 

r 

A. 1/' Notre ministre des finances pourra autoriser 
er général de la caisse de service du trésor à émettre 
jusc^'à Concurrence de dix, millions de bons payables au 
porteur , à trois mois de leur date, 

•a. Ces effets seront conformes au modèle ci -joint. 
3Lt Çef^o^^c seron| f^moïoyés à acquitter les ordonnances 
de nos ministres, délivrées jmx créaiïcier» a« leur aè|«a«.ta . 

ment , dans la limite des crédits que nous leur aurons ouverts 
ch-cette valeur. 

4. Les bons ainsi délivrés en paiement comprendront 
la somme portée dans l'ordonnance , et deux pour cent en sus. 

j. Ces effets seront remboursés au porteur par la caisse 
de service à ÎParis , aux échéances. 

6. A mesure de la rentrée de ces efïèts à la caisse de 
service, ils seront annuilés, et il nous sera rendu compte 
dii progrès de leur émission et de leur remboursement. 

Signé CHARLES-PHILIPPE. 
Par Monsieur, Lieutenant général du Royaume: 
JLe Secrétaire d^état provisoire , signé LE Baron de Vitrolles.i 

I 

/ Suit le <^oiilc, X 
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B. n. 7- { 7^ ) 

{ N.* jy. ) Un Décret du ip Mars tSi^ autorise Vac^ 
eepiati&n Je ^^ décalitres 6 litres de.méteil légués par 
la D/ Chaptal , veuve du Sf MortHIet, aux pauvres de 
Saint-Jcan-d^Octavéon , département de la DrÔme. 


( N."* 78.^) Un Décret dA même jour , if Mars rSi^, 
autorise l'acceptation d'une maison offerte par la Z)."' Pressait! 
aux hospices Je Qûimperlé , département Ju Finistère, 


( N.** 79.) Un Décret Ju même jour, ip Mars 1814., 
autorise l* acceptation Ju Legs fait par le S, Lemercier 
aux pauvres Je Saint- Gennain-Du val, département Je la 
Sarthe , Je trois Jis tri butions , chacune Je 24 Joubles Jéca* 
litres Je métetl en pain, et Je j}^ francs en argent, qui 
seront faites aux jouts inJiqués par le testateur. 


{N.* 80. ) Un Décret Ju 22 Mars 1814 autorise Y acceptation 
du Legs un^lversel montant à gyi fraïus ^j centimes, fait 
pai la Df de Sobréicassas aux pauvres de Pilhiviersi 
département Ju Loiret. 


( N.* .81. ) Un Décret Ju même jour, 22 Mars 2814, 

autorise racceptation J'une rente perpétuelle Je 60 francs 

sur r Etat, faite par le S/ Quatresons-de-LaiDOtte a la 

fabrique Je l'église de Saint-Denis de Paris , département 

. de la Seine, 


( N,** 82. ) Un Décret du même jour, 22 Mars 18 14, 
autorise l^aueptatioa de différentes créances montant ensemble 
à 1200 francs , lé guets par le J*/ Sonnet à la fabrique de 
l'église de Breugnon, département de la NlhiCt 




( 70 
( N/ 83.) Un Décret du.même jour , 22 Mars 1814, 
établit a Lyon, département du Rhôfte, deux foires annuelles, 
tant pour la vente des laines superfines ou améliorées, que 
pour celle des autres laines quelconques , sans distinction 
d'espèce ni d'origine; lesquelles foires auront lieu les iT juillet 
et ly novembre de chaque année, et dureront chacune dix 
jours consécutifs. 


( N.* 84-) Un Décret du même jour, 22 Mars iSijf, 
jautorise l'acceptation du. Legs universel consistant en une 
maison etun jardin évalués 2jfoofr, , fait par la D* Gendre , 
veuve du J"/ Tardieu , à l'hôpital de la Grave de Toulouse , 
département de la Haute- Garonne, 


\ 

\ 


X PARIS, DE l'imprimerie ROYALE. 
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(N/ 85,). Un Décret du même jour, 22 Mon 1S14, ^ 
OfttQrise l'acceptation d'un Legs de 400 francs, fait par le 
SJ Rouue-la-Lanzière à t'hotel-dieu de Montauba:., iiytf/^ 
tentent dk Tarn^et-Garonne, 

Certifie conforme par nous Commissaire provisoire 
au département de* la justice : . 

Le Baron HENRION DE PANSEY. 


9 

Par le Commissaire provisoire: 

• • * 

Le Secrétaire général , RiEFF, 
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tN/ i6.) DàcnÉTâeS^A. R. Monsieur, Lieutenarit général 
du Royaume, qui nomWc provisatrement M. k Comte de 
Scey Préfet du département du Doubs. 

Au château à^$ Tarlefles,1e 28 Avril 18 14, 

iSotîS Chaules - Philippe pe Fraî«ce , fils t>K 
'^«A.t^CE , MONSIEUR , FRÈRE du/ Roi , Lieutenant 

IGiNJÉRAL ]>U IK^tAUMS , 

Avons nommé et nommons provisoirement M. le 
comte de Sçey aux fonctfons 4^ pré&t du dépariement du 
Dodbs. 

Le commissaire provisoire au. diépaEtement 4e Tintérieur 
«se chargé de 1*ex.écutk>n du présent arrêtée , 

%ii/CHA4lLES-PHlLlS*P£v 

'Vit Monteur ^ Lieutenant général du Royaume : ' 

àJs Sectaire d*(tai pmhoift , signé lO^ 9ÀR0H^£ V ITRÔLLES. 


■ / 


< IS/ 87. ) Ptfr«, /^ 2p Avril rSï^." ; 

Son Altesse royalç MONSIEUR, frère du Roj, 

I^âUTËNANT général DU ROYAUME , 

Sur le rapport du commiss,aire provisoire au dépaitflmênt 
de la justice, et de Favis du Cimseil d*état provisoire > 

I. V/Sérif. H 


ARRÊTE : ^ i 

L'arrêté du Gouvernement provisoire portant que les 
ministres, comcillers d*étal et autres qui ont si^vi l'ancien 
^|kyeràànent; nô-poum^iit repiren*e Texercice de leurs 
iSPtions qu'entrer tu d'une autorisation spéciale, n'est pas 
applicable aux foncthmaifei d€^ tordn judiciaire. 

Fait et donné par son ATtesse royale , étant en son Conseil 
tenu à Paris, le 29 Avril 1814, 

...■■-,■ ... 

%n/ CHARITES-PHILIPPE. 

Par Monsieur^ Lieutenant .géaçral du Royaume : 
Le Secrétaire d'état provisoire, «igné LE Baroit PE VlTROLLEsO 


«HMMH* 


•WTCMM 


C > l 


f.N.-SS.) DécRET de:S,J,,R. gonfleur, Liwtenant 
général du Royaume fforfanf Homiitftfion. 4tu(P/HKtureti 
des Bouchts-du-RUne , du JVor4, da.V^fges,, d( i'Auic, 
et de la Meurthe. . . . , ,. , . 

: :i --Au çhâteaiBd«!I>aeries,iei' Mai 1814? ■ ' 


Nous Charles -PiitLipPE de France, fils de 
France ;• Ak>NSÏÊURNÀÊRr du. Roi . Lieutenant 

GENERAL DU ROYAtJME-; ' ' '"' '' ' 

Avons nommé lei iioM*o5viB aux pi^fectures ci^après 

savoir : ,j , , , . , * 

M. Je Ç9int9 .de^K^e^i 4':Ârg(9m, \ la pjéft«ure' des 
Bouçhes-du-Rhône;- .,.^-..^, .,. '_ ■ 

M. Siméon , à Ja pi^^qturç dp ^parteinent évi Nônl j > 
M. C.de Afontlivault ,, à la pï-éfecture des Vosges- 
M.. dt:^A^^ , i - Ja ' préftcture de fAube ; * ' 

M. ^/^ Aîik. mafrë ^e- Nancy, à fa préfecnirè de îA' " 

MeurilB*.;"-;l'ÎJ ;••■•. ■.■.! ,-■ • •■■ -. •.-■■• j .'.; ;.•. • ;.:î. ' •; . •, •• 
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Le commissaire provisoire au départemMt de rintéitrur 
e$% chargé de l'exécudon du présent arrêté. - ^ . < 

J*^/ CHARLES-PHILIPPE. 

Par Monsieur 9 Lieutenant général du Royaume: 
Le Secrétaire d'Aat provisoire, signé LE BARCrif DE VlTROLLES. 

{N." Sp.) DiCLARÂTJQN J>U ROJ. ■. 

LOUIS , par la grâce de Dieu , Rbi de France et de 
Navarre, à tous ceux qui ces présentes verront, salut.' 

Rappelés par Famour de notre, peuple au trône de nos 
pères, éclairés par les malheurs de la nalioïi que nous sommes 
destinés ^ gouverner, notre première pensée est d'invoquer 
cette confiance mutuelle si nécessaire à notre repos , à son 
bonhçur. 

Après avoir lu^ attentivement le plan d^ constitution 
proposé par le Sénat dans sa çéance du 6 avril. dei-niçr, 
nous avons reconnu que les ba^es en étaient bonnes^ maïs 
qu'un grand nombre d'articles pprtant l'empreinte de la pré- 
cipitation avec laquelle ils ont été rédigée, ils ne peuvent 
dans leur forme actfiéHe dçvenir lois fondamentales de TÈtat. 

Résolus d'adopter uq^e constitution libérale, nous vouions 
qu'elle soft sagement^ combinée ; et ne pouvant en acceptél: 
une qû'iî estîndrspehsâHe de rectifier, nous convoquons p^our 
le lo du mois.de juin^ de J$.préfejite anjçiéeie Sénat ;0t le 
Corps fégislàtîf, nous engagej^njtà mettre sous leurs yeux 
le travail que nous aurons fait avec une commission choisie 
dans le sem de ces dfeux corps , et à donner pour basé à cétt© 
constitution les garanties suivantes : 

Le gouvernement représentatif sera màîntenu tel qu'il 
fxist^ aujourd'hui, drvîsè en deux ddrps , savbif : 

Le Sénat, ^t la chambre çoniposée d^s députa (Jçs.dépar- 
temeos. 
' yimpôt sera librement cohSénti; ' 




( 7« ) : . 

**' La liberté publiqijff et Infividuetfe a^nifée i 
^ La liberté de la presse respectée', sauf fes précautions né^ 
cessaires à la tmncpiillité publique 9 

La liberté dets cultes garantie. 

Les propriétés seront inviolabfes et sacrées; la vente des 
biens nationaux testera irrévocable. 

Les ministres, responsables, pourront être poursuivis par 
une des chambres législatives, et ^gés par Fautre. ! ' "^ ; 

Les juges seront inaçioyiblqs , et le pouvoir fudiçiak^ iil- 
dépçncbnt» • . .. ^ 

La dette publique sera garantie; les pensions, grades, 
Ihonneurs mffitair.es , seront conservés, aijrfsi que l'ancienne 
et la nouvelle noblesse» 

La légion d^honneur, dont nous déterminerons |a déco- 
ration, sera maintenue. 

Tout Français sera admissible aux emplois. civils et mi^ 
Iftaires. 

Enfin nul individu ne pourra être inquiété pour se&.opi'» 
nions et ses votes. 

]P*iét à âribrt- Qpen Je 1 Ma^ I S 1 4. 

Signé tOViS. 

par le Roi : 

If SjtCTtU^ire d'état provisoire, %i%tLé LK BaroN DE VlTROU.ES» 

Certifié conforme par nous Commissaire ptavisaîte 
au département de la justice : 

Le Baron HENRJQN DE PANSEY^ 

Par le Commissaire provisoire:' 
.Le Secrétaire général, RiEf F. 


11^ «• I— ■ 
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(N.* 90.) Cqnvocation du Sénat <r i/* Ç^rf^ iégislênâf 

■ et 

ouïs» par la grâce dfi Dréu^ Rôt i)É FAÀkcK k^ 
DE Navarhe^ 

Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS ee qiiî suit : ^ 

Le Sénat et le Corps législatif sont convoqués pour W 
trente-unième jour du présent mois de mai. 

£n conséquence , la disposition de notre dédaratio^ du a 
de ce inois , par laquelle nous aviops fixé cette coqvocatida 
au dix Juin prochain , est rapportée» , . 

' Les présentes seront itisérée^ au Bulletin ]des loîs^ i 

Donné au château des Tuileries > le é Mar 1 8 1 4* ; . 

J/jn/ Louis. 

Par le Roi: 
Le Secrétaire (t état pro^ïsoife,sijg[iit^ Baronoe VxtrolLîis* 


Il II 11 


». • 


(N.* 91.) Proclamation du Roi. - 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi DE FRANCE ET 
DE Navarre, à tous ceux qui ces présentes lettres verront, 

iSALUT. 

En remontant sur le trône de nofts ancét]|;es > n<m$ âVoas 
retrouvé nos droits dans v^tro amour ; el Ji^c cdeur $-6sf 

I. V: Série. " I 


/ 
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ouvert tout entier aux sentimens que Louis XII , le père 
du peuple , et. Henri IV, le bon roi, ont jadis manifestés. 
Leur application cpnstante . au bonheur de fa France mar- 
quera aussi notre règne; et nos vœux les plus intimes sont 
qu'il laisse, à son tour, des souvenirs dignes de s'associer 
à la mémoire de ces rois , dont une bonté paternelle fut la 
première et la plus noble vertu. • - 

Au milieu des acclamations unanimes et si touchantes 
pour notre cœur, dont nous avons été accompagnés des 
frontières de notre royaume jusqu'au sein de notre capjltale , 
nous n'avons cessé de porter nos regards sur la* situation. 
de nos provinces et de nos braves armées. L'oppressio« 
$ous. laquelle la France était acClabléé, a.iaissé après ell« 
bien des maux , et nous en sommes vivement touchés ; notre 
peine en est profonde :.mais ieqr poids ; va çhaquçjpur s'al- 
léger ; tous nos soins y sont consacrés ,. et notre plus douce 
satisfaction' croîtra avec le bonheur cfe nos. peuples. Déjà 
un armistice , conclu dans les vues d*]Line politique sage et 
modérée', fait sentir ses avantagés précurseurs de la paix; 
et te traité qui h fixera d'une nianièré durable,' est l'objet 
le plus assidu comtne le plus important de nos pensées. 
Dans un court intervalle; l'olîVîer, gage dû repos de l'Eu- 
rope, paraîtra aux yeux de tous les peuples qui le deman- 
dent. La marche des armées alliées commence à s'opérer 
vers nos frontières ; et les augustes souverains dont les 
principes ont été si généreux à notre égard, veulent resserrer 
noblejinent, entre eux etiious, les liens d'une amitîé et 
d'une confiance mutuelle qui ne pourra jamais recevoir d'at- 
temte. / ; " . . f . .,. 

Nous savons que quelques abus particuliers ont 'été com- 
inis, et que des contributions diverses ont frappé les départe-: 
mens de notre royaume depuis la conclusioii'dé rarmistice;; 
mais les déclarations justes et libérales que les souverains 
* jJIiés:nous ont faites à Tégaftl de ces ^Bùs, nous auto- 
risent k défendre k nçs sujets d'obtempérer à des' réquisitions 


B. n/ 9. ( y^ ) 

illégales et contraires au traité qui a stipulé la suspension 
générale des hostilités. Toutefois notre reconnaissance et 
les usages de la guerre exigent que nous ordonnions à 
toutes les autorités civiles et militaires de nos Etats , d« 
redoubler de soins et de zèle pour que les vaillantes armées 
des souverains alliés reçoivent, avec exactitude et abondance , 
^ tout ce qui leur est nécessaire en objets de subsistance et 
besoins de troupes. Toutes demandes étrangères aux vivres 
demeureront ainsi de nul effet , et les sacrifices seront adoucis. 
Français ! vous entendez votre Roi, et il veut à son tour 
que votre voix lui parvienne et lui expose vos besoins et vos 
vofcux : la sienne sera toujours celle de f amour qu'il porte à 
ses peuples ; les cité%,les plus vastes et les hameaux les plus 
Ignorés, tous les points de son royaume, sont également 
$o\is ses yeux , et il rapproche en même temps tous ses sujets 
de son cœur. II ne croit pas qu'il puisse avoir des sentimens 
trop paternels pour des peuples dont la valeur , la loyauté 
et le dévouement à leurs Rois, ont fait, durant de longs 
siècles , la gloire et la prospérité. 

Fait au château des Tuileries , le 9 Mai 1 8 14« 

Signé LOUIS. 
Par le Roi: 

Le Secrétaire efétat provispire ^ signé LE BARON DE VlTROLLES. 

* 

Certifié conforme par nous Commissaire provisoire 
au département de la justice: 

Le Baron HENRION DE PANSEY. 

Par le Commissaire provisoire : 
Le Sécréta ire général, R I E F F . 

À PARIS, DE l'imprimerie ROYALE. 

U Mai 1814. * 
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(N/ 92.) Proclamation DU Roi. 

XjOUIS, par la grâce de Dieu, Roi ï)E France et 
DE Navarre, à tous ceux qui ces présentes lettre^ verront, 

SALUT. 

Nous avons été affligés d'apprendre que , mafgré les 
adoucissemeiis apportés dans la perception des droits réunis , 
par f ordonnance de notre bxen-aimé frère , lieutenant gé- 
néral du royaume, en date du 27 avril, cette perception 
éprouvait,, dans quelques endroits, des obstacles aussi nui- 
sibles à Tordre prescrit qu'à fîntérêt des Ifinances, 

Ne vôufant voir encore dans cette conduite que i'efïèt 
d'une impatience irréfléchie, trop prompte à saisir l'espoir 
d'un soulagement qu'il faut attendre de la loi, nous croyons 
que, pour ramener à la règle les personnes qui s'en écartent, 
il suffira dé leur expliquer nos intentions. Notre bien- aimé 
frère, fidèle interprète de notre sollicitude, a pris en con- 
sidération, autant qu'il était en lui , les réclamations élevées 
contre le régime des droits réunis ; mais ^' sachant que 
ces droits ne pouvaient être abolis sans être immédiatement' 
remplacés par un système mieux eiltendu, et que cetre* 
abolition et ce remplacement devaient être te résultat d'une 
loi nouvelle j il s'est borné à dégager cette imposition des 
accessoires crrconstanciels qui tenaient le plus évidemment 
à une fiscalité arbitraire ^i gér^te. 

Prétendre plus qu'il n'a pii faire , et vouloir étendre sur 
le principaf la suppres^orx qui n'a atteint que l'accessoire r 

2. F/ Série. K 


r.^' 


c'est devancer l'autorité de la loi; et le -refus de pâyei* im 
impôt dont on n'est pas alEFranchi par elle, est une faute 
sur laqUeHe nous hofts enipresson^ d'écl^iref cçux (juî fa 
comiiîeitent, afin de nous épargner fa peine de la faire punir. 

L'Etat a des créanciers, des fonctionnaires, des armées, 
dont Jcs intérêts nous sont aussi cher$ que ceux des con- 
tribuables. Le Gouvernement a besoin de toutes ses res- 
sources; et ce n'est pas lorsqu'elles sont aSaibites par les 
malheurs de. \s^ guçri;ç , q^'jl peut pa sapri^r une partie ici- - 
portante sans s assurer d'un équivalent. 

Aifii^i Ip. salut dç l'Eta^ fxjge qij^ tpu^.^s jçj loi? %y\T le^ 
impôts çxistans soient rçspectéçs çt m^jrjteniiç^ i [usqij'à ce 
que d'autres lois procurent à rfos peuples les soulag^mens 
ou'ils réclaipenç et que les circonstance^ reçjdrbnt possibles. 

Nous nous çrop^osons de' changer, copjpii).teai^>|t aypc Iç 
Corps législatif, Iç systèmj? de^ droits rémii$,.^6a defîfftef 
de l'impôt touf ce qui lui ôtgrait la modéçaiicfix (i'pae dette 
sacrée envers la patrie. 

Jusque-là nous espérons que» par suite de J'aiîipur ef 
de la fidéUtè dont nos. sù|ëts nous donnent jie toRte^ parts 
des pi-ejuyes si touchantes ^ i.}$ apqjuii feront ^X9ctei||^nt et 
paisiblement tous les impôts directs et indirects ^çtiielle- 
nient établis ; que les employés préposés à leur r^cot^yriçjnent 
ne seront pas troublés dans l^urs fonctions, et <jue le^ 
auiorîtps chargées de les prpté^^r nWont'^ répfiiT^çr ni \ 
punif aucune atteinte portée contre elles. . - 

^ \À commissaire!, prqvîsoire an départei^enj; d^s. finances 
et nos Gommfssaires extraordinaires d^s I^s département 
feront connaître et affiçKer lai pfésçnt^ prOjÇlfU^atioq , afin 
que tous nos sujets cônjiaîssient nps voeux ppujç |^Ur bppheur , 
et notre confiance en l.eur soumission et fepr dévouement. 

Ppuaé au château des Tuileries , ie t o Mai i%\k. 

■j*/;^/ LOUIS. 

■ ' Par k-Roî: ■ 

£r Stcrétairt d'état provisoire ysigrié leBaroN 0E ViTROLLES. ' 


{ N.** 95: ) pàcnET noYA Lpi nomme S. A. R. Af^nskur, 
Copiie d'jirtois, Colonel général d^ toutes Us gflrdi^ n^ilor 

naUs de France, 

"''»'■' . > . . . . . ■ • ■ 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de Fraijce et 
DE N^^VARRE , à tous ceux Qgdk Ges présentes verront, salut. 

Voulant donrïer un témoignage (écjatant 4? notre satiç- 
fiictîon particulière aux gardes natipnafps de jç.oirp royaume t 
et noîainjment de notre bofin^e ville de Parj? ; ayapt une 
entière confiance dans leuf zèle et leur fidé(|té pour notrf 
personne, 

Noj^s AypNf QftpQPiifÉ et ordonnons ce qui suit : 

Art. I/' Notre bien -aimé frère Monsieur, comte d'Ar- 
tels , esjt nommé colonel général de toutes les gardes natio- 
nales de France. 

2. Nos commissaires aux départemens de l'intérieur et 
de la guerre sont chargés de la promulgation des présentes. 

Donné au château des Tui|erîes, le i 3 Mî^î i 8 ï4. 

, . ..-*■-, 

Sïgni LOUIS; 

Par le Rôi : 
Lt Secrétaire d'état provisoire ^ signé LE B^I^QN CE VlTRpLLES. 

(N.^ 94. ) t^âcRET-noYAL qui réunit , SOUS k titre deDiréc-^ 
tien générale de la police du royaume, /e Afinistire dt 
V la poUu générait ^| fa^ Préjecfùre depéfice de Paris. 

LOUIS, jpuhi grâce 4e Dieu., Roi de France et djb 
Navarre, ■ -. 

AvàNS DÉCRéTÎé et DàcRÉTONS ce qui suit; 

Art. I J^' Le ministèse de fo fiefice gknémk et k préfec- 
ture de police de Paris sont réupf^ f o^s |e ^tfç ^q direction 
gértérâ€(ielapolîcih^oX(imc. 
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1. En conséquence, le directeur général aura lei pou- 
voirs et exercera les fonctions ci -devant attribués au mi- 
nistre de la police et au préfet de police de la ville de 
Paris. 

3. Jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné , les préfets 
■et sous- préfets exerceront les fonctions de directeurs de po- 
lice, et seront, à cet égard seulement, sous les ordres du 
directeur général de la police du royaume. 

4. Le directeur général de la police aura , près de nos 
personnes et dans nos palais , les honneurs attribués aux 
ministres , et prendra rang immédiatement après eux. 

y. Nos ministres sont chargés , chacun en ce qui le con- 
cerne , de l'exécution de notre présent décret. 

Donné au château des Tuileries , le 1 6 Mai i S 1 4- 

Signé LQÛIS. 

Par le Roi : 
Li Chancelier de France, signé D'AMBRAY. 


(N.** 9j.) DÉCRET ROYAL pi autorise Viyêqu^ ie Nancy 
à accepter , au nom de son séminaire diocésain, des Legs en 
immeubles et créances , faits audit séminaire par le prêtre 
Jean- Vincent- Anne Malartici (Paris, 15 Mai iÇiii) * 

Certifie confimun par le Secrétaire . général de chanceltéKie , 

Par ordre âe.Momeigneur le ChaïKcIier : 
LE PICARC- , , 


« 4 - ' k * 
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(N.* 96. ) OrdoNNANCUDU Roi qui supprime les Direc- 
tions générales des douanes et des droits réunis, et porte 
que leurs attributions sont réunies sous le titre de Direction 
générale des contributions indirectes. 

Au château dés. TiÂleries, le 17 Mai 1814. 

. . , . .. • ■ « ,j 

OU I S , par la ^âce de Dieu , Roi de France et de 

Navarre ; " 

" *. . ^ ' -j- 

Voulant satisfaire le' plutôt qu'il nous isera possible au 
besoin que nous éprouvons de soulager nos peuples de tout 
^.-ceqiie les droits réunis ont -da vexa toirerpour eux, etTne 
pouviamt cependant nous exposet^àuniirprivation de nçvenoy 
isx moHient,<)a nous ae pouYons pas. encore (^iminuer k dé* 
pense , nous avons nommé un directeur général chargé de 
prépsœr lensemphioemeot dei^ cet impôt; et^pour le mettre 
prompctsnent en activité, nous avons ordonné et OR^ 
DONNONS ce qui suit. : . s • 

■*'■•.. 
Art» I .*' Les directions générales des douanes- et des 

droits réunis Sont supprimées î leurs attributions sont réunies 

sous I^ rtîtl^ ^ Directjmgénérah des contributions indirectes. 

« 

2. Le directeur général des contributions indirectes pré- 
parera sans^èfai le plan d'organisation de Firnpôt à mettre 
sur lès objets de consommation, 

2. V: Série. L 
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3« Il exercera des à présent , et jusquà la mise en activité 
du ^nouveau système , les fonctions des directeurs généraux 
des douanes et des droits réunis. 

4« Notre ministre et. secrétaire d^état des finances est 
chargé de 1 exécution de la présente ordonnance. 

Signé LOUIS. 

Ter le Roi : 
Le Ministre et Secrétaire d* état des finances , 

Signé LE Baron LOUIS. 


( N.* ^7. ) Ordonnance, du Roi qui fixe le Prix de 

vente du Tabac de cantine , et autorise les propriétaires 
. des Tabacs en feuilles ou dès. Tabacs dénués des marques 
légahs, a les vendre à la Régie , ou à les exporter» 

* Au château des Tuileries, le 17 Mai i8i4; 

^. LOUIS., par la grâce de Dieu, Roi DE France et 
DE .Navarre ; ^" ^ - ^ ^-' 

Nous nou3 sommes fait isndre compte de l'état actuel 
de nos manufactures de tabacs, et dupréjudice qu'éprouvent 
nos finances par les ventes irrégulières qui'^n ont été 
Eûtes ; - . 

Voulant pourvoir à ce qui est nécessaire pour conserver 
le revenu que nous avons à en attendre jusqu'à ce qae nous 
ayons pu faire entrer les tabacs dans : l'organisation générale 

des contributions indirectes que nous préparons , 

■•••-..* ^ 

Nous AVONS ORDONNÉ ef ORDONNONS ce* q»î suit : 

Art^ i.*^ a l'avenir, le tabac des troupes, connu sous 
Je nom de cantine , sera délivré au prix réduit de quatre francs 
le kilogramme , y compris la remise de cinquante centimes. 

2. Tout particulier qui , par TefFet àes circpnstanceq , ^ 
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trouve en ce. moment détenteur de tabac en fèuîHes , ou de 
tabac fabriqué , non revêtu des marques légales» sera tenu d'en 
£iîre y. dans le mois, de fa présente ordonnance, la déclaration 
et le dépôt dans l'entrepôt le plus voisin de son domicile , 
sous les peines de droit. 

3 . Il sera traité de gré à gré de ceux de ces tabacs dont 
les détenteurs pourront justifier» par-devant nos préfets, la 
légitime propriété *^ et , en cas qu'on ne puisse s'accorder 
sur leur valeur, il leur sera déjivré des permis d'expor- 
tation. 

4. Notre ministre des finances est chargé de Fexécution 
de la présente ordonnance. 

Signé LOUIS. 

Par le Roi : 
Le Ministre et Setrêtaire d^état des finances , 

Signé LE Baron XOUIS. 


[^^ ^%.) Ordonna?^ CE du Roi contenant un nouveau 
Tarif pour le prix des Chevaux de poste. 

Au château de« Tuileries, le 20 Mai 18 14. 

• •• • , ■ 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi DE FranC£ et 
DE Navarre ; 

Sur le rapport de notre ministre des finances ; 

Le Conseil d'état entendu. 

Avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. l .^ Le prix des chevaux de poste sera payé jusqu'à 
nouvel ordre, par les courriers, sur le pitd du tarif joint 
;iu présent. 

Z. Les anciens réglemens seront exécutés dari tous le^ 
points auxquels il n*est point dérogé par ce nouveau tarif. 
2. L 2 
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' 3, Le prix actuel du transport des maifes est maintenu. 

4. Le ministre des finances est chargé de Texéculion de 

la présente ordonnance, qui sera insérée au Bulletin des lois. 

Donné au château des Tuileries, le 20 Mai 1 8 14. 

Signé LOUIS. 

Par le Roi : 

Le Ministre et Secrétaire d^état des finances. 

Signé LE Baron LOUIS, 


.i~k 


l^ARIF du prix des Chevaux 

qui sera -payé pai 

"les Voyageurs» 

NOxMBRE 

NOMBRE 

PRIX 

SOMME 

DEPERSONNES. 

DE CHEVAUX. 

PAR POSTE. 

• - ■ 

TOTALE. 

I. ' 

Cabri 

L E T S. 

r 

2. 

i^ 75C 

3' 50^ 

2. 

3* 

I. 5F^ 

5. 15. 

3- 

4. 

I. 75. 

7. 00: 1 

4. 

5- 

1. 7S. 

' ^ ^' .7^' 

. 

LlMONI£R£S. 

y 

B I et 2. 

< 

3- 

I. 75. 

5. 45. 

5- 

■ 4. 

I. j^. 

7 oo- 

4. 

^ 5- 

I. 75. 

8. 75. 

5- 

6. 

1/ 75. 

10. 50. 

6. 

1 

7* . 

I. 7j. 


1 

Berlines, 


I et 1. 

4. 

I. 7J. 

7. 00, 

3- 

5- 

I. 75. 

8. 7î. 

4. 

6. 

I. 75. 

jo. 50, 

5- 

z- 

r. 75. 

12. 2). 

6. 

^• 

. '. ^J' 

, ,14. ,00. 

' 7- 

9- 

I. 75. 

«?• 7h 

1 . • 

, 




Un enfant de six ans et. au -dessous ne pourra être considéré 
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comme voyageur; deux en&nsde six ans tiendront toujours lieti 
d'un voyageur. 

Chaque voiture pourra être chargée d'une vache, soit qu'elle 
soît entière ou en deux parties, et dune malle. 

Sont assimilées aux cabriolets les petites voitures à quatre roues, 
connues sous la dénomination de chariot allemand, lorsqu'elles 
ne peuvent contenir que deux personnes. Les c!a lèches qui peuvent 
contenir plus de deux personnes , rentrent dans la classe des 
limonières, lorsqu'elles sont à brancard, et dans celle des ber- 
lines, lorsqu'elles sont à timon. 

Il n'est rien innové sur le droit du troisième et quatrième cheval, 
qui continuera d'être perçu çomnie par le passé; mais l'un et l'autre 
ne pourra être exigé qu'autant qu'il sera attelé. 

Certifié conforme au tarif original annexé à rordonnance du Roî 
du 20 Mai 1^14. 

Le ^tertiaire d'état et A/Jiuhtre des finances , signé LE BARON LOUIS. 


(N.** 9p,) Décret royal qui permet au S: Jean 
Mignetle de substituer à son nom celui de Lauriagon. 

Au château des Tu^eries , le 2,0. Mai 1 8 1 4- 

L O U I S , par ia grâce de Dieu -, Roi DE FRANCE^ ET 
DE Navarre ; , , ' 

Sur le rapport de notre chancelier ; 

Sur ce qui nous a été exposé par le S/ Jean Afignette, 
qu'il désire de substituera son nom celui de Lauriagon; 

Vu le titre II de la loi du 1 1 germinal an XI ; 
Notre Conseil d'état entendu, 

'Nous AVONS DÉCRÉTÉ €t DÉCRÉTONS Ce qui suit ? 

Art. I .V II est permis au S.' Jean Adignette de subsdtuer 
à'Son noui 'Celui de..Z^zfr/^^^;7, ..... ^ 

2. A l'expiration du délai fixé par les articles 6 et S.cîe 


Vl-L 


* - I . 
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fa loi du 1 1 gerinînal an XI, l'impétrant se pourvoira, s'il 
y a lieu , devant le tribunal de première instance de Pau , 
poiu- faire faire les changemens convenables >ur les registres ^ 
de l'état civil de la commune de Serres- Cas tel. 

5. Notre chancelier est chargé de l'exécution du présent 
décret , q[ui sera inséré au fiulledn des lois. 

Signé LOUIS. 
Par le Roi : 

Le Chancelier de France, signé DAMBRAY. 


(N,** lôo. ) Décret royal çui permet aux S/^ Trdnçois- 
Jean-Marie f/ Jean-Guillaume Dechamps d*ajoute% à leur 
nom celui de Bréchard. 

Au château des Tuileries^ le 20 Mai 18 (4* 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi DE France 
VT DE Navarre ; 

Sur le rapport de notre chancelier ; 

Sur ce qui nous a été exposé par les S/* François^ean- 
Marie Dechamps et Jean- Guillaume Dechamps , qu'ils dé- 
sirent d'ajouter à leur nom celui de Bréchard , pour se con- 
former à la disposition testamentaire de feu Louis-François 
Bréchard , qui leur a légué une partie de ses biens à cette 
condition;^ 

Vu le titre II de la loi du 1 1 germinal an XI ; 

Notre Conseil d'état entendu , 

Nous AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit : 

Art. I ." Il est permis aux S." François- Jean^ Marie et 
Jean- Guillaume Dechamps d'ajouter à leur nom celui de 
Bréchard, ...... 
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2. A rexpiratîon du délai fixé par les articles <( et 8 d» 
la loi du I I genniual an XI , les tm^^étrans se pourvoiront, 
s'il y a lieu, devant le tribunal compétent, pour faire faire 
les changeinens convenables sur les registres de l'état civil 
du lieu de leur naissance. 

3 . Notre chancelier est chargé de Fexécution du présent 
décret 9 qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Signé LOUIS. 
Par le Roi: 
Le Chancilier dt France, signé DAMBRAY. 

Certifie conforme par te Secrétaire général de chance l terie f 

Par ordre de Monseigneur le Chancelier : 
LE PICARD. 
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BULLETIN DES LOIS. 


N.° 11. 


(N.**!©!.) Conventions arrêtées entre S. A. R. Mon- 
sieur, Lieutenant général du Royaume, et les Hautes-^ 
Puissances alliées^ 

-, 
, Au château des Tuileries , le 23 Avril 1814. 

.JuES Puissances alliées*, réunies dans Tîntention de mettre 
un terme aux mafheurs de l'Europe , et de fonder son repos 
sur une juste répartition de forces entre les États qui la com- 
posent ; voulant dorirtfer à la France, revenue à un Gouver-, 
nement dont ïes principes offrent les garanties nécessaires 
pour le maintien de fa paix, des preuves de leur désir de se 
placer avec elfe dans des refations d'amitié ; voulant aussi faire 
jburr la France , autant que possibte , d'avance , des bien- 
feits de la paix, même avant que toutes les dispositions 
en aient été arrêtées, ont résofu de procéder, conjointement 
avec S. A. R. MONàlEUR, fils de France, frère du Roi, 
Lieutenant général du Royaume de France , à une suspensioa 
d'hostilités entre les forces respectives et au rétablissement 
des rapports anciens tf amitié entre elles. 

S. A. R. Monsieur, fils de France, &c. &c. d'une 
part , et LL.' MML , <5oc. &c. d'autre part , ont nommé en con- 
séquence des plénipotentiaires pour convenir d'un acte, 

I. V! Série. M 
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lequel , s«ins préjuger les dispositions de la psâx j renferme 
les stipulations d'une suspension d'hostilités, et qui sert 
suivi , le plutôt que faire se pourra , d'un traité de paix ; 
savoir : 

{Désignation des hautes Puissances contractantes et de 
leurs plénipotentiaires ; ) 

Lesquels , après l'échange de leurs pleins-pouvoirs , sont 
convenus des articles suivàns : 

Art. I ." Toutes hostilités sur terre et sur mer sont et 
demeurent suspendues entre lès Puissances alliées et la 
France , savoir : pour les armées de terre , aussitôt que les 
généraux commîtndant les armées françaises et places forteé 
auront fait connaître aux généraux commandant les troupes 
alliées qui leur sont opposées , qu'ils ont recortnu fautorité 
du Lieutenant général du royaume de France; et, tant sur 
mer qu'à lëgard des places et stations marîthAes, aussitôt 
que les flottes et ports du royaume de France , ou occupés 
par les troupes françaises , auront fait kt même soumission. 

2. Pour constater le rétablissement des rapports d'amitié 
entre les Puissances alliées et la France , et pour la faire 
fouir y autant que possible , d'avance > des avantages de la 
paix , tes Puissances alliées feront évacuer par leurs armées 
le territoire français , tel qu'il se trouvait le i /'janvier 1 7^2 , 
à mesure que les places occupées encore hors de ces limites 
par It^ troupes françaises, seroat évacuées et remises aux 
alliés. ... • 

3 . Le Lieutenant général du royauipe de France doimeia 
en coij^équence aux ooùiwiandans de ces^ places l'ordre de 
ïes ; remettre dans, les termes suivans ^ savoir ; les places 
situées sur le Rhin^ non comprises dans les limites de la 
France du i." janvier 1792, et celles entre Ié; Rhin et 
ces mêmes limites , dans l'espace de dix jours , à dater de 
k signature dû pisciat aae ; les places du Pfëmènt et 
d^ns les autres parties de l'Italie qui appartenaient à. ia Frantse » 
dans ceitti de quimce joia's; ceÛes de TEapagne, daoar ceiMft 
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de vingt four^, tt tomes les autres places sans exception; 
qui se prouvent occupées par les troupes françaises , de 
manière à ce que la remise totale puisse être effectuée 
jusqu'au !•*' juin* prochain. Les garnisons de ces places 
sortiront avec armes et bagages, et les propriétés parti- 
culières des militaires et employés de tout grade. EFIes 
pourrùnt emmener rartillerie de campagne , dahs là pro- 
portion de trois }Hèces par chaque millier d'hommes, les 
malades et blessés y compris. 

La dotatîén des forteresses et tout ce qui n est pas pro- 
priété particulière, demeurera et sera remis en entier aux 
alliés , sans qu'il puisse en être distrait aucun objet. .Dans la 
dotation sont compris non-seulement les dépôts d'ttrtflferie et 
de munitions ,. mais encore toutes autres provisions de tout 
genre, ainsi que les archives, inventaires, plans, cartes, 
modèles , é^c. &c. &c. 

D'abord, après la signature de la présente convention , des 
commissaires des Puissances alliées et française seront nom- 
més et envoyés dans les forteresses pour constater l'état où 
dies $è trouvent, et pour régler en commun l'exécution de 
cet article. 

Les garnisons seront dirigées par étage sur les différentes 
lignes dont on conviendra pour leur rentrée en France, 

Le blocus des places fortes en France sera levé sur -îe * 
champ par les armées alliées. Les troupes françaises faisant 
partie de J'armée d'Italie ou occupant les places fortes 
dans ce pays ou dans la Méditerranée , feront rappelée* 
sur-le-champ par S. A. R. le Lieutenant général du royaume. 

4. Les stipulations de l'article précédent seront appliquées 
également aux places maritimes : les Puissances contractanteîs 
se réservent toutefois de régler dans le traité de paix définitif 
le sort des arsenaux , vaisseaux de guerre annés et non aiw 
mes qui se trouvent dans ces places. 

<. Les flottes et les bâtimens de la France dehieureront 
danë leur situation respective, sauf la sortie des bâtîmeli^ 
i\ M a 


I 
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chargés de missiqns : mais 1 effet immédiat du présent acte à 
regard des ports français sera la levée de tout blocus par terre 
ou par ujer,^ la liberté, de la pèche , cel|e du cabotage, par- 
ticulièrement, de cçïui qui est nécessaire ; ppur 'japproYi- 
sioiineipentde Paris ,;etle rétablissement; df^rel^tjçxps de com- 
merce, conforméinem .aux réglemens iniéWfjrs dp chaque 
pay5; et cet effet immédiat, à i égard de l'iatériQur;, s^a le 
libre approvisionnement des villes, et. le li^Df^ transit des 
transports militaires ou commerciaux. ^ .. . , 

. 6. Ppur prévenir jous les^ sujets de pHaintes et de ccwmtes- 
tations- qui pou.rraient naître à 1 occasion df s prises qui se- 
raient faites en mer après la signatui:e de la présente con- 
vention;, il est réciproquement convenu que, les vaisseaux ef 
effets qui pourraient être pris dans la Manche et dans les mers 
du Nord après l'espace de douze jours,. à compter de lé- 
change des ratifications du présent acte,. seront, de part et 
d'autre, restitués; que le terme sera d'un mois , depuijs là 
JVIanche et les mers du Nord jusqu'aux lïes' Canaries^ 
de deux mois jusqu'à FÉquateur , et enfin de cinq mois dans 
toutes les autres parties du monde, sans aucune exception, 
ni autre distinction plus particulière de temps et de lieu. 

y. De part et d'autre,, les prisonniers, officiers et soldats 
de terre et de; mer, ou de quelque nature que ce soit, et par^ 
ticulièrement les otages , seront iinmédiatement renvoyés dans 
leurs pays respectifs , sans rançon et sans échange. Des comy 
missaires seront nommés réciproquement pour procéder à 
cette libération générale. 

©• Il sera fait remise par lés co-belligérans, immédia- 
tement après la signature du présent acte, de J'administratioii 
des départemens ou villes actuellement occupés par leurs 
forces, aux magistrats nommés par S. A. R. le Lieutenant 
.général du royaume de France. Les autorités royales pour- 
voiront aux subsistances et besoins des troupes, jusqu'au 
moment où elles auront évacué le territoire français ; les 
Puissances alliées voulant, par un effet de leur amitié pour 
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la France, faire cesser les réquisitions militaires^ aussitôt que 
la remise au pouvoir légitime aura été efièctuée. 

Tout ce qui tient à Texécûtion de cet article sera réglé 
par une convention particulière. 

p. On s'emeûdra respectivement > s^x terme^-de fart. 2 , 
sur les routes que les troupes des Puissances alliées suivront 
dans leur marche ^ pour y préparer les moyens 'de subsis- 
tance ; et des commissaires seront nommés pour régler 
toutes les dispositions de détail , et accompagniéRes troupes 
jusqu'au moment où elles quitteront le territoire françsjifs. 
. En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont, signé. 
la présente convention , et y ont fait apposer le cachet de 
leurs armes. 

Fait à Paris, le 23 Avril *de Fan de grâce i'8j>i.' . ' ^ 

(Suivent les signatures, J 

ARTICLE ADDITIONNEL. 

'^ Le tef me de dix jours admis en vertu des stipulations de 
l'article 3 de la convention de ce jour pour l'évacuation, 
des places sur le Rhin, et entre ce fleuve et les ancieni^es 
frontières de la France , est étendu aux places , forts et eta- 
blissemens militaires d^ quelque nature.qu ils soient, dans 
les Provinces - Unies des Pays - Bas. 

Le présent article additionnel auht la même force et va- 
leur comme s'il était textuellement .inséré à la convention 
de ce jour. 

£n foi de quoi, les plénipotentii^res respectifs Fopt signé, 
et y ont fait apposer le cachet de leurs arme$. 

Fait à Paris , le 2 3 Avril , de Pan de grâce 1 8 1 4- 

Certifié conforme : 
Le Secrétaire général du minisûre de la gùe&pi . 

', . Le Baron d'HarvessJev, 
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(ï^.'* 102. j ÀnkÊré de S. A. Jî. MoNSlEuk, Lieutenant 
général du ÏHyaume , relatif au paiement des Contributions 
ordinaires et eytràordihaires de iSi^f, 


i H 


J M * 


. Nous Chajiles.-Phiuppe ds France^ fils de 
Francbi, MOJNSIEUR, prère du Roi, Lieutenant 
QÉNÉHAL Di^ Royaume ; 

Sut le Aiyy|>ôtt da Cammksàire a* départemem 4/H 

Considérant que tes coritrîljiitîbhi ordinaires et extraor- 
dinaires de 1 8 14 ne peuvent pas maintenant encore être 
Iqgalemeht établies ; 

Que lè recWtiVtcihfcnttîe céi contributions destinées d'une 
part à assurer k ^erviçe courant, et.de l'autre à acquitter 
les bons des réquisitions faites pour farmée , ne pourrait 
xî^iimoîns-, isfeis les jfdîli graves incon Venions , é^rôuvor 

d1tttermïyt*dn 5 

^a'ii "^st wgëiTt dès-fofs qu-îl îoit fm "uii paJèitrèm ili- 
cèttij)i?e de. ces contrîbmions , tant onfiWaîits tp^ttrsrotffi- 
iVâiï^s 5 jusqu'à de q;uè felôî fes ^ tféfinitiVeîTtfent atitoltîsées ; 


rLeCenseH tf^tot provisoire encendu^ 

Aitv 1 ;^^ liés icôWriÈ^ÎMé^ ^dfit -tenus Hffeti^ttf , ftn 
à-compte , en huit ^iëftwm égà«k>, Àé ^flwtfs -ete iiiofe , à' 
compter dû i/T fèvtier^rmer, fes deux tiers du montint 
des contributions ordinaires et extraordinaires de j8i4., 
jusqu'à ce que tes'c^litHbûticfns soient définitivement réglées 
par kt 'ici*.. - ►» ' 

2. Si, pKlciiiveidfts^tfisp«5{tk>iis^:de icette loi, les contri- 
buables se trouvaient ^ ^au .caûyfia de cet à-compte , avoir 
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ptyé m» tomiD^ trop fortû , if four fitrait i^fpju, çç^^i^Qe d# 
f èxcédaoi $ur le$ contribution^ difçc;^^ 4# ^ S 1 J > fjfinf ifs qn^ 
fôntraîr^^ ils solderaient l^e ^urplus^ 

^. Le commissaii'e des fjiijupinaf $ f»^l çti^rgé 4f FfX^i^ûgii 
ilu présent. 

' Don^é à Paris, I« 17 Avril tSi4« 

Signé CHAl^l^$^ViilLl??E. ' 

' Par Monsieur, Lieutenant Repérai du Royaume : 
Le Secrétaire 4* état frovïsoirç ^ signé L£ Baron DJ^ ViTRpLtps. 


rifa 


(N.* loj. ) Arrête de S. A. /?, Monsiçur^ ri/^tifa^ 
Sœurs étc là Proy'idenfe de Strasbourg. 

Au jchâteau des Tuileries^ le 15^ Avril 1814." 

- No-v S pHAHLEi- Philippe Dt Francs ,' fil'S fcE 
France V MONSIEUR, fkère &(/ Roi, Lï£uTBNAî>cr 

GÉNÉRAL DU royaume; 

&ir fe. apport *du commissaire provisoire au dépaitetnent 
de Tîntérieur et des cultes ; .' ! 

Vu la délibération du ^conseil ihunicipal de Ja couiniune 
d*Orsc!hweiIer 9 département du Bas-Rhin, tenant à^btepir 
rétablissement d'une .école de sgeurs de jaProyi^ence dfins 
ladite commune ; ' . " . 

L.e Coiîseil a état provisoire entendu, 

. ,ÎIoi^ A VO^çïS . ARBÊri' et ^jst^^iv^s ce qui ^t : } - 

^ Aux. r/' L'tétstblisseipent des Soeurs hù^pittiflèrêi dites 
Si»msdt la Providence de Stfà«i>ouf'g, lians fa edmmuite 
(d^%!SiàkvreUer y dép^-tem^l du B^^Rbin , «is^t auitdrkéé 

2. L'établissement sera composé d'une sœur t %tfèii^ce^ 
de chaque- élève la tétributlon voh5ntaîré de' dix centime^ 
p«'?r semaine^ sera logée mk; j&us ide ift commune, qui lui 
P.¥f^ Wf; jn^nv^ké. anni|ei(^ idç t^em J&ffiiss...I«-orji^^ bl 
produit de la rétributioaiae VaJavTTi yu>à-deux cents francs 
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dans Tannée , h diffèrence sera prise sur la caisse communaje. 

La commune lui paiera , en outre , une somme pour frais dé 

premier établissement , fournira un local pour lëcole , et la 

quantité^ nécessaire de bois de chauffage. 

3. Le commissaire provisoire au département de Fintéi 

rieur et des cultes est; chargé 4e I-exécUtioii du présent 

arrêté. 

iV^/î/ CHARLES-PHILIPPE. 

Par Monsieur, Lieutenant général du Royaume: 

Le Secrétaire dictât provisoire, signé LE Baron DE VlTROLLES. 

(N.* 104.) Ordonnance de S. A R. Monsieur • 

concernant les Passe-ports, 
Au château clés Tuileries , le 20 Avril 1814/ 

Nous' Ciïarles-Phiuppi^.dk France^ fils î>e 
France, MONSIEUR, FRÈftE- du Roi, Liéutenaï^^^ 

GÉNÉRAL DU ROYAUME; • l .. . .J 

' Sur ie rapport du comipmairé au départemeiiit de ïa po- 
tice générale ; I 

• Le Conseil- d'état provisoire entendu , 

*" OriJONNONS ce qui suit: ' 

Art, I /! Les lois et réglçmens sur les pas^erpptts , tant ai 
l'étranger qu'à l'intérieur, sont maintenus, et PQntinuèronjt à 
être exécutés comme par fe passé. ' ''* 

2* Uatïnriinîitratioatïe Fehfegîstremerif et des domaines 
f^ra^'confectidnnef les fermufes- d'après les iti'dHèfçs annekés 
à^I^ minute d$ ia présente ok-dphhance, dôï^t- i^vComniissaice'. 
provisQtfô.fm^département dek» poJice géA'ér?ifc;e$t cfaar^. 
de reî^çcmion. : - : r:v > 

Jïgw'CHAJlLES-PHfiLiPiPE. , ..- 

t .'■ •*4-< O • à. , . J.., ■' <» ta i • » ' » > ' . ■ 

. Par .MonsieÂr^.liaiioeiiJjmt général d«Rpyaume.r 1 
Le Se'cfitaire d*etat provisoire , «igné LE Baro'N •©£ VlTROLLES. ' 


t I f\ 




{ N.*" I O f . ) <9 /? IXONNA N C M M S. À. RlMûNSTÉVR , 

• relative à la Alise eu liberté dUndïndjts- originaireT. J'Alltt 
magne attachés au service de France'."; y '.^ r^-.- ^ : .: . 

Au château des Tuilerie^, le 20 _Avf\\''i%'V\. -^ . ' 

Nous Charles -Philippe de Franci?; ^ ^£s de 
France, MONSIEUR , frère ûu Roi , ÔEtrWNANT 

GÉNÉRAL DU RQYAUME ; '•'.-:': . ' 

m 

m 

Sur le rapport du commissaire provisoire au départeniénc 
de la guerre ; * .• ; .'- 

Le Conseil d'état provisoire entendu, - ^ 

Ordonnons ce qui suit : 

Art. I.*' Tous les individus originaires d'Allemagne 
qui, ayant servi dans des régiraens étrangers attachés bu 
seFvice de France , sont détenus, dans les priions^ civiles ou 
militaires pour désertion, seront .rais sur-le-champ en 
liberté , et autorisés à retourner dans leur patrie ^ à moins 
qu'ifs ne soient prévenus d'autres délits. 

2. Les 'commissaires provisoires aux dâpartemens de fa 
guerre et de la police générale sont chargés , chacun .en 
ce qui le concerne, de Fexécution de la présente ordonnance^ 

Donné à Paris, le 20 Avril i8i4. 

Jig/i/CHARLES.PHILIPPE. 

.Par Monsieur, Lieutenant général du Royaume : 

:Li Secrétaire d'état provisoire , signé LE BARON DE Vitrolles. 

(N.** Ï06.) Arrêté de S. A. R. Monsieur , qui dissout les 

corps de Pionniers espagnols , portugais , hollandais, &'C, 
' Au cMteau des Tuileries, le 23 Avril 18 14« 

Nous Charles -Philippe DE France, fils de 
France , MONSIEUR , frère pu Roi, Lieu tej^ant 

généra V i>U ROYAUME , 

Avons arrêté ceq[Ui:stth: ' - 
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, " 4vf...l^!T^lA .kotpfdéfnonm^s »espagnais^. portugais^ 
ii6fiandah'^jCXQ|te$,«t.i%iîelis, qui ont été fbriné& fix &géçMr 
tïon du décret dn-Z'^noyembrii 1813, seront dissous. 

2. Les.|^()«iîi]n^i:iiui cçrnpfl^Wtçes corps , seront renvoyés 
dans Jwjc patrie. . % 

^ J, I^/^mfT>is6aîre ^ dép^mment de la gM^re fçra.I^I 
dispo^i»3«iH*s nécessaires pour 1 exécution de cet ^u-r^té. 

.'. v' " • i/^n/CHARLES^PHÏLIPPE. 

Par Monsieur, (^i^ajEf^p^nt général 4^ Roy^umi^r 
Le Secrétaire d^état provisoire , sighé LE BARON DE VlfROLLES. 


( N,* 107. ) ÀRRiTÉ de S. A. R. Monsieur, relatif aux 
' TYôupis et Officiers d* artillerie kal landais au serfiei éê 

* t 

Au château de.s Tuileries, le 23 Avril \%\l^ 

* Noys Chajiles - Philippç pe Trance , fils pfc 

f RANGE, MONSlEUk, FRÈRE DU RÔl , LlÇUTJÇNANT 
GÉNÉRAL DU ROYAUME , 

AvON3 ARRÊTÉ ce qui suit ; 

AftT. I/' Les troupes et oïSficîers d*arlî!ferte ^ éÀîfeÀr 
au service de la Hollande tors de ta i-éunioa de cet Etat 
à fa Prance , et qui étaient passés au servke de la Frknce, 
sont autorisés à retourner dans leui'.pays. 

2, Les troupes d'artiHeriè recevront dès fiîuiHes de route 
pour wtourncren Hollande ^ et f mportcrom feiirs .11119^$. 

^. LesoflScle^s hollaDdàis-dérèséeront ie^ifsdérHâli^s flu 
commissairie du département de ia^gitéitt/^utitu^^OAn^fé 
fautorisaiion de se rendre e^ JHtoIimde« ::;..::>: . r 
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4. Lç CQmmissaire au département de la guçirç est f^^arffé 
ief exécution du présent arrêté* 

Signé CHARLES-PHILIPPE. 
Par Monsieur, Lieutenant général du Royaume : 
Le Secrétaire' d^hat provisoire, signé LE BAroN de VîtrO^LES. 

T 

(JS^.** ifii.) ARHÉrà DU Roi qui dissoia les tmrps de 

Partàsans. 

Au château des Tuileries, le 6 Mai 18 li. 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France et 
Bi: Navarre ; 

Sur le rapport du commissaife au département de la 
guerre, 

Nouf 4yQiP«S AftR^é ef ^fiaÊTQIf $ ce qf4 ^^jj ; 

Art. I.*' Les corps de partisans ouï pnj plé pfganjsés 
ex^ vertu du décret du 4 janvier dernier^ ;k>A{ ^îisq.usJ 

2. Les hommes qui les composent ,'/|iiî appinjeafient à 
rarmécTi ^ coUx qui voudro^it ^o^ujouer è ^mr, seront 
i^fçorppréf 4m^ les régimens i» h figue ; les à»Jtres seront 
renvoyés dans leurs foyers. , ^ 

3. |> pc^mi^ir^ W^pSiriiîm^ni^le laguerne ^t chargé 
de 1 exécuîîttft 4» jaréseùt;. . i 

Donné à Paris, le 6 Mai 16 14» 

. .. j , : »5ig^/7/ LOUIS. 

. . ' . ' Parle Roi: 
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(N.* 109.) Ordonnance DU Roi concernant la formatin 

d'un Conseil de la guerre^ 

Au château des Tuileries , le 6 Mai li i ^. 


4 ■• 


LOUIS, par la grâce de Dîeu, Roi DÉ France et 
DE Navarre, 

Avons ordonne et ordonnons ce qui suit : 

II est formé près de. lious un conseil de la guerre , iequef 
sera composé ainsi qu'il suit : 

Le maréchal Ney ; . 

Le maréchal Augereau; 

Le maréchal Macdonald; 

Le générai comte Dupont, commissaire provisoire au dé-^ 
partement de la guerre ; ^ 

Le général de division Càmpans et le général de division 
Curial, pour Tinfànterie; 

Le général de brigade Privai et le général de division 
Latour^Afaubourg, pour la cavalerie ; 

Le général de division Lery, pour le génie ; 

Le général de division Sorbier et le général de brigade 
Evain pour l'artillerie ; 

Le général de division Kellermann , pour la garde ; 

I^e commissaire ordonnateur Marchand, pour l'adminis- 
tration de la guerre ; 

Le général de brigade Félix , inspecteur aux revues, pour 
l'administration militaire» et rapporteur du conseil. 

Doiuié à Paris, le 6 Mai 1 8 14. 

J7^/LOUIS, 

Par le Roi : 
Jbt Secrétaire d^état proyhoire y $igT\éfi.E BaroH DE.VitROLLES. 
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(Ml,* I i o. ) ORDONNANCE DU Roi qui dissout les Équip0ges 

de haut-bord et de flottille. 

Au château . des Tuileries > le i p Mai 1 8 1 4- 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi DE Fhance ET 
DE Navarre; 

' Sur le cojinpte qui nous a été rendu que les officiera mari- 
lûers et marins destinés à l'armernent dç nos vaisseaux ont 
^té organisés en bataillons et équipages ; que f effet de ce 
système a été de dénaturer la composition de Farmée navale 
par une extension de principes, de formes et de dénomina- 
tions uniquement applicables à l'armée de terre; de réunir 
sur un même bâtiment et pour un même service , des 
marins soumis à des régîmes difFérens, quant à leurs grades, 
leur avancement et leur solde; d'attacher indéfiniment à des 
corpus militaires des hommes qui n'avaient embrassé le mé- 
tier de la mer qu'avec la perspective et. la confiance de 
pouvoir naviguer pour le commerce, après avoir temporai- 
rement servi sur les bâtimens de guerre; de porter les -marins 
à Toubli de leurs devoirs , pour se soustraire à dés obfigationis 
rigoureuses et sans» terme ; d'augmenter enfin les dépenses, 
sans utilité pour le service et sans avantage pour les per- 
sonnes; ' 

Voulant faire cesser uïi état de choses aussi contraire à là 
prospérité de notre marine , aux intérêts d'une classe précieuse 
de nos sujets^ et aux sages institutions établies par les Rof» 
nos prédécesseurs ; . 

S\xx le rapport du commissaire provisoire au département 
de la Jnarine ; 

Notre Conseird*état eiïtendu. 

Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui suit: 

.Art; l.*' .Les officiers de notre marine , officiers. mati- 
^ers et marins embaïqués.itUj: oûS-msseaux, fi-égates et 


( io6) 

MtimenV dt tput nmg , c^$|efont cfétre org«i|isés ra éqvl^ 
pages de (iaut-faord et de flottille. 

2 • La dUsoIui^on de tous les équipais de haut-bord et 
de flottiUe aura lieu le 30 juin prochain; et Tadininistration 
9t h comptabilité di c^s corp» seront mrrêtées à cette 
époque. 

3'. Les ^tats-milors et ^uipages de t^os vsàsseauz^ fi'é- 
gâtes, corvettes et autres bâtimens de guerre 9 resteront 
provisoirement composés en grades et classes» d'apr^ies 
Yégleniens actuellement en viguetu*. 

4. A dater du i /' juillet de la présente année, il ne sera 
plus exercé de retenue pour masses d'habillement 1 de loge- 
ment' et de linge et chîaussure, sur la solde des officiers 
rnariniers et marins embarqués sur nos vaisseaux : ladite solde 
leur sera payée intégralement, notre intention étant que les- 
dits marins reçoivent leur paye t/elle qu'ils Font acguise ^ 
jusqu'à ce qu'ils passent à une paye supérieure. 

5 . Les commandans de nos vaif ^e^uic et autres bâtonenc- 
yeiileron( k ^ que lesdits officiers mariniers et iparjii^ pourri 
yoient à }eur habillement et entretien, à ce <p'iU contlr 
nuent d'éfre yêiws u^foituéniem j M'î^pr^s jies ii)pdèj^$ efj 
usage dans notre marine , et à ce qu'ils soient muni^ d^^ 
bardes et effets qui doivent coipposer tewjr s;iet 

6. Le commissaire provisoire au département de la iiiirâiq 
donnera les ordres et instructions de détail que comporte 
l'exécution des présentes dispositions. 

Donnée PariSy le 10. Mai 1814. 

*^igné LOVIS. \ 

Pat le Roi : ■ ' ' 

Lt Setréuured'étntpmisoMrè, signi LE Bakon DE Y itfi:oi^£S. 


^MM 


(N.* lù.) ÛftBONMANCM Ji>U R6l nlëtiH M /#/ Ré- 
giment d'infanterie 4ç ligne. 

Au château des Tuilerteti le lo Mat I0i4- 

LOtJTS, par fa grâce de Dieu, Roi de France in T>Z 
J4ava«KB; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*état de {^ 
guerre; 

Le Conseil d'état entendu, 

Avons ôHî^^ONNé et ordonnons ce qui suit : 

Art. I.*' Le io.*régiment d'infanterie de ligne prendra 
la dénomination de Régiment de Colonel général» 

2. Ce. régiment $era «ous les ordres immédiats de notre 
cotisiii le prince de Çonde, colonel général de Tinfanterie 
française. 

^. Notre ministre et secrétaire d'état de la guerre est 
chargé dé lexécùtion de la présente ordonnance. 

Donné à Paris , le i o Mai 1 8 1 4* 

Signé LOUIS. 
Par le Roi : 
- Z^ Aîwistre Secrétaire d*éîat de la guen^, 

Signé LE Comte Dupont. 

■«■■■ iiwy^wMippaiinm— Miw I " ■ ' — 


[N.*" \\2.) ORDONhrANCE pu Roi <{ui nomme h 
Générai ïits%ohs Major général des Gardes nationales 
du Royaume, 

Au château des Tuileries, le ii Mai j8i4- . 

jLOUIS,^ par la ^âcé de Dii^u Roi de France et , 
DE Navarre; 

Sur 1« rapport de noire mniisim . secrétaire d'éi&t dé U 
guerre , 


( ,ô8 ) 
Avons ordonné^ et ordonnons ce qui suit : 

Art. I /' Le ministre d'état et lieutenant général DessoUs 
est nommé major général des gardes nationales ^du royaume, 
sous les ordres de notre bien-ainié frère f Monsieur, colonel 
général: 

2. Notre ministre de la guerre est chargé de l'exécution 
de la présente. 

Donné à Paris » le ii Mai i8i.4- 

Signé LOUIS. 
. Par le Roi : 

« 

Le Ministre Secrétaire d'état de la guerre. 

Signé LE Comte Dupont. 


\ . 

(N.** II'}.) Ordonnance du Roi relative aux 
Conscrits de la classe de i8i^ et aux autres Afilitaires 
çui sont sous les Drapeaux. 

Au château des Tuileries» le 15 Mai i8i4« 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France et 
DE Navarre; 

Sur le compte qui nous a été rendu par notre ministre 
secrétaire d'état de la guerre, que, par suite Jùne fausse 
interprétation de l'arrêté du Gouvernement provisoire, du 
4 avril ï^i^y plusieurs militaires se seraient crus autorisés 
à qiutter leurs drapeaux pour retourner^dans leurs familles , 
sans avoir préalablement obtenu leur congé absolu ; 

Voulant userde clémence envers eux, et en n^ême temps 
faire jouir des mêmes avantages ceux qui sont restés -fidèles 
à leurs drapeaux, et qui peuvent être ^ susceptibles, par 
leur position, d'obtenir des congés absolus ; . . 

Sur le rappoift= de "notré ministre: secrétaire d'état de la 
guerre ; 
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Notre^GonseilcTétat entendu. 
Avons ordonné et ordonnons ce qui suit : > 

Art. I /' Les consente de la classe de 1815 qui sont 
sous les drapeaux » sont autorisé^ à rentrer dans leurs fàmîl(es : 
ceux qui y sont rentrés, y sont maintenus. 

2. Tous les autres militaires en activité de service qui, 
par une fausse interprétation de l'arrêté du Gouvernement 
provisoire, du 4 avril 1 8 14> ont quitté leurs drapeaux pour 
se rendre dans leurs familles , sans en avoir obtenu la per- 
mission légale , sont considérés comme étant en congé 
limité. ► 

3 • Notre ministre secrétaire d'état de ïa guerre se fera 
rendre compte du nombre dés militaires- de chaque corps qui 
sont dans cette position. H fera délivrer dés congés absplus 
à ceux qui y ont des droits ; et il fixera un terme aux autres , 
pour qu'ils aient à rejoindre leurs corps respectifs. 

4. Notre ministre secrétaire d'état de la guerre est chargé 
de Texécutiori de la présente ordonnance. ' ' ^ 

Domié.à Paris, le ij Mai i8i4. 

57^/ LOUIS. 

Par le Roi: 

' Le Mïnistrf Secrétaire éditât de la gt^erre^ 

Signé LE GoMTE Dupont. • 


(N.^ il 4-) Ordonnance pc/ Roi copcernant la nomina- 
tion des Cohnèls généraux. 

Au château des Tuileries, le 15 Mai i8i4* 

■M t ^ • 


I < 


LOUIS, par la grâce de Dieu, J^oi T>lL Frai*ce et 
DE Navarre ; 


^ i. - 


Voulant donner aux princes de notre sang une marque de 
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notre attachement , et amc anliées une préute de nètre satis- 
faction ;. 

Sur h rupff or t de notre ministre de I» guerre ; : 
Le Cénieil d'éiat eni^ntlu ^ 

Avons ordonné et ordonnons te qui suit : 

Art* ï/" Notre bien -aimé frère ^ Monsieur, comte. 
4' Artois I reprendra le titre de colo^ei général fies Sxûsses. 

2. N^tre cousin t le prince de Contjé^ repr^dra le litre. 
4e coloi^ J général de Titi^f^nterie de Jigne. 

^. Notre neveu, le duc rfAngouIême , est revêtu du titre: 
4a âpio:ne( général d^s cuirassiers et des dragoiis. 

4* Noir« neveu » le duc de Berri , prendra: {e ti4je de colo-^. 
9el général des dia^seiirs eivdeç ^sihevàu-Jégers lançjers. 
, 5, î^otre cousiip» le duc d'Orléans, prendra it titre de, 
coîonel géi>éi:a| des hasards, 

f é> :No4re cousin v^e <i\xç de Bourbon» prendra 1« titre 
de colonel général de rinfanterie légère» 

7, Les généraux que le Gouvernem,ent. précédent ayart 
nommés aux fonctions de toîonéli généraux , aliroilt le 
îiire de prfetnièrs inspecteurs généraux de leurs armes rcs- 
-pectives , sous Jes ordres des princes que nous avons nom- 
més colonels généraux, et conserveront le traitement, les 
honHèiW^s st tes J^nthjgàtivijjs dow fls fissent en, ce mo- 
ment* 

8, Notre ministre de fa ^erre est cliargé de l'exécu- 
tion de h présente ordonnance. 

Donné à Paris , le ij Mai î8t4. ' "•-■., 

Signé LOUIS. 
Par le Roi : 

L^ MîhVslre Secrétaire éPéïâtHêuiguerrt, 
Signé LE GpMTJE. IlUPONT. 


mâUk 
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Généraux de brigade la dénomination de Maréchaux de 
camp, et aux Généraux de division celle de Lieutenant 
généraux. 

Au château àts Tuileries, ic !6 Mai 1814., 

LOUIS, par la grâce de iDieu, kol de France et 

Sof le rapport de ndr^ ministre de la guerre ; 

Le GonsÊit û'èaA eméAdo , 

AvOHi OR!K>^MÉ *t Ollt>0NK<m5 ce qui suit : 

Art. I /' Les généraux de brigade prendront ïà déno-* 
mfnatîon de maréchaux âe catnp; les généraux de division 
prendront ceiïe <ie If^utenans généraux. 

2. Il n'est rien innové à funiforme â&s officiers généraux 
et des officiers de fétat- major de J armée. 

'^. Notre ministre secrétaire d'état de ia guerre est chargé 
de rexécutiôh de la présente ordonnance, 

. Donné k Paris , le 1 6 Moi i U 1 4. 

S'ighéLOmS. 

" - » • {£i? Miiànrt £tcrétahe U'éiat de la guerre^ 

Signé LE Comté DuiPONT. 

(N.^ Vi6\) O^lk^-i^f^AJir'CÈ btf Hùi qaî confère la 
dignité d Amiral de France h S. A. 7?. le Duc d' Angpulemt. 

Au cliatéau àes Tuileries, le 18 Mai 18 14. 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi je>e France et 
x^z Navarre; 

^oàlktit doTfner à notre 'iti2rri'n& utre preruve de notre 
estime et de nàtra^îenveillance ; 


. Sur le rapport de notre ministre de la marine ; 
Le Conseil d'état entendu , 
Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui Suit: 

Art. I /' La dignité d'amiral de France est conférée à 
notre neveu le duc d'AngouIême. 

2. Les vice-amiraux actuellement pourvus du titre d'ins- 
pecteurs généraux des côtes du Nord, de l'Océan, de la 
Méditerranée et de la Ligurie . auront désdlrmais celui de 
premiers inspecteurs généraux de la marine > et conserveront 
le traitement , les honneurs et les prérogatives dont ils jouissent 
en ce moment, 

* ». 

Donné à Paris , le 1 8 Mai 1 8 1 4* 

Signé LOUIS. 
Par le Roi : 
Le Ministre et Secrétaire d'état du dêparten\ent de la marine. 

Signé LE Baron Malouet. 


(N.° 1Î7. ) Ordonnance DU Roi qui crée un État- 

maJ9r des Cardes du pavillon amiraL 
Au château des Tuileries, le ^5 Mai 1814. 

LOUIS , par la grâce de Dieu > Rôi de France et 
DE Navahre; 

Vu les articles 2 , 3,4» î «t (^ de-Pordonnance du Roî^ 
du 1.*"^ janvier 1786, concernant U compagiiie des gardes 
du pavillon amiral; .. 

Sur le rapport du. ministre secrétaire d'état du dépar- 
tement de la marine ; 

^ Le Conseil d^état' entendu , » 

Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui SUït : 

Art. 1." II y aura un étât-major dés* gardes du pavillon* 
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amiral , composé d'un capitaine , lequel pourra demeurer 
par-tout où sera famiral de France , de deux lieutenans en 
premier, et de deux lieutenans en second. 

2. Les places de capitaine» de jieuienan,t en premier et 
de lieutenant en second de ladite compagnie , seront rem- 
plies par des^ofïiciers de la marine ^ savoir, celle de capitaine , 
par un capitaine de vaisseau , et celles de lieutenant en pre** 
mier et en second, par des lieutenans de vaisseau. 

^. Les nominations auxdites places et les remplacemens 
ultérieurs sei'ont faits par nous , sur la présentation de 
Tamiral. 

.4- Le capitaine et les -lieutenans de hdite compagnie 
jouiront, outre les appointemens attribués, à leur grade 
et ancienneté dans la çiarine , des supplémens d'appoin- 
temens Vi-après ; savoir, le capitaine, de 3600 francs; 
chaque lieutenant en premier, de 1200 francs, et chaque 
lieutenant en second, de 800 francs, 

5. Lorsque l'amiral dé France sera présent dans un port 
bu commandera à la mer, il sera formé une compagnie. 
des gardes du pavillon amiral, qui sera composée de soixante 
aspirans de la marine de première classe ; dont il fera le 
choix : ladite compagfiiesera commandée par Fétat-major 
composé diaprés Tarticle i/' ci-dessus. Ces soixante aspirans 
;nonteront la garde chez l'amiral , .tant à terre qu'à la mer, 
conforrnément h ce qui était réglé; par les ordonnances 
antérieures concernant les gardes du pavillon de la marine. 

< I>onné-à Paris, le 25 Mai i8i4. ' 

Signé LOUIS. 
, Par le Roi : 

" Le Mimstre Secrétaire d'état du département de la marine, 

». ■• " 

Signé LE Baron Maj-ouet. 

iii wmmmmÊÊÊm w . 
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( N.* 1 1 8* ) Ordonnance jduRoj r^lativi aux récompenses 
a accorder aux anciens Officiers de marine, 

Au château des Tuileries , le 25 Mal 1814. 

LOUIS, parla grâce deDieu, Roi D£ France £7 
DE Navarre ; 

Sur le rapport de notre mîmsti:e secrétaire d*état du dé* 
partement de la marine ; 

Le Conseil d'état entendu, ^ 

Nous AVONS ORDONNÉ et ORDO]*NONS ce qui suit : 

Art. I .*' Le ministre secrétaire d'état du département àtt 
ia marine nous proposera les moyens de récompenser la fidéi- 
iité et le dévouement dont les anciens officiers de la marine 
hous ont donne des preuves j soit en ies admettant dajis 
notre marine royale , soit en leur conférant des emplois dans 
les ports et arsenaux et dans les colonies , soit enfin e^ leuc 
accordant les décorations et pensions dont ils seront reconT 
pus susceptibles. 

2. Pourront être admis dans notre marine royale ceut 
des anciens officiers qui » après avoir quitté le service dt 
France, auraient continué de naviguer au service d'une éçi 
puissances maritimes ; ceux qui ont échappé aux désastres 
d^ Quiberon ; ceux enfin qui , depuis leur rentrée en Frâncei 
ne voyant plus , après la perte de leur Roi , que ce qu'ils 
devaient à la patrie, ont o0ert leurs services et ont été 
repousses^ 

3 . Les officiers qui auront servi à l'étranger seront portés 
é^xïs notre marine royale avec le grade dont ils étaient pourvus 
en dernier lieu ; et les autres pourront y obtenir un grade 
immédiatement supérieiu: à celui qu'ils aveieai à l'époque 
où ils ont quitté le service 4e France* 


Toutefois et conformément aux articles j et 4 du titre VII 
3e l'ordonnance du 1." janvier 17 86,, qui devront régler 
désormais Favancemfent des officiers de notre marine, nul 
ne pourra prétendre au grade d'officier général qu*après 
avoir commandé une division , et à celui de capitaine de 
vaisseau qu'après avoir commandé un bâtiment de guerre. 

4. Les pen<yions à accorder aux anciens officiers de la 
marine seront fixées d'après les dispositions des réglemens 
actuellement en vigueur, et en raison de leur âge, de leur 
grade et de ia durée de !eur service : fesdits officiers joui- 
ront en outre du bénéfice des campagnes de guerre qu'ils 
auront pu faire au service des Puissances aujourd'hui ïios 
alliées , depuis leur émigration jusqu'au i ." avril 1 8 1 4- 

^. Les services de ceux des. anciens officiers de la marine 
gui prétendront à des décorations , seront mis sous nos yeux; 
et nous statuerons sui* leur demande d'après la durée et fa 
nature de leurs services. 

Donné à Paris, le 25 Mai 1 8 14. 

Signé LOUIS. 
Par le Roi : 
Le Ministre Secrétaire d'état du département de la marine. 

Signé LE BAROIf MALOUET. 


(N.* 1 1^.) Ordonnance du Roi relative a la convocation 

du Corps législatif, . 
Au château des Tuileries, le 30 Mai i8i4- 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France et 
DE Navarre , 

Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS C€ qui suit : 

La convocàtiort du Corps législatif, ordonnée par nous 


au trente -unième du présent mois de mai, est remise au 
quatrième jour du moi» de juin de la présente année. 

Donné à Paris » le 30 Mai 1 8 1 4- 

Signé LOUIS, 

Par le Roi : 

Le Ministre et Secritain d*itat de Vïntérieur, 

Signé l'Abbé d^ Mont£$quiou. 


» : 
» 1 


CERTIFIÉ conforme par le Secrétaire général Je chanccllerîep 

Par ordre de Monseigneur le Chancelier: 

LE PICARD. 


A PARIS, DE L'IMPRIM£RI£ ROYALE. 

4 Juin i8l4* 
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(N.** 120.) Ordonnan CE DU Roi portant défenses 
d'obtempérer aux réquisitions faites par les Commandans 
eu Intendans des Puissances alliées, 

- Au château i^% Tuileries, le 5 Mai 1814* 

Louis, par la grâce de Dieu, Roi de France et 
DE Navarre, à tous ceux qui ces présentes lettres verront, 

SALUT. 

Nous nous sommes fait représenter en Conseil d'état les 
conventions passées entre la France et les hautes Puissances 
alliées , le 23 avril dernier, et ratifiées le 25 du même mois 
par notre très-cher frère , Monsieur , fils de France , Lieute« 
nkm général du royaume pendant notre absence, et nous 
y avons vu , avec la pJus vive satisfaction , (pie rintentron 
€fes hautes Puissances avait été, comme elles s^en sont elles- 
mêmes expliquées , de faire jouir autant que possible la 
Franccï des bienfaits de la paix, même ayant que toutes 
les dispositions en eussent été arrêtées : nous nous sommes 
fixés en particulier sur l'article 8 de la convention , où les 
Puiss&nces af liées expriment , par un efïèt de leur amitié 
pour la France, la volonté jle faire cesser les réquisitions 
militaires dès le moment où les provinces auront été re»- 
mises au pouvoir légitime. Ce n'est doiic pas sans éton- 

2, V*' Série. N 
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ncment que nous avons appris que, malgré que l'autorité 
royale soit aujourd'hui la seule reconnue en France, et 
postérieurement aux délais nécessaires pour la notification 
de la convention du 23 avril , des commandans ou des in- 
tendans des armées des Puissances alliées avaient continué 
de requérir des contributions de guerre , ou d'exercer des 
réquisitions très- étendues ; que même, dans quelques pro- 
vinces , on avait procédé à des adjudications anticipées de 
bois et à des ventes de mobilier appartenant à l'Etat. Nous 
avons Ffaeureuse assurance que de pareilles mesures n'entrent 
nullement dans les intentions des Souverains réunis dans 
notre capitale , et qu'ils veulent terminer avec générosité 
une guerre entreprise moins contre la France que pour 
ie salut de l'Europe. Nous avons donc cru que nous devions 
aux Puissances alliées elles-mêmes , de maintenir par notre 
autorité l'exécution des conventions du 23 avril, et d'em- 
pêcher qu'aucun de nos sujets prît part à des mesures . qui 
ne seraient autre chose que des offenses à ces conventions. 
A quoi voulant pourvoir , ouï le rapport, et notre Conseil 
d'état entendu , 

Nous AVOKS ORDONNÉ et ORDONNONS ce quî suît : 

Art. I.*' Les autorités, dans chaque département de 
France, pourvoiront , d'après les ordres qu'elles recevront 
de nous , et parles moyens qui leur sont propres, aux 
subsistances et besoins des troupes des Puissances alliées , 
jusqu'au moment où elles auront évacué le territoire français. 

2.. En conséquence , nous leur faisons très- expresses 
inhibitions et défenses d'obéir , prêter les mains ou autre- 
ment obtempérer aux réquisitions qui auraient été ou se- 
raient faites directement sur nos sujets par les commandans 
ou intendans des Puissances alliées, postérieurement à fa 
notification des conventions du 23 avril dernier. 

3 . Toutes ventes de bois de futaie ou de taillis . des 
.ordinaires de 18Î3, i8i4 et années suivantes, faites de 


B. n.* 15. { ^^9 ) 

Tautorité desdîts commandans ou întendans postérieurement 
à ladite époque, sont déclarées nulles et de nul éfïet. II 
est défendu à nos sujets d abattre ou exploiter en vertu 
desdires ventes , a peine de donirhages et intérêts , et des 
amendes et restitutions prononcées par l'ordonnance de 
16^9. 

4. Sont pareillement déclarées nulles et de nui effet les 
ventes de mobilier dépendant de notre couronne ou appar- 
tenant à rÊtat et aux établissemens publics. II est déiendu 
à ceux qui se trouvent en possession de ce mobilier , à 
quelque titre que ce soit, d'en disposer, à peine de resti- 
tution et de dommages et intérêts. 

^. Recommandons au surplus à tous nos sujets d'aider 
les autorités publiques à pourvoir à la subsistance et aux 
besoins des troupes alliées , et *de témoigner aux officiers 
et soldats de ces troupes les sentimens dont nous sommet 
animés nous-mêmes pour les Souverains dont elles dé^ 
pendent. 

Mandons et ordonnons à nos Cours, Tribu- 
naux , Préfets et autorités administratives, qu'ils 
aient à faire lire , publier et afficher ces présentes 
par-tout où besoin sera, et à nos Procureurs géné- 
raux et Préfets de tenir ia main à leur exécution, 
et d'en certifier les Ministres dont ils dépendent. 

Fait et donné à Paris , le cinq Mai , Tan de grâce 
mil huit cent quatorze. 

Signé LOUIS. 

Par le Roi : 
Le Secrétaire d'état provisoire , signe LE BARON DE VlTROLLES. 
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Paris, Le ij Mai iSi^ 


Le roi a nommé , 

M. Dambray , chancelier de France; 

(M. de Barentin conservera les honneurs' de la charge; ) 

Tous fes membres du Conseil d'état provisoire, ainsi que 
M. le chancelier et M, Ferrand , ministres d'état ; ' 

M. ie prince de Bénéyent, ministre et secrétaire d^élat des 
ftffiures étrangères \ 

M. fafabé de Jjktontesquim , ministre et secrétaire .d'état 
de l'intérieur; / 

M, le géiléral comte Dupont^ minime et secrétaire d'état 
de la guerre ; 

M- le baron Louis , ministre et secrétaire d'état, des 
finances ; 

M. le bâroh Afalouet, miaistre et secrétaire d'état dé là 
jnarine ; 

M. le comte Beugnot, directeur général de la police ; 

M, Ferrand i directeur général des postes; 

M. Berengtr t directeur général des impositions indi- 
rectes. 



Certifié conforme par nous 
Secrétaire général de chancellerie f 


\ 


Par ordre de Monseigneur je Chancelier : 

LE PICARD. 
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(N/ i:i3.) Ordonnance bu Roi sur l'Organisation 

de l'Infanterie française. 

Au châteaa des Tuileries, le 12 Mai i8i4« 

Louis, par la grâce de Dieu, Roi DE France it 
DE Navarre ; 

Voulant déterminer la force et rorganisatiou 4e Fikiiàn* 
tetie de Tarmée française pour le pîed de paix;; 

Sur le rapport de notre ministre de h guttre ; .. 

De Tavîs du Conseil de la giierre; 

- . » 

Notre Consdl d'état entendu , • 

Avons cwukjnné et ordonnons ce qui suit : 

Art. I /' Il y aiira^ quatre-Tingt-diz régimens d'infanferie 
de ligne. 

Chaque régiment sera de trois bataillons^ — 

Chaque bataillon sera composé de six compagnies, dont 

une de grenadiers , quatre de fusiliers ti une de voltigeurs. 

^ • ..,.-- * 

2. Les drente premiers ré|^mens cqmerv^rODt feirrs nu* 

méros. 

ï- r: iérif. o " 
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Le ^2J rcg.' prendra le n.*» 31. Le 6y.« rég.^prendra le n.» 61. 

33.« 32. 66.« ' 62. 

34.« ■ 33- 67.» 63. 

3j.« 34, 69.* — ■• 64. 

j6> ■ ; ». ' ' • 3î« 70-* ' ■ '■ 6j. 

37.« 36. 72.« 66. 

3Ç.4, 37. 7j.e 67. 

4o.« . 38- 7^.* 68. 

4^.* 39- 79- 69. 

43.« • 40. 8i.« -----——— 70. 

44»« — — — 4^ 82.« 71. 

45.* 4^ 84.* 72. 

46.C ^ 43. Sj.* 73- 

47-* ' — 44- 86.* r- 74- 

^. 4j. 88.* '. -J— ^j, 

jo.» : 46. 9Jt/ — 76. 

ji^t 47. Ç3.C 77, 

.52.* ' 4?^- 94^* r— — — — 78* 

53-* •- 49- 9Î-* 79- 

j4.« I. ■■ 50fc 96.* 80. 

J5.« ' ■ '- 51. IOO.« ; 81. 

j6.* ' J2. IOI.« ; 82. 

57.« 1.1 J3. 102.* ! — ; 83. 

jè** ti • ■ ■ ■ 54« • 103.* --^^ — ^ 84. 

59.* ■ 55- ïo4.« . Sy. 

6o.* ■ j6. 105.* ■ ■ 86. 

61.' •> 'i •■ I. I ■ ^ r f • jy. loè.* ■ * ■ i 87. 

62.' ■ 58. .197* < ) i ""1 ' " S ' 38. 

63.« I J9. io8.« 89. 

64.« . 6oi- iif t**» 90. 

Le I /' régiment dTin&ntrae de lig^ pre9dr« far déno- 
jnination de régiment du Roi ; , 

, l^e x^ prendra celle de régiment dt la RéiHe ; 

j.* — , , , Dauphin; 

4/ ' «1 « ■ T '- 1) ii f¥ 9^ AAnsitBr ; 

. 5/ ' I » ■ j I " • AngpuléiÊiej 

6* ' t ^ ' . ■ ' ■■■ ; I, " ■ . ■ Berrij ,.: . 

' 7.* — ; — , ^ ^ Orléans î, 

V- .:8/ , „m' ,< - - ; • -— '' — • ' " ■ • Condé; [ ' 

^* -. £Hirh?^ .,, ' 

O 


. II sera t^érieurement donné des noms auK aUQres régt^ 
mens d'infanterie de I^e, . . 

5. Il, y aura quinze réçimens d'infanterie légère. . ^ 

Chaque régiment sera de trois bataillons. ChaqMç batail*- 
}on sera de six compa|^nies » dont une de carabiniers y quatrû 

de chasseurs et une de voltigeurs* 

t • • 

4« Les quinze premiers régimens conserveront leurs 
mmiéiDS. 

Le 1" régiment prendra la dénomination de régiment 
^u Roi; 

)j^ f/ celle de régiment de h Reine ; 

3/ ' Dauphin; 

4-* ' ^cnsiêur; 

5/ — '' Angoufême ;. . , î 

6/ ■ Berri, ■ 

II sera ultérieurement donné des îioms aux* initr^s régji^ 
mens d'infanterie légère. \ 

J. Les 1 12/, 1 1 j.% 1 14.% î ï 5-% I^V44% I T7à% .1 18.*, 
iip/; i2p.*, lai.*, 122.*, 123.*, 1^4.*, 1^7.*! i28/> 
13b.*, 131.% 132.% 133-% 134-% ïî^-% ïj(ï-% i37-% 
138.%^ r39\% i4o.% i4i/, i4i.% i43-% i44.% i45-% 

149/, ljo-% 151.% iS^-%^53--» i.x4.%«J5*' «î^ »5^-* 
régimens d^infanterie de ligne , les I i^.% 17.*, 18.*, ip.', 
ai/, a2.*, ^3.*, 24.', 25/, 2^.*, 27.*, 28/, 29.*, 31.*, 
3^-% 33-% 34-% 35.%'9^-* et 37/ ^égimeiis itfin&n- 
terie Jégère^^ I^ «qiVue-eégîoKn^driiîraiiieuis , les quinze 
régioienst de voliîgewrs <t.lés don régimens àt âanqueivs , 
seront ^tcybuQs entre \m oeâl imq wéffaitM\ conformé- 
ment à ^ ,^partitbn iquî «n sera ;éîte par le mnii^te de 
la gyerjiç. - . 

Les xfeux régimens de ligné erééi par f arrètétlu 23 avril 
I. O2 
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dernier seiont amâlgtiné» avec. les deux régimens d'infan* 
tarie de ligne du Roi et de la Reine. 

Les deux régîméns d'infanterie légère créés par le même 
arrêté seront amafgamés avec tes deux régimens cTinfahterie 
iigèté du Roi et de la Reine. 

6* L'état-major et les compagnies y dans chaque régiment 
d'infanterie de ligne et d'infanterie légère , seront organisés 
ainsi qu'il suit : 


7âv«S3 


ÉTAT-MAJOR. 


Colonel 

Major 

Chefs de bataîiloQ 

Adjudans-nifliors. • . . • . 

Quartieiwmaitre 

Poite-drapeau. ..;.... 

Adjudans-sous-oiiiciers. . 
Tambour-major ..►.,. 

Caporai-tarabiaur^ 

Musiciens, dent uu chef. 

- " ; . \ ««Hlour-gii^ttBPr. 

Maîtres/ cordonnier. . . 
• C armunieir..'.. . 


r •« 


TotAox 
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COMPAGNIEa 


Capitaine..'.... .. 

Lieutenant 

Sous-iieutenant. . .< 
Sergent-mafor . . ^ r 
Sergens 


r* «— • • 

TQVmCT.. ••••••• 

Caporam i 

Grenadiers, fiisiiiers 

ou voltigeurs. . . 

' T2ftnbour5> ...... 


TOTAU*.. 
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. Ainsi la force d'un régiment sera de treize cent soixante- 
dix-neuf hommes , dont séinnte-sept officiers et treize 
çem doiiEe sous*officiers et soldais ; et la fëî^ce totale de 
rbfentwe de ligne et légèiè en «(Akiers^ sous-c^kiérs et 
soldats ; sçra de cent quarante-tpiatre mille sept cetii cpàitre- 
vingt-quinze , dont un quart au moins sera en cohgé. 

7- ^^^^ famafgaptqp aiura Uta pour la formÉtiQii de 
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chacun des ceitt xitsq régîmem^ lei officier» ^f $ôùs- 
ofiicîers de to]ut grade seront placés titulairement suivant 
i^ur rang d'anciemteté y soit qii% se trouvent présentement 
tituiakes , sok qu'ils se trouvent à la suite. '- * ^ ^ 

8. II y aura par régiment un drapeau , dont fe fond sera 
blanc y portant l'écusson de France et la désignation du 
, régiment. Le modèle nous ea seva. présenté par ie ministre 
de là guerre ; et ks drapeaux seront donnés aux régtn^ens 
à l'époque que nous fixerons. Outre. le drapeau de dhaque 
régiment , chaque fcatailk>n aura un fanion , dont h couleur 
et les dimensions seront déterminées d'une maniérfe urtiforme 
pour tous les régimens , pac un. règlement dfu minisirê de 
là guerre. 

p. II y. aura deux, enfàns de trouve par comp^grïié , pris 
parmi ceux des SQUS-offieiers et soldats du régi^nént : ils 
fouiront des avantages qui lem* ont été accordés par les 
• derniers r^iemens. . . 

10. Les appointemeos et indemnités des officlevs, et fa 
: solde des sous-officiers et soIdat<i, resteront' tels qu'ils sont 
,étjatblîs par les réglcmens actuellement en vigueur. ; 

1 1 . Les sous-officiers, caporaux et tambours qti éxcé* 
jdecom le complet , seront conservés -aux régimens , et y 
4«oevroiit la solde, d'activité : Us prendront successivement 
,les emplois vacans^ et il n'y aura point d'avancement dans 
,C€s di^érens grades «que tous les sous - officiers , càporau* . 
^t tamfaotirs surnuméraires n'aient été placés. *. . : 

- Quant À ceux. qui reviendront des prisons de guerre 
^aiprê^ rorganisatioÂ jsffeOMéé , ils seront mis à la suite des 
.corps , suivant, la. répartition qui en sera faîte par le mi- 
-nistre de la guerre , et .ils jouiront du bénéfice dei dispo- 
.^itions précédantes. - . . 

. ^ : I Z *. Aussitôt .après l'^rganisatioti de Finfan terie , ^a 'situa- 
lion générale sera mise sous nos yeux, 'et nous déterminerons 
ié nombre, de congés absolus à. accèrder. 

I ^. Les officiers, nés dans les pajfsxjuî, àlapafx, ne 
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feront plus partie de la France , seront fibres de continuer 
leurs services, bu de retourner dans leurs foyers. 

l4' Seront rendus au département de là marine tous les 
officiers qui ont passé de ce service à Tarmée de terre. 

i ^,' Seront admis à la solde de retraite tous les ofiîciers 
qui, par Tancienneté de leurs services , leurs blessures ou 
ieiirs infirmités , ont des droits acquis à une solde de retraite , 
d'après tes réglemens actuellement en vigueur. Seront égale- 
ment admis à la retraite ou à la réforme , avec les droits que 
leur donnent leurs nouveaux services , tous les officiers qui 
sont rentrés en activité depuis le i .*' janvier 1812. 

En conséquence, les généraux chargés de l'organisation, 
ne placeront comme titulaire aucun officier auquel le$ dis- 
positions précédentes pourraient être applicables. 

16. Outre les officiers nécessaires pour le complet du 
corps, il sera conservé à la suite de chaque régiment, et sui- 
vant Tordre d'ancienneté, sauf les modifications indispen- 
sables-, un chef de bataillon, un adfudant^major, six capi- 
taines, six lieutenans et six sous-lieutenans , y compris un 
quartier-maître, qui, de même que les officiers titulaires, 
seront payés sur le pied d'activité. 

Tous les autres officiers , sans distinction de grade , y com- 
pris ceux qui reviendront des prisons de guerre après l'orga- 
nisation effectuée , seront admis à jouir, dans leurs foyers, 
d'un traitement égal à la moitié des appointemens d'activité* 

1 7. Les deux [Premiers tiers des emplois qui viendront k 
vaquer dans les cadres d'officiers, appartiendront exclusive- 
ment, savoir : ceux de colonel et de major, aux colonels eï 
aux majors en non-activité, dans Tordre dé leur ancienneté ; 

Ceux de chef de bataillon , capitaine , lieutenant et sous- 
lieutenant, aux chefs de batailloa. Capitaines, lieutenans et 
sous-jieutenans à la suite, aussi dans Tordre de leur ancien- 
neté. . . • 

Nous nous réservons la nomination à Tautre tiersdes era- 
pjois de tout grade qui viendront à vaquer. 
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Au fur et à mesure que des officiers^ à Ja suite seront -ap* 
pelé$ à remplir des emplois en pied, des officiers en non- 
activité seront appelés à remplacer ceux qui , par f çâiet .du 
présent article , passeront de l'emploi à la suite à l'emploi 
titulaire. Les officiers en non-acti?ité rouleront, pour icur 
rappel, sur la totalité de Tatme à laquelle ils appartiennent, 
d'après l'ordre du tableau général qui sera dressé par anciem- 
neté pour chaque arme. 

Les officiers à. la .suite et ceux en non-actîvité -concour- 
ront, avec les officiers titulaires ^ .pour les emplois dé tous 
les. corps qui pourront être créés par la suite. . 

18. Jusqu'à ce que. les officiers désignés pour la sblde 
de retraite, le traitement de réforme ou de non -activipé ♦ 
aient reçu leur ordre de départ, ils resteront- à leur régi- 
ment, et y recevront leur traitement d'activité. 

19. Le ministre de la guerre est chargé de l'exécution 
çfc la présente ordonnance. / 

Donné à Paris, le 12 Mai i8i4- \ 

Signé LOUIS. 

. , Par le Roi : y 
Lt Secrétaire d'état provisoire, signé LE BARON DE VïTKO^LES. 

{ N."* 12.3,} Ordonttance dv Ror sur V Organisatiùji>4€ 

la Calaient française. . 

Au château des Tuileries, le 12 Mai 1814. 

; LOUIS , par la grâce de Dieu, Roi DE France et de 

Navarre ; . > 

i Voulant déterminer la force et l'organisation de la cava- 
lerie de l'armée frariçaisse pour le pied de paix ; 

Sur le rapport de notre ministre de la guerre ; 

De l'avis du conseil de la guerre ; 

Notre Conseil d'état entendu , 


f >«8 ) 
. AvOHS ORDOItNâ «t CHtDONNONS ce qui suil : 

Art< I .*' li y aura cinquante-six régimeMs de cavalerie, 
Mvair: 

2 régimens de carabinicn, 
_. - . 12 régîmem de cuirasiiers, 

ij régitnens de dragons, 
6 régiinens de lanciers, 
15 réginensdcchassears, 
6 régimens de hussards. 
2^ Chaque régiment sent de quatre escadrons. 
Ch^œ escadron sera composé de deux compagnies. 
3. L'éiat-majof et les compagnies des r^iniens de cavs'- 
fcrie sel-ont organisés ainsi qu'il suit : 



■état-makjr; 



COMPAGNIES. 



= 

î 


g- 

1 


f 


C 

J- 

S- 

1 

4- 

s: 


_ 


4 
4 

.8. 

;■ 

■ 

4 
8 

16. 


Major 

jeuteDant 

Maréch-des-log. cb 
diréchanx-defrlogis. 

■■ourrier,.... 

brigadiers 

Sr. lanc. 

Ch." ou non mont. 

hussards, 

Froropeites 


Che6d'Hc»Jron... 
Adjudani-mgjors... 
Quiirtier-maitre . . . 
P«rW-éteadard 

Aide-chirurgien.... 
'^djudonsioufrotltG. . 
i*Vréch. vétérinaire 

Maïécfi."véiérinâiVê 

fTailkur...",. 

g\Sellier 

.3 /Bottier 

(Armur.''-éper.'^f 


± 

74- 
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Les régitnens de lanciers, chasseurs et hussards > ii^&tmm 
point de maître culottjer. 


". ' ' ■■ ■ "^ 




CHEVAUX 1 

Officiers. 

Troupe. 

d'Otftc."* 

Troupe. 

4?. 


- |8v 

• 

4*59. 

42. 

601. 

;8. 

4^9- 

*.3;^- 

3h^^S' 

5,248. 2^,264.1 


Ainsi ia fosce de chacun des rcgimens 
de carabinier^ , cuirassiers et dragons, 
sera de 

Celle des régimens de lanciers, chas- 
seurs et hussards, sera de 

£t la force totale de la cavalerie sera de.. 


4- II y aura dans chaque régiment de dragons , lanciers , 
chasseurs et hussards, une compagnie d'élite; elle s^ra la 
première du régiment. 

. J. Les deux régîmens de carabiniers formeront une bri- 
gade, et reprendront la dénomination de Co;^^ de Carabiniers 
de Monsieur, 

Dans le cas où TefFectif actuel de ces régimens iie serait 
pas suffisant, il sera ultérieurement pourvu à leur cppipié- 
tement. 

6* Les douze régîmens de ctiirassîers prendront les douze 
premiers numéros. 

Le I .'* régiment de cuirassiers preadrA b dépoipii^tion 
de Régiment du Roi ; 

Le 2.® celle de Régiment de //? Reine; 

Le 3.*^ ■ ^ .. . , Dauphin; 

Le 4-* ' ,1, ^.. . _ :^. Angoidême; 

Le 5.* — r r : Bcrri. 

II sera donné plus tard des nonis aux autres régime;i;is de 
cuirassiers. 

Le régiment de cuirassiers créé par farrêté Ai la 3 avril 
dernier sera amalgamé avec le régiment de cuirassiers du 
Roi. 

Les 13.* et i4«* régîmens de cuirassiers seront distribués 
I. O 5 
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entre les douze régiraens conservés, conformément à la ré- 
partition qui en sera faite par le ministre de la guerre. 

Dans le cas où l'effectif actuel de ces régimens en cavaliers 
serait insuffisant , il sera ultérieurement pourvu à leur com- 
plètement. 

y. Le a / régiment de dragons prendra. . • le n.* x . 

Le 4.* ' 'ie n.* 2. 

Le j/ ■* — lé n.** . 3. 

Le 6/ = ^le n.** 4* 

Le 7/ le n.*" 5. 

Le 11/^ • le n.' 6. 

Le 12.* le n^ 7. 

Le 13/ le n." «• 

• Le 14.*' '• — ' '• ] le n.* 9. 

Le 15.*' '■ le n.** 10. ~ 

Le 1 6,* le n.* 11. 

Le 17/ : le n,^ 12. . 

Le 18/ : . , .— ; — le n.* 13, 

Le ip.'^ : -le n.° i4. 

Le 20/ —le n/ 15. 

Le 1 /' régiment de dragons prendra la dénomination de 
Régiment du Roi ; 

Le 2.* celle de Régiment de la Reine; 

I^e j/ ' ; — r- Dauphin; 

Le 4«* '■ ' — "^ Afonsieur; 

Le 5.® — Angouleme ; 

Le . 6.^ — — Berri ; 

Le 7.* ■ — ' Orléans; 

Le 8/ -^ Condé., 

II sera donné plus tard des noms aux autres régimens de^ 
dragons, 

Le régiment de dragons créé par l'arrêté du 2 3 avril der- 
nier sera ainal^mé dans le régiment de dragons du Roi, 
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Lésai.*, 12.% 13.% 24.% 2j^% 2^.% 27.% 28/ et 30.* 
régimens de dragons seront distribués entre les quinze régi- 
mens conservés , conformément k la répartition qui en sera 
faite par le ministre de la guerre. 

8. Les six premiers régimens de lanciers prendront les 
numéros de i à 6. 

Le T ,*' régiment de lanciers prendra la dénomination de 
Régiment du Roi; ' 

Le 2.* celle de Régiment de la Reine; 

Le 3.* '■ Dauphin; 

Le 4-* — ^ Afonsieur; 

Le 5.' -— ; \ Angouléme; 

Le 6.* ■' — Berrï. 

Le 9.*" régiment sera distribué entre fes six premiers , sui- 
vant la répartition qui sera faite par te ministre de la guerre. 

p. Les quinze premiers régimens de chasseurs à cheval 
prendront les numéros de i à 15. 

Le 1 ." régiment de chasseurs à cheval" prendra la déno- 
mination de Régiment du Roi ; 

Le 2.* celle de Ré ff ment de la Reine ; 

Le 3.*^ Dauphin ; 

Le 4-* Monsieur; 

Le 5 ,* « — Angouléme ; 

Le 6/ \ Berri ; 

Le 7/ \ ■ Orléans ; * 

Le 8.* ^ — Bourbon. 

Il sera donné plus tard des noms aux autres régimens de 
chasseurs. 

Le régiment de chasseurs créé par l'arrêté Ai 23 avril 
dernier sera amalgamé avec le régiment de chasseurs du 
Roi. . 

- Les 16.*, ip.*, 20.*, 21.*, 22.*,. 23.*, 24.*, 25.*,^^,% 
27.*^, 28.*, 29.* et 31.* régimens de chasseurs seront dis- 
tribués entre ks quinze régimens conservés, confcrrmémeiit 
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k Is répartition qui sera faîte par le ministre de la guerre. 

I O. Les six premiers régiinens de hussards prendront les 
numéros de i à 6. 

Le I " régiment de hussards prendra la dénomination de 
Régiment du Roi ; 

Le a.* celle de Régiment de la Rtint ; 

\jt j/ M Dauphin; 

\jt 4-* Monsieur; 

Le 5 / J ; 1— Angoulttnt; 

Le <î.* , ., Berri, 

Le régiment de .hussards créé par farrété du 23 avlril 
dernier sera amalgamé avec le régiment de hussards du 
Roi. 

i^s 7.% 8.% 9.*, io.% 1 1."^ 12.% 13/ et i4-* régiraens 
de hussards seront distribués entre les six régîmens con- 
servés, conformément à la répartition qui sera faite par le 
ministre de la guerre. 

1 1. Le premier régiment d'éclaireurs , administré par le 
régiment dç grenadiers à cheval; le 2/ régiment cf éclair, 
reurs , administré par le régiment de dragons de la garde ; 
l'escadron de. jieune garde attaché aux grenadiers à cheval-,, 
cekiî qui est attaché aux dragons ; les quatre qui sont; 
attachés aux chasseurs, et tes cinq qui le sont au 2.* lé- 
giment de lanciers de la. garde , seront distribués dans les 
cinquaftie-six régîiiKns de cavalerie, conformément à Ja 
répartition qui sera faite par le ministre de fa guerre. 

. Sont exceptés de cette disjîosition les gardes d*honneur 
qui ont été placés dans ces corps , et qui peuvent rejoindre 
Içîs dépôts des. régimens dont ils ont été tirés. 

. 1 2 J pans Tamalgame qui aura lieu pour la formation dtf 
chacun des cinquante- six régimens de cavalerie, l^s officiers 
et Sûus-officîers de tout grade seront placés titulairement ^ 
suivant leur rang d'ancienneté, soit qu'ils se trouvent pré- 
seiKemenl titulaires, soit qu'ils se trouvent à la suite. 
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I )• Il y aufa par régîmçnt <te çarabimefs , ci^ra^sfers ,^ 
lanciers , chasseurs et hussards , un étendard ; et par régîf^ 
ment de dragons , un guidon. Le fond de l'étendard et du 
guidon sera blanc , porunt Técusson de France et la dési-. 
gnatian du r^ment^ Les étendards çt guxdon$ serpnt* 
doiin^ aux régimens à l'époque que noi^s fixerohs» Le 
modèle nous en sera présenté par notre ministre dé la 
guerre. 

l4- lï y aura deux enfans de troupe. par compagnie»^ 
pris parmi ceux des sous-officiers et soldats du régiment.^ 
Ils jouiront des avantagips qui leur ont été accordés pa/ 

ies réjciemens existails. . 

• i® ' . . . . . . . , . ' . , ' 

I 5 . Les appointemens et indemnités des officiers y la 
solde des soiis-officiers et soldats , restent tels qu'ils sont 
établis par tes régïemens eft vigueur. 

lO. Les sous - officiers , brigadiers et trompettes qui' 
excéderont le complet, seront conservés aux régirfens, et 
y recevront la solde d'activité. Ils prendront successivement* 
les emplois vacans ; et il n'y aura point d'avancement dans' 
ces âifïêrens grades , que tous les sous-officiers , brigadiers 
et troiTipettes sùrnumérairîes n'aient été pfacés. 

Quant â ceux qui reviendront des prisons dé guerre après 
l'organisation effectuée» ils seront nys à la suite dés Corps» 
suivant fa répartition qui en sera faite par lé ministre de la 
guerre y et ils jouir^ont du bénéfice des dispositions pré^ 
cédèntes. 

. ^ 1 ^. Aussitôt après Forgaftisation de la cavalerie , sa situa- 
tipn générale sera mise sous, nos yeux, ^^t nous détermi- 
nerons ie nombre de congés absolus à atCorder. 

!§• Les officico's nés dans les p^ys q^i, à la.pàix, ne 
feront pkis partie de 1^ France , seront libres de continuer 
leurs services., ou de retourjier dans leurs foyers. 

19. Seront admis à la, solde de retraite tous les officiers 
qui , j^ fanqçnneti^ de leur^ services , leur^ blessure^ où 
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Jeurs infinnifés , ont des (froitstcguis à une^oiâe de retraite 
diaprés les réglemens en vigueur. 

En conséquence» les généraux diaùrgjs ,<Ie fûrg^inîsation 
ne placeront comme titulaire aucun omcier auquet les dis- 
posidons précédentes pourraient être appficables. 

' 20. Outre les officiers nécessaires pour le complet, il 
sera conservé à la suite de chaque régiment , et suivant l'ordre 
d'ancienneté, sauf les modifications indispensables, un chef 
id'escadron , un adjudant-major , deux capitaines» deux iieu<^ 
lenans , quatre sous-Iieutenans et un quartier-maître. 

Tous les autres officiers , sans distinction de grade , seront 
admis à fouir, dans leurs foyers, d'un traitement égal à la 
moitié des appoîntemens d'activité. 

2 1 . Les deux premiers tiers des emplois qui viencfront 
à vaquer dans les cadres d'officiers , appartiendront exclusi- 
vement, savoir : 

Ceux de colonel et de major, aux colonefs et aux ma/ori 
en non-activité , dans l'ordre de ieur ancienneté : 

Ceux de chef d'escadron , capitaine, lieutenant et sous- 
lieutenant , ^aux chefs d'escadron, cajMtaines, lieutenant et 
sous-Iieutenans à la suite, aussi dans Tordre de leur ^t 
cienneté. 

Nous nous réservons h nomination à l'autre tiers des em- 
plois de tout grade qui viendront à vaquer* 

Au fur et à mesure que des officiers à (a suite seront ap- 
pelés à remplir des emplois en pied, des officiers en non- 
activité seront appelés à remplacer ceux qui, par ïe0Su du 
présent article , passeront de f emploi à la suîte k fempioi 
titulaire. 

Les officiers en non-activité rouferont , pour leur rappel 
1 la suite , sur la totalité de firme à laquelle ils appar-< 
tiennent, d'après Tordre du tableau général qui sera dressé 
par ancienneré pour chaque arme. 

Les officiers à fa suite et ceux en non^aetivité co^coor- 
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ront avec les officiers titulaires, pour les emplois de tous les 
corps qui pourront être créés par la suite. 

22. Jusqu'à ce que les of&ciers désignés pour la solde 
de retraite, ou pour le traitement de réforme, ou pour celui 
de non-activité , aient reçu leur ordre de départ , ils res- 
teront à leur régiment , et y recevront leur traitement 
d'activité, . / 

.23. Notre ministre de la guerre est diargé de l'exécution 
dé la présente ordonnance. 

Donné à Paris, le la Mai iti4« 

Signé LOUIS. 
Par le Roi : 

JU Sicrkake d*itat provisoire ^ signé le BaroN DE VlTROLLES. 

————— 

( N."* iâ4*') Ordonnance du Roi sur T Organisation 

du Corps royal d'ArtiHerie. 
Au ch&teau des Tuileries , le 12 Mai 1814* 

c 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France et 
DE Navarre; 

Voulant donner une nouvelle organisation, sur le pied 
de paix , à notre corp& royal de l*artillern 

Sur le rapport de notre ministre de la guerre ; 

Pe l'avis de noire conseil de la guerre ; 

Notre Conseil d'état entendu , 

Avons ordonne et ordonnons ce qui suit ; 

TITRE I.*' 

Bases générales de V Organisation du Corps royal de l'Artillerie^ 
Art. I •" *Le corps de f artillerie sera conq>asé 

D'un état-mafor général; 
De huit régimens d'artillerie à pied ; 
De quatre régimens d'artillerie a cheval ; 
D'un bataillon de pontonniers j 
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' De douZe compagnies d'ouvriers d'anilierie ; 
De quatre escadrons du train d'aniilerie^ 
£t des em][>Ioyés à la suite du corps. 

2. Les établissemens d'artillerie se compose];ont de 

Huit écoles de régiment; 

Une école des éléyes^ 

Huit arsenaux de construction ; 

Trois fonderies de bouches à feu ; 

Sept mianufacturéStxi'armes ; 

Quatre arrondissemens de forges pour la fonte des 

projectiles; . . 

Trente directions tefrîtoriales ; 
Quarante sous-directions. 

TiTRE II. 

Composition do VRtat^major général et des Tjoupes d'artillerie, 

2. L'étaHnajpr général du corps sera,coçîposé, confor- 
mément au tal>leau n."" i , de 

I général de division , premier inspecteur général; 

9 généraux de division , inspecteurs généraux ; 
12 généraux de brigade , dont haircoramafidans d*écoIe> 
deux membres du comité central de. rartiilf rie , ub 
commissaire près l'administration des poudres et 
sàlD|fres, et un employé extraordinaire; 
3« ccKiels directeurs d'arrondissement , dont huk 
seffiit directeurs des arsenaux de con.nruction dans 
leurs arrondissemens ; ' 

I colonel directeur général des manufactures d'armes ; 

1 colonel directeur général des fontes ; 

I colonel directeur général des forges ; 

1 colonel commandant l'école des élèves ; 

2 colonels membres du comité central; 

lo majors sous -directeurs bu inspecteurs d'établisse- 
ment ; 
40 chefs de bataillon , idem ; 
z chefs de bataillon À l'école dies élèves'; 
4^ capitaines en résidence à vie ^ 
50 élèves. .; 

200. 


( 
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4* Sur le nombre des officiers généraux et supérieurs 
composant 1 etat-major général du corps^de fartilierîe , le 
ministre de la guerre désignera, chaque année , les officiers 
des grades ci-après indiqués , pour former le comité central 
qui , ' aux termes des anciens réglemens , est chargé d'exa* 
miner , discuter et présenter ses vues sur les améliorations , 
projets, &c. concôrnant fe service de l'arme, savoir: 

1 général de division ; 

2 généraux de brigade; 
2. colonels ; 

I major ou chef de bataillon , secrétaire du comité. 

I 

^. Le premier inspecteur général de rariillerie présidéra le 
comité 9 et en proposera la composition au ministre de 
la guerre. 

Les inspecteurs généraux d'artillerie présens à Paris , 
soit en activité » soit en non-activité » seront appelés à ce 
comité , et y auront voix délibérative. 

6. Chaclm des huit régimens d'artîllene à pied sera 
composé conformément au tableau n.' 2 , et aura vingt*une 
compagnies. 

Ainsi sa force sera de, 


_ _ t 

Officiers. 

Sous-ofBciers et soldats 


r 


Total. 


\ I 



y. Chacun des quatre régimens d'ardllerîe à cheval sera 
composé conformément au tableau n/ 3 , et aura ^ix com- 


P^g 


mes. 


I. 


Oû^ 
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Aimi sa force Sert de , 


QnicSén é 

Sous-ofiicien et soldats. 


Total... ^ 



^La moitié seulement des sous -officiers et soldats sera 
montée en temps de paix. 

8. Le bataillon de pontonniers sera composé conformé- 
ment au tableau n.t 4 » ^ aura huit compagnies. 

Ainsi sa force sera de , -v ■ -. 


\' ( ... 


Officiers. ; .. 

Sou$>oflîdcrt et soldats . 


Total.../. 


WED 

DE PAIX. 
502. 
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p. Chacune des douze compagnies d'ouvriers sera com- 
posée conformément au tableau n."" 5. 

Ainsi la force de chaque compagnie sera dé » 


Officiers. .,.•... 

Sous-offieiers et soldats^ •*...••. i ^ 

Total 


PIED 

DE ?AIX. 


4. 
6a. 


66. 
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I O. Chacun des quatre éscadrops du train d'grtillerie sera 
composé , en temps de paix , conformément au tableau n.* 6 , 
et aura quatre compagnies. 

Ainsi la force de chaque escadron sera de , 


Officiers c 

Sous -officiers et soldats. ••••..•• 


ToTAI».i^.* ri 


ChtwtuaL^^ 


• • • 
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1 1 • Le notDbre er lés fonctions dt$ employés à la suit* 
du^corps.de Tartittirii» teronlréglés oomne 3 suit : 

( i professeurs de mathématiques; 

Poar les ëcoles regi-| 8 répétiteurs de mathcitiatiqiMi;, 

mentaires d'artîM 8 professeurs de dessra; 

lerie..* « < • • 1 8 conducteurs d'artillerie; 

[ 8 artificiers.. 

L'organisation de l'école des éftwf dis- 
tillerie refera telle quelle est aufourd'huî^ 
PourFécoIedes élèves) si elle reste commune à TartSIerie et au gé- 

d'artillerie \ nie: dans le cas contraire» il sera fart une 

organisation pour l'école spéciale d'artil- 
lerie. 

8 gardes d'artillerie de !•*• classe f / 
8 gardes idem de 3.^ cUisef 
Pour les arsenaux dcj 8 conducteurs /W/m; 

construction \ 8 chefs ouvriers d'état; 

8 sous-chefi idetn; 
80 ouvriers d'état. 


^ I r j • - I 3 contrôleurs de (butes; 
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!9 contrôiears de i.'' classe; 

^4 contrôleurs de z.*" classe ; 

36 réviseurs; 

4 gardes d*artiHeric de J.^ classe. 

Pour les directions tcrrf 30 gardes d'artillerie de *.• classe; 
ritorialts 1151 gardes iéem de 3.* classe, 

ToTAt..,, 4^4 employés, 

l Z. Ainsi la force génér^Ip 4u corps de f artillerie sçra 

1,219 officiers, 

i4»3$o sous«officiers et soldats, 
V 4^4 employés; 


*»» 


Total. . , , i$>993 * en temps de paix ; 

lunsi qu'elle est établie au tableau n**" 7* 

i • . • 
13. H y aura deux enfans de troupe par compagnie 

(fartUlerie à pied , à cheval , "de pontonniers , d'ouvriers et 

du train d'artillerie : ces en&ns de troupe seront pris parmi 

ceux des sous-pificiers et soldats du corps, et ils jouiront 

des avantages qu; leur ont été accordés. par les derniers ré^ 

glemens. , 

1 4* Les régimens d'artillerie à pied auront le même 
nombre d'officiers dç santé que les régimens d'infanterie : 
fes régimens ^VM'^^''^^.^ cheval, le bataillon de pontonniers 
et les escadrons ou train seront assimilés , pour le même 
objet , wx régimens de cavalerie^ 

I ^« Chaque régiment d'artillerie k pied aura un drapeau, 
et chaque régiment à cheval aiva un étendard, dans les 
formes respectivement adoptées pour fes régimens d'infan- 
terie et de cavalerie ; lés décorations de ces drapeaux et 
étendards subsisteront telles que Louis XlV les avah ieccQrdée$ 
k ce corps » par ordonnance spécialet 


• ■ ." ' 

i 

TITRE III. 

Emplaciniint des Établissemens d* artillerie,. 

lo. Les établissemens d'artillerie seront placés coinm« 
îl est indiqué ci-après : 

Dbnay. \ 

Metz. 

Strasbourg, 

Ecoles régimentaires / GreitoWc. ^ 

^ 1 Besançon. 

Auxonne, 

ToulousCr 

Rennes* 

École des élèves à .,-.,..• Metz. 

Dpuay, 
La Fèrc, 
Metz. 

Arsenaux de construction , J Strasbourg. ^ 

Auxonne. 
Grenoble* . 
TouIaus,e« 
Rennes^ 

f Douay* 

Fonderies de bouches à feuj Strasbourg, 

j Toulouse. ' ^' 

Maubeuge. 

Charkvillc. • 
Mutzig. 

Manufactures d'armes à..../ ^^ri%^^t\^\(poutUs armmhlm 

ches seulement Jf 
Saint-^Étienne. 
Tulie. 
Versailles^ 

Méz^éres. 
ATrondi«enieii.<Ie forges... j JJ.^;^^^ 

Vîcnpi). 


• ■% 


« 

^ 
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Les sirrondissemens des trente directions territoriales se- 
ront fixés à la paix y mtï^ que les chefs-lieux de ces dire^ 
tions et remplacement des sous-directeurs. 

TITRE IV. 

Dispositions a prendre pour effectuer la nouvelle Organisation. 

\n. Seront admis à là dofde de retraite les officiers qui, 
par i ancienneté de leur^ servkes, leurs blessures ou leurs 
infirmités , ont des droits acquis ^ une pension de retraite , 
d après les régfemens actuellement en vigueur. 

1 8. Seront également admis à ia retraite ou à {a réforme , 
avec les droits que feur donneht leurs nouveaux services » 
tous les officiers retraités ou réformés qui sont rentrés en 
activité de service depuis le i ." Janvier 1 8 1 2. 

I p. Seront i^ndus au département de la marine tous les 
officiers qui ont été tirés de cfe service pour passer à celui 
de FartiUerie de terre, 

20. Les officiers nés dans tes pays qui » à la paix , ne 
feront plus partie de ia France, seront libres de continuer 
leurs services , ou de rérttrér dans leurs foyers. 

2 1 • Tous les officiers non compris dans les cas d'exclusion 
précédemment énoncés seront conservés dans le corps de 
f artillerie , avec fes grades dont ils sont actuellement 
pourvus^ et employés de la manière ci-après indiquée, 
savoir : *.* 

Les généraux de division alterneront entre eux pour 
reitïpfir » d'année en année, à tour de rôle et par rang 
d'ancienneté , les n^f eftiplois d'inspecteurs généraux , et* 
celui de membre du coitiité central de l'artillerie. 

Sur le nombre de généraux de brigade exîstàns , les neuf 
plus anciens seront désignés pour remplir , à poste fixe , 
Jes fonctions de commandant d'école, et l'emploi de com- 
missaire près Tadminfetration des poudres. Le surplus alter- 
nera pour remplir les emplois de membres du comité centrât 
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<Ie rartiUerie, cTaprès le même prfndpe que céhl tfiû Tient 
cf être indiqué pour les générsiax de division. 

Les qu£uunte*huit plus anciens colonels seront désignés 
*pour occuper ies emplois titulaires de ce grade : le surplus 
sera surnuméraire , et sera successivement appelé 9 par tour 
d'ancienneté , à remplir les emplois qui viendront à vaquer^ 

Le^' vingt-tit>is majors lés phis anciens de grade rem* 
pliront les vingt-trois emplois de cb grade ; fes autres seroiit 
surnuméraires ^ et seront successivement appelés aux em« 
plois vacans , comme il est dit ci-dessus piour les colonels* 
\ Les che^ de bataillon et dTescadron concourront entre 
^ux pour remplir alternativement » d'année en aimée , par 
rang d'ancienneté et à tour de r61e » les quatre- vihgt*<juatorze 
^ emplois titulaires de ce grade. 

Les deux cent douze capitaine) les pFus andehs rem- 
pliront , à poste fixe , les emplois de première classe de ce 
grade : les autres capitaines concourront entre eux pour 
. remplir alternativement , d'année eh année , lés emplois de 
capitaine en second , conibrmémeiir au principe énoncé ci- 
dessus , concernant ce mode de service. 

Les adjudans-majors et quariiers-rtiâîtrés dés régiiAéns et 
bataillons supprimés rentreront dans la classe de feurs grades 
respectifs. 

Les deux cent douze lieutenans les plus anciens du 
corps rempliront , à poste fixe » les emplois de première 
classe de ce grade : les autres lieutenans concourront entre 
eux pour reniiplir alternativement , d'année en année 9 les 
emplois de iîeutenant en second , ainsi qu'il est expliqué 
pour les capitaines. 

22. Les officiers destinés à alterner potir l'exercice de» 
emplois à Tégard desquels ce mode de service est adopté ». 
seront mis en non-activité pour le temps pendant lequel 
ils ne seront pas appelés à remplir ces emplois* 

, ^3. Le« offiders^ mis en. non- activité 9 par les 
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orjpjiqués ci^^dessus , et les officiers sumuméraîres , jouiront 
de la moitié. de leur solde d'activité. , 

24* Les officiers admis à la pension de retraite , ou qui 
devront passer à Tétat de non-activité , recevront leur solde 
d'activité jusqu'à ! époque où ils recevront leur ordre sur 
leur nouvelle destination. 

Z ^ • Les deux tiers des emplois qui viendront à vaqber, 

^seront donnés aux officiers surnuméraires ou en oon-activité^ 

. l'autre tiers des emplois sera donné à Tav^cenient» suivant 

le mode qui sera ultérieurement fixé. 

. . ^6. A dater de Tannée 1815, les officiers appelés en 

activité rejoindront leur poste au i." mai ; et ceux qui ren«- 

trêront en non-activité» le quitteront à la même époque. 

27. Il sera conservé en activité et à litre de surnumé- 
raîres , un quart en sus du nombre de conducteurs et de 
gardes d'artijferie fixé .par l'organisation : ces employés 
surnuméraires seront mis à la suite des établissemeus d'ar- 
tillerîe, et appelés successivement à remplir les emploij 
qui viendront à vaquer. 

28. Les sous-officiers et caporaux excédant le complet 
de? emplois de ce grade conserveront leur grade» et seront 
employés dans les grades immédiatement inférieurs , jusqu'à 
ce qu'ils puissent l'être dans celui dont ils sont titulaires. 

2p.. Il sera choisi» sur la totalité des officiers et sous- 
officiers dû train d'artillerie, un nombre de sujets double 
de celui des emplois conservés : les uns et les autres con- 
courront pour remplir ces emplois suivant le mode adopté 
pour les troupes d'artîllèrie. 

30. Les officiers et sous -officiers de ce corps , non 
compris dans Forganisation » seront assimilés à ceux des 
autres armes mis hors d'activité. 

5 I . Les employés d*artillérie excédant le complet de 
Forganisation, dont les services ou les infirmités ne leur 
donnent aucmi droit à la pension de retraite » auront la 
faculté dé prendre leurs congés absolus, ou de rentrer dans 
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les Fégîmens d'artilferie d'où ils .sariientV avec Jes gcader 
qu'ils / occupaient avant leur sortie.. \ 

^Z. Les huit premiers régimens d'artillerie à pied soB^t 
conservés ; le neuvième sera dissous , et amalgamé dans les 
huit autres rériinens. . . ^ ^ 

o 

33. II sera fait choix» sur les six régimens d'artillerie à 
chev^il, dts quîjtre qui devront être conservés , çu égard à 
leur composition actuelle : les deux autre^ y seront ainal-^ 
gamés; ei les quatre régimens conservés prendront , ^iû^ 
vant leur ordre actuel, les n.*** de i à 4* . 4' 

34* ^^ ^''ois dépôts de pontonniers et tous les détacher 
mens de ce corps seront réunis à Strasbourg » et an^al- 
gainés dans le hataiilon qui doit être réorganisé*-: . i\ 

.. 35' L.^^ ^<>uze premières compagnies d'ouvriers seroM 
conservées ; les six autres et les cinq compagnies d'ap-ihU* 
riers seront ainalgamées avec les compagnies conservée:^' ' 

.36. Chaque escadron du train rfârttUerie sera coiYiposé, 
en officiers, sous-officiers et sofdats, de six anciens* bataîï- 
Ions> qui seront réunis dans chacune des écoles où doit avoir 
lieu la nouvelle réorganisation, ^ ^ 

^•T, L'artillerie de la garde concourra avec fés. régimens 
de cette anne pour la nouvelle organisation du corps rbyil 
de rartillerie. . V- 

Les officiers seront placés dans /le grade auquel ils sont 
assimilés dans la ligne. '♦.*-- 

- Les sous-officiers et soldats aùroht- ' une solde supérieure 
et proportionnée aux avantages dont ils. ont jquî jusqu'à 
ce four, ^ '• ' 

38. Aussitôt après que l'organisation du corps royal de 
l'artillerie aura été effectuée, «a situation générale sera mise 
sous nos yeux y et nous déterminerons le nombre de congés 
à accorder. 

3Ç. Les officiers qui sont. prisonniers de guerre , 5erQnt 
compris dam les cadres de l'orgariiisation ; et les sous-officiers 
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•c capowxk qpi refoindront les corps ajM'ès la réorganisa* 
tion ^ conserveront leurs grades , et seront rais à la suite 
dcf corps auxquels ils appartiennent. 

. TITRE V. ^ 

Moytns d* exécution, 

4o. Le comité spécial présentera, sous le plus bref dé- 
lai , au ministre de la guerre , un travail relatif k f admission 
à ia retraite » et au classement ainsi qu'à l'emplor de tous les 
ofiiciers généraux et supérieurs et employés du corps, en 
se conformant aux dispositions prescrites dans ie titre pré- 
cédent. 

4 1 • II sera envoyé dans chacune des écofes d'artîHerio 
«& inspecteur général de cette arme , pour faire le même tra« 
vaîl pour les officiars particuliers, sous- officiers et soldats :" 
ces inspecteurs généraux soiunettront leur travaî{ au co-^ 
mité , qui le transmettra , avec son avis , au ministre de la 
guerre. 

TITRE VL 

4^* La solde des officiers, sotrs -officiers et soldats des 
troupes d'artillerie, restera telle qu'elle est fixée par les der: 
nîers réglemens. 

43 • Le budget des dépenses pour le matériel d'artillerie 
sera présenté, chaque année, par le comité centrai, en con- 
séquence des ordres qui auront été donnés pour cette partie 
du service. , 

44* Notre ministre de la guerre est chargé de Texécu- 
tjoa de la présente ordonnance. 

Domié à Paris , le i :i M^i 1 8 14« 

Signé LOUIS. 

Par le Roi : 
Le Secritaire d*itat provisoire , signé LE BARON DK VlTROLLEf. 
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TàSLEav de la composition générale dd Corpi r^al de 
l'artillerie. 


FORMATION 

d'une compagnie. 


SI." Inipecinir général. . 
Généraux de dmsipn, , . , 
Généraux de brigade . . . 
Coioocb 
Majore 

Çhcff de batûllon 

ÇapicaJDCs en 1/ 


Elèv 


TotAl deï officiers. 


Employés de toute espèce. 


Fi de batiiilfon.. 
1AdJHduU'nui)on. . . 


I. Caplutneen 1. 
I . Capitaine ^ * 
j, Lieutenant en 
I . Lieutenant en 


Total det offideis. 


Total des ofEcien. 


idjudaBS-sous-ofiicien . 
.rditcjer chef.. ...... 

,mli«HMn^er 

[Caporal'tantbaUT 

AlustcicDS ■■ .. . 

luIUcur 

^MahMc^coidonuier . . . 


SergniKn^or.. 
Sergetiî 


fer et 


'VtTALdcfMHHiâ'.ci 


Csponux ..... 

ArMcUrs 

Ouvriers (dont 

ibois)...., 

looiers de 1.'' clu^. 
Caaonoicit de a." cixsse. 
Tambours 


T-OTi L i» lout-otr. et can. 4' 
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»"4./ Major. . 


£3/ 


I Q»urtier-rî 


u ^lAdjiKkut-Naujur. . 


■ Total d» efficicrs. 


UjuJuit Mi«»afRtier. . . . 
5 "S flMiitrc constr. (jei-g.-maf.) 

d |JCap<inl-tuiibour 

g || Itailleur 

5 "'\Mw(rcs' cofdunnler 

(irmurief . .,...'. 


Total dccMHu-cC cl «n^. 


FORMATION 
d'une compagnie. 


. Capitaine en i.' 
. CafiuÎM en 1.' 
. LieutcDïDt en i 
. Lieutenant en i 

TOÏAL des officiers. 

, Marjchal-des-logi; cKef.. 
Marécha\u-du4ogii. — 
Fourrier < 

. Btigjdieri...; 

. Artifici«a ; -• 

rien ( dont i en fer e 

, CaCKtnnîers de t." classe 
. Canonniers de i.= classe . 

. Marichiux fefraas 

Trompetlci 

ToTALdes soufrofti^eican 

. Capitaine en i .*' 

. Capitaine en 2.* 

. Lieutenant en i 

Llcuienuil en i 

Total de* officiers. 

Sergentripajftr.... 

' Sergens.-. ....... 

■ Fourrier 

poraiu 

*r«s. oiwïjer); , 

Tunbonrt,..,).; 
. TwrA;.^smiK#.etpoat. 


r»i 
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W ■ 'Il . 


9S 
O 

M 

«•a. 




ÉTAT-MAJOR. 


N*;y 




«.H 

0^8 


< 

e. 
M 

M 


FORMATION 

XJ'UNE COMPACNIEI 


âak 


. Capitaine en i.*^. . . . • . 

Capitaine en i.c 

Lieutenant en i .«'' 

Lieutenant en 2.^ 

ToTM- des ofSfciers» 

Sergent-major.^ 

Setgens 

Fourrier 

Caporaux. . • 

Maît|«s ouvriers 

Ouvrkrs àc iJ<^^ classe. . 
Ouvriers de i.c classe. . 
Appr^tB> ............ 

TalTiDours. . •....•,..* 

TôTAt'dcssous-off! et mivr. 


| - ' -- — ^= 

N.'*^./ Chef d'escadron. 

« I Adjudant- major.. 

Quardcr-maitre. 


H 

ta. 

a, 

M 
Q 

M 
■iî 


I 

r.ll 

1. 

I. 


4' 


1. 

4-1 

4. 

4t 
8. 

16. 

12. 

2. 


/Î2. 


Total des officiers. . 


•^ eu 
c B 

■5 ^ j Adjudant-sous-ofHcicr. . . 
'^ J Artiste vétérinaire 
g §^| Brigadfer -trompette. . . . 
i<6f /scliier-bourrelîtr. 

j^ 3 1 Vtaâlleur.. .^* 

j «.AiiCtrcSv bottier 

Iculbtticl' 

{ànnurier-éper,^' . 

> ♦ 

Total de5«ous«off. etouv. 


Capitaine 

Lieutenant. ...'..•.».. 
Sous-lieutenant. ^ . . . , . . 

Total i^s officiers. 

Maréchal-dcs-ioghi«-chef . 
Maréchaux-dcs-Togis. . , • 

Forarrier 

Brigadiers 

Soldats d© I J^ classe, . . . 

. Soldats de 2,^ classe 

Marçchaux-fcrra|is 

Ouvrier-bourrciicr, . . . . 
Trompettes, 


I. 


3 




§ . A Total des sous-oC et soW. 


i. 

4^ il 
I- 

4. 

12. 

i.i 
2:1 


62. 


1 I »M *^>iai< 
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( N.** 125,) Ordonnance du Roi sur rorganisation du 

Corps royal du Génie, 

Au château des Tuileries > fe 12 Mai i8i4* 

I 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi DE France et 
DE Navarre ; . 

Voulant déterminer la force et rorganisation du corps 
royal du génie pour le pied de paix ; 

Sur le rapport du ministre de la guerre ; 

f De Tavis du conseil de la guerre ; 

Notre Conseil d^état entendu, 

Avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. I /' Les attributions du corps du génie en temps de 
paix, sont, l'inspection générale des fronti^es et des troupes 
de rarme", la direction des travaux d'entretien et d'ajjgmen- 
tation des places fortes , des batteries et du casernement, 
tant des places et postes de guerre, que des départemens de 
l'intérieur, et fa surveillance des canaux qui intéressent la 
défense des frontières. 

Ses établissemens sont, 

« 

Le comité central des fortifications ; « 

Le dépôt des plans et archives des fortifications du royaume . 
et des colonies, et la galerie des reliefs des places fortes 
du royaume, et en outre la brigade topographique; 

Vingt-six directions du génie sur le continent, et tfoic dans 
les îles , y comprb la Corse ; 

La direction de Tarsenal du génie; 

Trente sous^directions , y compris celle de l'arsenal et celle 
de l'école des élèves ; 

Les écoles régimentaires. 
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i. Le corps royal du génie sera composé (F«n état-major. 
êe trois régfanens de sapeurs et mineurs ,| d'une compagnie 
d'ouvriers , d'une compagnie du train au génie, d'une écola 
d'élèves, de trois écoles régimentaires , et des gardes du 
génie. 

• 3* ]L'ét^t^ina)or du génie sfra composé ainsi (ju'^i suit : 

Premier inspecteur général , i . i 

Généraux ûe division. 4- ( ' '• 

Généraux de brigade 6. ] 

Nota, Ces onze officiers généraux font partie de l'état -major 
générai de l'armée. 

Colonels, dont 20 directeurs et i o sous-directeuf s. . . 4^. 

Majors sous -directeurs 20.' 

Ghefeck {jataillon de i.^* classe, ingénieurs en chef 
dans les places 4^* 

Chcfe de bataillon de 2.** classe , idem , • . . >0. 

Capitifcines de i.'* classe I20. 

•Capitftiijes de 2.* classe .*.*... loo. 

Lieutenam 4^- 

£iéves sous-lieutenans • ^ . 20» 


i. 


400. 


4« Chaque régiment du génie sera de deux bataillons; 
chaque bataillon aura six compagnies , dont une de mineurs 
et cinq dé sapeurs. 

L'état-major et les compagnies cFun régimeiit seront or- 
ganisés ainsi, qu'il suit : 


••» 


/ 


■—^- 


f 
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ÉTAT-MAJOR, 


Cdond 

Major 

Che6 de bataillon. .... 

Adjudans-màjors 

Quartier-maître 

Porte-dra|)caTi ........ 

Chîmrgien-indjor 

Aide-major 

Sous-aide-major. . , . , . 
Adjudans sous-officlers. . 
Tambour-majbr ....... 

Caporal-tambour. .•..,. 
Musiciens , dontun ^hef . 

rtaiUcur-guît.'f. 
Martres< éordotiniev. . . . 

(armurier. • . « . 


( tu) 


=SB 


^r^fiÊ^i^ % ipi l «a rf ii B »^^ 


• 

1 

S. 

■a, 


1. 


I. 


3- 

2. 


I. 
I. 
1. 


I. 

1- 

I. 


t 


a 

• 1. 

a 


§ 

8. 

â 


H 


It 


12. 

«5. 


COMPAGNIES 
de nûneurs ou de sapeurs. 


Capitaine en premier . . 

Capitaine en second . . . 

Lieutenant en premier . * 

Lieutenant en second . . 

Sergent-major 

Sergens. w . . . 

Fourrier 

Cc^oraux 

Artificiers ou maîtres ou- 
vriers '.'.'.... 

Mineurs ou sapeurs dct 
première classe 

Mineurs ou sapeurs de 
deuxième ciafse 

Tambours. 





-I. 
I. 
I. 

u 
è 


eu 


f 


4. 


H 
11 
II 
I. 

4- 

I. 

4. 

l 
30. 

2. 


96. 


Ainsi la force d'un régiment sera de i 227 hommes, dont 
So officiers et i 1 67 sous-officiers et soldats. 

X. Là compagnie d'ouvriers du génie sera composée con- 
formément au tableau suivant: 


as 


COMPAGNIE D'OUVRIERS.. 


Capitaine en premier 

Capitaine en second 

Lieutenant en premier. . . . . 

Lieutenant en second 

Sergent-TOâjor 

Sergens. ,\ 

Fourrier 

Caporaux . .* 

Maîtres ouvriers 

Ouvriers de première classe. 
Ouvriers de deuxième classe 

Apprentis 

Tambours 


Officiers. 


ti»..» 


I. 

I. 
I. 
I. 

tt 

Il ■ 

a 

tt 

# 

n 

n 

t 

II 

4. 


Troijpe. 


f 

II 
9 <■ 
tt 
i. 

4. 
I. 

6. 

6. 

10, 
.28. 

54. 
2. 

122. 


\ 
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Ainsi la force de la compagnie d'ouvriers sera de cent 
vingt-six hommes, dont quatre officiers, et cent vingt-deux 
sous-oiîiciers et soldats. 

6. La compagnie du train du génie sera composée ainsi 
qu'il suit : • 


1 


♦ » * t 


Lieutenant commandant fa 
compagnie 

Sous-lieutcnans 

Maréchal-dcs-iogis chef 

Maréchaux- des- iogis 

Brigadier- fourrier 

Brigadiers 

Soldats. 

Maréchaux-ferrans 

ScJlier-bourreiier 

Bottier 

Tailleur 

Trompettes. » 


HOMMES. 


Ofiicicr$. 


I. 
2. 

n 
u 
a 
n 
a 

il 

a 
a 
a 
a 


3^ 


Troupe. 


t 

P 
I. 

4- 

I. 

8. 

74. 
%» 

I. 

I. 

I. 

2. 


I 


95' 


CHEVAUX 


d'OfTicicrs. 


I. 
2. 

a 
a 
a 
a 
a 
a 

■9 

a' 
a 

ji 


y 


d« Troupe. 


g 

a 

a 
ti 
a 

u 

a. 

a 

a 

B 
A 


^5- 


r 

Ainsi la force du train du génie sera de quatre-vingt-dix- 
huit hommes, dont trois officiers* 

y. Une commission mixte d'officiers généraux pris dans 
les deux armes sera chargée plus tard de faire un rapport 
sur |a question de savoir is'il est convenable au bien de notre 
service, de séparer les écoles maintenant réunies à Metz, et 
sur les moyens d'opérer cette séparation* . 

o. II y aura une école régimentaire auprès de chaque 
régiment des troupes du génie. Elles auront pour objet, 
comme par le passée rinstructiôn pratique et finstructto» 
théorique. 
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Pour Tinstruçtion théorique > il y aura dans ehHiqiiie école 
trois professeurs, savoir: 

Un professeur de mathématiques^ 

Un professeur de dessin, 

Un professeur de lecture et d'écriture. 

O. Les gardes du génie seront répartis en trois classes, 
ainsi qu'il suit: 


DESIGNATION. 


De première classe . 
De deuxième classe, 
De troisième classe . 


NOMBRE. 


I ' " i i J 


I20. 

180. 

:»00.- 


500. 


i^^i»— p^ 


I O. Ainsi la force totale du corps du génie est de y 


IT 


* ' 

I Êtat-major ,,non compris le^ géuéraux. 

Trois régiiïieps. 

Une coippagnic d'ouvriers: ......... 

Une compagnie. du train ^ • ••< 


Totaux, 


Officiers. 


Sous- 
officiers 
et soldats. 


«MiM» 



li Y aura en outre , pour le service du génie , 

Les professeurs .des écoles.' .•,■*-. ... 9.1 

Les garder.* ; . . .....,..,.*. «^ 500 . | 


4.3 «;- 


, 509- 


Total GÉNÉRAL. 


u 


9C 


4,824. 


Si 


wm 
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1 1 . Les deux batailfons^ de mineurs et les cinq bataillons 
de sapeurs seront amalgamés dans les régîmerîs^ du génie , 
conformément à la répartition çpxi sera faite par. ie ministre 
cfe fa guerre. 

Les officiers et sous-ofiiciers ds tout grade seront pfacés 
titulairement, suivant Jeur rang d'anciennetf , soit qu'ils se 
trouvent présentement titulaires ou à la suite. 

12. II y aura par régiment un drapeau dont le fond s^i-a 
Blanc , portant 1 ecusson de France et la désignation du 
régiment. Le modèle nous eii ^era présenté "par le ministre 
de la guerre , et les dntpeaux seront d onnés aux l é gîitieii s à 

Tépoque que nous fixerons.. •. - 

...... ., ' 

13* n y aura deuxénfans de troupe p)ar compagnie, pris 
parmi, ceux des sous-officiers et soldats du régiment ; ils 
lotlifont des^ avdAtagts qm leur ont été accordés {w ies der- 
niers réglemens. 


\ » 


l4« Les appoîntemens et indemnités des officiers, fa 
solde des sous-officiers et sofdats , resteront tefs qu'ils sont 
établis par les régfemens actuellement en vigueur, 

V 

I^. Les sous - officiers , caporapx et tambours qui ;ex- 
céderont fe complet , seront conservés aux régîmens , er 
recevront la solde d'activité : ils serom â^ipis à concourir , 
suivant leur grade, .pour les emplois qui vaquerortt , eh se 
conformant â ce qui sera réglé plus tard pour l'avancement 
des spu^-officiers dans les troupes du génie. 

Quanta ceux qui reviendront des prisons diç guerre après 
l'organisation effectuée , ils seront mis à.Ja. suite des corps , 
suivant la répartition qui en «sera faîte par leTninistrt de fa 
guerre, et ils jouiront , du bénéfice des dispositions précé- 
dentes. 
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1 6. Aussitôt après rorganisatioh des troupes du génie , 
leur situation ^nérale sera mise sous nos yeux , et nous 
déterminerons je nombre de congés absolus à accorder. 

ly. Les officiers nés dans les pays qui , à la paix» ne 
feront plus partie de la France y seront libres de continuer 
leurs services > ou de retourner dans leurs foyers. 

1:8. Seront admis à la sofafe de retraite tous lesofficieri 
qui 5 par Tandenneté de leurs services j par. leurs blessures 
ou leurs infirmités » ont des droits acquis à ime solde de 
retraite d'après les réglemens actuellement en v^eur. Seront 
également admis à la retraite ou à la réfonne , avec le$ 
droits que leur donnent leurs nouveaux services» tous les 
officiers qui sont rentrés en activité depuis le ].*' janvier 

En Conséquence , les généraux chargés de Torganisatîon 
ne placeront comme titulaire aucun officier auquel les dispo- 
sitions précédentes pourraient êti^e applicables. 

ig. Outre les officiers nécessaires pour le complet, il 
sera conservé à la suite de chaque régiment , et suivant Tordre 
d'ancienneté, un chef de bataillon, un adjudant-major, 
quatre capitaines et quatre lieutenans. 

Tou% les autres officiers , sans distinction de grade , seront 
idmis à fouir, dans leurs foyers , d'un traitement égU à la 
moitié des appoîtUemens d'activité* 

20. Les deu3& premiers tiers des«mpIois qui viendront à 
vaquer dans les cadres d'officiers, appartiendront exclusi- 
vement^ savoir : 

. Çe«x <le colonel et de mafbr aux colonels et aux major$ 
en non-activilé , dans l'ordre de leur ancienneté ; 

Ceux de chef de bataillon , capitaine , lieutenant et sous- 
lieutenant, aux chefs de bafàiiion, capitaines, lieutejiam ft 


3ous-Iieûtenans à la suk« , aussi dans Tordit de leur anden* 
ncté. . 

i 
i 

Nous nous réservons la nomination à Tautre tiers des 
«mpioi^ dé tout grade qui viendront à vaquer. 

Au fur et à mesure que des oflficiers à la suite seront appelés 
à remplir des emplois en pied, des èfficîers en non-activité 
««sont ^ipelés à remplacer oevtx qui, par f e&t dU présent 
article , passeront de i'empioi à la suite à f emfrfoi titulaire. 

Les officiers en noii-actîvïté rouleront, pour leur rappef, 
sur la totalité de rarmê à laquelle ils appartiennent, d'après 
foA>ire du taJbfeaû généraf qui sera dressé par ancienneté 
pour chaque prme. 

Les officiers à 4a suite et ceux en non-activité concom^ 
ront avec i^s officiers, titulaires des autres armes pour ies 

emplois dé tous les corps qui pourront être créés par la suite. 

• . 't • ,. . . . ^ 

2 1 • Jusqu'à ce que fes .aâ[iciers.désignés pour la solde de 
retraite, Je traitement dç réforme ou de non-activité, aient 
reçu leur ordre de départ^ fls resteront à leur rjégîment , et y 
recevront leur traitement Jactivité. . 

22. Le comité central de;s fortifications ptil^ehtfra, par 
f organe du premier inspecteur général, 

i/ Une liste nominative des officier» de tout grade à 
mettre en retraite du en refiMine; 

2.* Une liste nominative des officiers généraux: , supérieurs 
>etaut|:es, à mettre en activité dans f état-major général du 

corps et dans les états-majors particuliers des régimens ; 

' »" > _•< ««^ 

3 .• Un état nominatif, ,et par. ordre . d^àncîenneté dans 
chaque grade, des officiers à mettre en non^ctîvîté ; 

^J^ Une liste iiQmî|ialiv4( 4e$ employée à conserver en 
non-activité , et de ceux à mettre à la suite du corps ; de ceum* 


^ 
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à mettre en non^activité comme surnuméraires., et de ceux, 
à mettre en retraite ou en réforiite. 

23« Aussitôt que lés garnisons des régiitiehs et autres 
troupes dM génie auront . été désignées , ie ministre de la 
guerre dirigera sur ces résidences les corps et portions de 
corps qui seront destinés à la formation de ces régimens. 

24* n sera envoyé à chacune de ces garnisons un ins- 
pecteur général du génie, pour effectuer Torganisation de 
chaque régiment et de ses compagnies. 

Ces officiers généraux seront chargés de rédiger le tra- 
vail de Forganîsation pour les officiers des grades inférieurs 
à celui de chef de bataillon, ainsi que pour les^ sous-officiers 
et soldats des troupes du génie comprises dans leur arron- 
dissement Le travail des inspecteurs sera définitif k Fég&ir^ 
des sous officiers et soldats ; mais , avant de fètré pour les 
officiers, le comité central des fortifications le soumettra, 
par f organe du premier inspecteur général, à Fapproba- 
tion du ministre. 

25 . Les généraux de cfi vision alterneront entre eux pour 
remplir, d'année en année , et par ordre d'îuicienneté , quatre 
places d'inspecteurs généraux, et être membres du comité 
central. II en sera de même pour fes six places d'inspecteur^ 
que devront occuper les généraux de brigade. 

26. Les sapeurs de la garde coneourroiu» avec les sapeurs^ 
de la ligne ^ pour l'organisation des régimens de sapeurs* 
Les sous^officiers et soldats auront une soide supérieure et 
proportionnée aux avantages dont ils ont joui jusqu'à ce 
jour. 

Les officiers seront placés dans le graide supérieur auquel 
Us sont a^similéft dans la i{£ne« 


I 


{i6ù )^ 

zy. Le D^itiistre de la guerre est chargé db f exécutioit 

de ia présente ordonnance. 

Donné à Paris , le 1 2 Mai 1 8 1 4- 

%!/ LOUIS. 

* 

Par 1^ Roi : 
. te Secrétaire d*hat provisoire, si^é fc&AAROK DEVmoiXCS. 



Certifié confonne par nous 
Sécréta in généra/ de chance/ ierie, 

-Par ordre d« Monseigneur le Chancelier; 

LE PICARD. 
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BULLETIN DES LOIS. 


N.° 15 


(N.* 1 26. ) ORDONNANCE DU Roi concernant le rétablis- 
sement des Gardes-du'Corps. 

Au château des Tuileries , le 23 Mai 1 8 14« 
DE PAR LE ROI. 


-> 


i3a Majesté,, n'ayant cessé dé conserverie souvenir des 
services rendus aux Rois ses prédécesseurs , et des preuves 
répétéesxle valeur, de fidélité et d'entier dévouement , données 
dans tous les temps , et plus particulièrement à son auguste 
frère Louis XVI , de glorieuse mémoire > par les gardes-du- 
corps , a jugé à propos de les rappeler auprès de sa per- 
sonne. 

Sa Majesté) après s'être fait représenter l'ordonnance de 
Louis XIV , relative à la création des gardes-du-corps , et 
avoir reconnu que plusieurs ordonnances postérieures se sont 
trop écartées de la primitive institution de ce corps , a 
résolu de s'en rapprocher autant que le comporte la diffé- 
rence des temps; et ELLE A , en conséquence, ORDONNÉ et 
ORDONNE ce qui suit : 

Art. 4 ." Le corps des gardçs-du-corps du Roi est ré- 

* z. V.' Série. P 
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idiAu II sera composé de six compagnies distinctes et s'ad- 
ministrant séparément : elles prendront rang entre elles par 
i",'2.*, 3.*, A*f J-* et 6.*, et lapremiète conservera $oh 
andenrie dénomination de Compagnie Ecossaise. 

Un état-major-général est et demeurera attaché à ce corps; 
et le corps aura une compagnie d'artillerie divisée en six 
escouades, à raison d'une o^couade par compagnie , chaque 
escouade devant être armée de deux bouchés à feu, qui seront 
servies par des gardes-du-corps, 

2. Chacune des six compagnies des gardes-du-corps sera 
composée de ^ 


État-major 
de compagnie. 


ce 


I capitaine des gardes; 
I aide ma|or; 

1 sous-aide-major ; 
3 porte-étendards,* 
ï fourrier; 

z sous-fourriers; * 

2 instructeurs; 
12 trompettes; 

I trésorier; 

I aumônier; 

I chirurgien-major; 

I piqueur, 

I sous-inspecteur aux revues. 


"V 


Compqpûe« 


I commandant d*escadron ( c*est fç plus ancien lieu- 
tenant); .. 
6 iieutenans; 
13 sous-Iieutenans , dont un sera tiré da corps royai de 

l'artillerie; 
13 mavéchaux- des -logis, dont un sera- tiré du corps^ 

royal de Tartillerie; 
24 Brigadiers; * 

3 do gardcs-du-corps , oui ferotit alternativement le service 
, de fartilicrie au corps, 
et 60 gardes surnuméraires, sans appointemens» 


3^ L!étfttHtnajar-généraI> qui doit être constamment en 
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service d^ns le lieu, de la résidence 4tt Roi, sera= composé 

de 

1 aides-major-généraux ; . . . • 

1 iieutenatit commandant rartjlkrie ; 
1 fourrier- major; 
a sousrfourriers , 
€t I inspecteur aux revues. 

» 

4. Sa Majesté voulant , pour fe choix des officiers Hesthiés 
à commander se» gardes-du-corps , se reporter au principe 
de leur institution^ d'après lequel Louis XIV décida qtj^ 
, les emplois d'offiders de ses gardes seraient îa récompense 
des belles actions , dies talens mHitaires et du mérite per^ 
sonne! , ordonne que, postérieurement à la présente for- 
mation, les règles* pottf les nominations et f avancement 
seront celles ci-après : . , , . .. 

Les places de lieutenant qui viendront à vaquer danf 
chaque compagnie , seront données ' alternativement aui 
premiers sous - lieutenans de la même compagnie . oîi les 
vacances existeront?', et aux officiers généraux de l'armée ^ 
d'après l'avis préalable du ministre secrétaire rfétat ayant 
le département de la guerre. 

Les places de sôus-Iieutenant , dans chaque compagnie^ 
seront de même données alternativement aux maréchau3ç- 
des-logîs de la compagnie oii la sous-lieutenance sera va-^ 
cante , et aux colonels , majors et chefs d'escadron dçis 
troupes à cheval , d'après l'avis préalable du secrétaire d'état 
de la guerre. 

Le major sera toujours choisi, par les capitaines de^i 
gardes , parmi les lieutenans du corps , et présenté an 
Roi par le capitaine de service. 

Les aides - major généraux et les aides-major de com- 
pagnie seront toujours choisis parmi les sous -* lieutenans 
du corps; savoir, f aide -major «-général, par les capitaines 
des gardes , et présenté au Roi parie capitaine de servk« ; 
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«t TaiïteHiïajOf ttecé*np»gnie , par le capitaine de Ik com- 
pagnie où la place d'aide-major sera vacante. 

Les places de sous^aide-major et ceJIes de porte-étendard 
sont et demeureront w <-'hoix du capitaine de la compagnie 
où ces places viendront à vaquer. 

Veut au surplus sa Majesté que , pour la formation 
actuelle , ses capitaines des gardes lui présentent , pour les 
emplois d'officier et de garc^, 

i.^ Lçs officiers et gardés de Tanden corps des gardes:* 
4u-cQrps du* il oi, qui. sont encore en étai de servir; 

2.^ Dps. officiers généraux et deft officicar» supérieurs , et 
autres de $ef armées» diaprés Tayis: préalable du secrétaire 
d'éfat de la guer/e. 

*i S-. L'aJspiram à une pl^çe de g^rde-dur^corps sera proposé 
au capitaine pnr un officier ou garde de sa compagnie-; if 
devra être muni, cje spn acte de naissance» d'un certificat 
'âë quatre notables, conslalant sa bonnexonduite , letat de 
sa, faiTiîlIe et lobligatio^ p^ elle d'as^^er à l'aspirant six 
cents francs de pension. Si Taspiraot a. des services mili» 
^ laîres ,^ i| en'prod«ira I^ certificat en.bpnnç et due forme. , 

JiÀ taîïié exigée est de cinq pieds ^ix pouces* - • 

La vérification de toutes les .conditions prescrites pouf un 
ïsffjrra'rit', est dans les'attribi^tions du major des gardes-dur 
corps , qui en rendra compte au capjtai'ne des gardesv 

6 tes lieutenans et les aides -mafor sont colonels, de 
tfrBitVAi jour de leur ,nomination , slîs rfont pas déjà ce 
grtîdfé bu un gradé supérieur. Ils conservent leurs ptaçes 
dans le corps , quand ils sont proipus au gjrade d'officier 
général; * . i •:;.■■ . 

'^' li'àltfe-fnàjor comahahdie toûfe fés sou^-Ifeuténans. Lorsque 
son ancienneté le portera à une Hèutenahce , il pourra 
cowttrvèr sa • place: d'aride -inajor , si le "capitaine fu^que 
cela sort utile au bfett' du Service i et alors Taidé -maf or 
feoèivra; ie grade? dèl lieutenant dés gardes^du-corps , et éri 
toucbeni les appoîniemôii^. 


7. Les souS'Iieutenans om le grade de major. Ils $ecQiH 
swc^ibles 4'obtei}ir le grxide de colonel , après qiidèifç anft 
de seryicè dans h place de. sous-Iieutenaot des gardesr4u- 
wrps, , 

, Les $Dus-Iieutenans venant du corps seront susceptibles 
d'obtenir le grade de colonel, après deux ans, de servî^ej 
coiiirne ^ous-Iieutenant. . 

Les sous-aides-major sont sous-Iieutenans; mais.iU soni 
commandés par tous les sous - lieutenans : néanmoins il^ 
toulent avec c&ax-çi » à la date de leur nomination , soit 
pour occuper une sQu^Iieutenance>.spit pour monter à unc^ 
ljeutenji.nce. , ^ \ 

8* Le^ trois portq-éjendai^ds, dans chaque coippagnî^ » 
sont derniers sous-lieiUenans , et sont commandés par %ou$ 
tes so^&'iieute^an$. lU ont le grade de .cht^f d'escac^on dans 
l'armée- , . ! _ . 

_.^. Les deux premiers maréchaux-dçs-Iogis de chaque 
compagnie ont le grade de major y s'ils ont quatre î|ns 4<9 
service comme m^rçchaux-des-Iogis dans le corps. _ 

Les quatre maréchaux - des - iogis venant après les dwiç 
premiers, ont le grade de chef d'çscadron , s'ils ont trois 
ans <Ie service danif le corps comme niaréchaux-^des^Iogis, 

Les sept autres marédjaux-des^Iogis et les brigs^iers on| 
Je grade de capitaine , du jour de leur réception dans Jeur 
emploi! > 

lo. Les gardes -du'^ corps sont Beutenans de cayalcçrie. 
Ils auront , après dix ans 4e $erviçe dans le corps , fc gradt 
de capitaine de cavalerie dans rarmée : \ls, y prendr^enj 
leur rang ei> conséqi^ence , s'ils venaient ^ être $^pe}^ f|^^ 
un des régimens de troupes à çhe\al. . . /. 

I !.. Lii;s gardes surnuméraires |auf ont le grade de soujr 
Heu tenant de cavalerie. Sa Majesté ; autorise les capitaine^ 
de se$ g^rdes-du*corps ï lui proposer pour surnuniéraîre^ 
des jeunes gens de ïàge de sei^e: ans , fils, ou d'officier^ 
généraux, ou d'officiers de ses gardes^-du-coçps , ou appar^ 
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tenant aiix |>reiiiières classes de PÉtat ; mais le nombrq de 
ces surnuméraires » pour lesquels la condition de la taille 
rfcst pas exigible , ne pourra excéder celui de- douze par 
compagnie. Sa Majesté se réserve d accorder à cette classe 
de surnuméraires le grade de capitaine, quand eile le pigera 
à propos y maïs seulejnent lorsque le surnuméraire aura trois 
ans d'admission dans le corps, et s'il a servi trois mois 
chaque année au quartier de la compagnie à laquelle il sera 
attaché. 

Entend d'ailleurs sa Majesté qu'aucun mémoire des offi- 
ciers et gardes , pour des demandes particulières , ne puisse 
lui être présenté > sans être signé du capitaine , xromme ga- 
rant du mérite personnel de celui qui sollicitera une grâce 
quelconque. 

12. Les appointemens et solde des officiers et gardes 
du corps des gardes-du-corps du Roi, de l'inspecteur aux 
revues et des sou!f- inspecteurs attachés à ce corps, et de 
tous les employés k sa suite , ont été réglés par sa Majesté, 
et sont compris dans le tarif annexé à la présente ordon- 
nance. 

Sa Majesté conserve en outre au premier homme-d'armes 
de là compagnie Ecossaise son antiejfi supplément de solde 
de trois cents jfrancs par an , et à chacun des doure gajrdes- 
tie-la-Manche , celui dfe deux centy francs, aussi par an, 
dont ils jouissaient précédemment. 

Les^ gardes surnuméraires n'ont pas de solde; mais fe 
logenieSit leur est fourni tant en quartier qu'en- marche. En 
cas.de guerre, et le corps faisant la campagne, tous les 
^^numéraires se rendront au quartier de leur compagnie: 
vingt-quatre en seront détachés pour compléter les esca- 
drons de campagne , et ils recevront la solde des gardes 
en campagne ; et les trente-six autres gardes surnuméraires j 
en* service constant au quartier , recevront la solde de garde- 
<lu-corps en pied, aussi long-temps qu'ils y resteront. 
■ • Les ajî'pointemens et solde des officiers kX gardes seront 
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|>àyés h. rétat-major de leur compagnie respécti^-e , et ceirf 
de* Tétat-major-général seront payes au lieu de là résidence 
du RoL 

13. Le Roi accorde et met annuellement à la disposi- 
tion de ctiâcuh de ses six capitaines des gardes, une sohime 
de dix iTMlle francs, pour être distribuée, soit comme in- 
demnité , soit en gratification , aux officiers- inférieurs et 
gardes qu'ils en fugeront susceptibles'. 

l4- Sa Majesté établit et accorde, i .** ime ma^se de 
cent cinquante francs par an, sous le titre de masse d'ha- 
biffement, pour chaque mâréthal-des-lôgîs, brigadier, four- 
rier, garde-du-corps et trompette : cette ma'sse sera payée 
au complet ; ^He pourvei^a à l'entretien et au renouvelle- 
ment du grand uniforme , d'après le modèle qu^il plaira à 
sa Majesté d'arrêter; 

2/ Une masse de deux ' cents fraiîcs par an, sous le titre 
de masse de remonte , par chaque cheval de troupe et de 
trait : cette masse sera payée au complet ', elle pourvoira à 
Tâchât des remontes , au renouvellement et à l'entretien de 
l'équipement et du harnachement, ainsi qu'aux frais de 
ferrage et d'écurie^ et généralement à toute espèce de dé- 
penses y relatives: 

L'intention du Roi est que ces deux masses d'habillement 
et de remontes soient toujours payées au complet, et en 
même temps que la solde* 

En cas de guerre , et le corps faisant la campagne j sa Ma- 
jesté se réserve de donner aux compagnies de ses gardes lerf 
secours qu'elle jugera leur' être nécessaires,- ' 

Tous les frais concernant le corps , et non- encore indf-^ 
qués, tels que ceux d'achat et d'entretien de tentes et autres 
effets de campement , dont sa Majesté Veut cjué chaque 
compagnie ait à se pourvoir pour leiJ escadrons ' dé ciim ^ 
pagne', seront payés sur les fonds des masses , après qu'elles 
auront shtrofait aux dépenses de leur principal objet.- ^ " ' ^ 

IJ. Sa ^Majesté accorde uiie somme dé cinquante 


mîlJe firancs par an , pour Ventxmkti de l'çqt^p^e dn guet< 
dont le complet sera, de ç^^t q«a,tre-viigts cbevi^ux : cetta 
masse se paiera avec la solde à l'état- major -générai do. 
corps. •: î i . . 

16. Les fourrage ppur les ;çhevauK àe troupe et der 
trait, et pour les chevaiix du guet, $erdi!it founiis , pal^ 
ies soins du corps, s^u prix. courant des. marchés» constatée 
par le certificat des autorités civiles; ce prÎK sera fiice poup 
Ut>is mois , àr. l'expiration desquels il s'accroîtra ou.dimi- 
ouera. suivant 'le prix courant,: ©c aipsi ^ ^ois en trois 
uiois : cette dépense se paiera avec la solde* 

I^ ration de fourrages- sera la même qpe celle qui 
se trouve fixée pour les ch^v^ux . de la grosse cavalerie à^ 
Tannée. , . . i 

1 7. Sa Majesté accorde à chacun ,de^ officiers des gardes-» 
du-'corpSr,,des six cooipagnies et- de TétatHisaj^r , deux* 
places de fovrrages, squs lobligation parw^c d'avoir îi {eut 
con^pjignie deux chevaux d'escadron : I^s fourrages, ne-seront 
fournis que pour, les chevaux pi^^ens. . » 

1 8. Les arsenaux et magasins mijitaires pourvoiront à 
rartillerie et à l'armement nécessaires au corps des gardes-t 
du-corps de sa Majesté. 

ip. Le Roi rétablit l*^dministratiort des compagnies de 
ses gardes-du-corps , telle quelle était sous les règnes d9 
Louis XIV* et de Louis XV, Chaque capitaine , assisté de 
son aide-major , régira les finawel ex suryçiilçra tous les 
détails de sa compagnie. ^^: 

Les affaires du corps seront exjammées et discutées dans 
un conseil ^ qui sera composé dé» six capitaines..' Le mafor fera 
}es fonctions de rapporteur au conseil, et l'inspecteur aux 
*evues;ducprps.y assistera ;'iiiaîs ni le majorni l'inspecteur 
&'^uroHit,vc>ix défibérativci , 

20* 3a Majesté, Voulant s!e référer wx mQmims ordon* 
nonces , r^IàliVeitieril aux rapports distincts que le corps 
des gardes-dttrcorps doit reprendre et conserver ^veç deux 
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.secrétaires <rétat, et dérogeant à cet égard au» ordamiances 
de 1784 et 1788, ordonne, 

I.* Que les provisions d'emplois dans le corps seront 
«ipédiées par le secrétaire d^état du département de la 
maison de sa Majesté, et que les .appoiateinens^, solde et 
niasses, et toutes autres dépenses du corps, seront dans 
les attribuiiofis Âe ce méilae secrétaire d'état , ainsi que le 
maintien des prérogatives et avantages de commensaiité 
attribués au corps ^ et particulièrement aux capitaines des 
gardes; ^ - .... 

i** Que l'expédition, des brevets des grades dans Tarmée^ 
accordés , par la présente ordonnance , aux officiers et 
gardes , et l'expédition de toutes les grâces militaires quel- 
conques dont ils seront susceptibles , seront dans les attri- 
butions du secrétaire d'état du département de la guerre ; 

A l'effet de quoi , chacun des six capitaines des gardes 
sera ,r pour sa compagnie, en rapport avec les deux secré- 
taires d'état , à raison de leurs attributions respectives. 

2 ï . Les six capitaines des gardes-du-corps s'occuperont,, 
sans retard, d'un règlement sur le service de leurs compa- 
gnies dans les quartiers qui leur seront désignés , ainsi que 
sur le service dans le lieu de la résidence du Roi et auprès 
de sa personne ; entendant sa Majesté qu'il règne dans les 
six compagnies la plus parfaite uniformité de tenue, d'ins- 
truction et de discipline.. 

22. Aussitôt que la nouvelle composition du corps sera 
cjfïèctuée , chacun des six capitaines dressera et certifiera 
f état nominatif des officiers et gardes de sa compagnie , et 
en fera l'envoi aux deux secrétaires d'état auxquels ressortit» 
le corps des gardes-du-corps, afin qu'ils fassent expédier, 
sans retard , chacun en ce qui le concerne , tant les provi- 
sions d'emplois dans le corps , que les brevets de grades 
dans l'armée , des officiers et gardes , cooformément aux 
dispositions prescrites par la présente ordonnance. 
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Mande et ordonne sa Majesté aux capitaines 
des six compagnies de ses gardes-du-corps , de tenrir 
ia main à i exécution de la présente ordonnance- 
Fait à. Paris, ié zj Mai i8i4* 

Sifflé LOUIS. 

Par le Rot : 

t ' ...» , . i. -, * 

Le Ministre de la guerre , signé LE COMTJE DUPQNT. • 




(Suit le Tarif.) 
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Tarif des Appointemins et Solde du Corps des Gardes^H-^orps 

du Roi, 
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Aide-major .• . . • 
iSous-aide major. 
IPortc-étcndard. . 


ourrier 

>u5-fourrier. 


iloftructear 

'rompctte.'. 

'résorier 

[Aumônier , 

Chirurgien-major. 1 . . . 

Piqueur 

^Sous-inspcct.' aux rcv.«* 


Commandant d*escad.o° 

Lieutenant 

Sous-lieutenant 

Matéchal-des'iogis 

Brigadier 

Garde-du-corps. • 

Surnuméraire 

Major 

, |Aide^major-généraf . . . . 

Etat-major- lLieut.n« comm.»» l'art.* . 

GENERAL. \Sou5- fourrier 

Inspecteur aux revues. . . 


•z, 

< 

A. 

S 

o 
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APPOINTEMENS 

ET SOLDE PAR AN. 


■ta» 


Trence^ux mille U, , 

ci 3^,000^ 

Six mille francs , ci. . • 6,000. 

Quatre mille ù,, ci.. 4,000. 

Trois mille fr. , ci. . . . 3,000. 

Dix-neufcentsfr., ci. tj^oo. 
Six cents ft,, en stqh 

piment de Soldé, cU 600, 

Six ccntt francs, ci . • ^Soo. 

Sept cent V ingt fr., ci . •^lo. 

Trois mille fr. ,'ci. . . 3,000. 

Douze cents fr. , cL • • 1 « 200. 

Douze cents fr. , ci. . . 1,200. 

Sept cent yingtfr. , ci . ^20, 
Il aura son rang et les 

appointemens de son 

grade dans l'aarmie. 

Quinze mille fr. , ci. • i y^ooo. 

Douze mille fr., ci. • 12,000. 

Six mille fr., ci 6,ooo. 

Deux miHe fr. , ci • • • 2,000. 
Seize cents fr., cL . • . 1 ,6oo. 
Huit cents fr. , ci . • . . 800. 
Sans ajfpoimemensé 
Dix-huit mifk fr. , ci. 1 8»ooo. 
Douze mille fr. , ci • • 1 2,000. 
Douze mille fr.» ci. . • 1 2,000. 
Huit cents fr., en sup- 
plément de solde , ci. 800. 
// aura son rang et les 

appointemene de son 

grade dans l'armée. 


i*ap 


Fait et arrêté à Paris, le 23 Mai i8i4* 

Signé LOUIS. 
, Par ie Roi : . 

Le Ministre de h guerre^ Mgnç LE CoMTE DuPONT, 


(N.* 1 27.) ÂRRèré, de S. A. R. Monsieur y qui nomme 

le Général de division ComteSb\xh^m Commandant de la 
20/ Division militaire. ( Paris , 2.0 Avril 1 .8 1 4* ) 


(N.* 128.) Arrêté de S. A. R. Monsieur, qui nomme U 
Général Bechel 9 Baron de IjQSCour f Commandant militaire 
dans le -département des Ardennes. ( Paris , a 9 Avril 1814.) 


/ . 


(N.** 129.) Arrête de S. A.R. Monsieur, qui crée une 
commission d'Officiers généraux ^spécialement chargés de 
discuter et de donner leur avis sur les projets , propositions 
et affaires dont le Ministre de la guerre lut fera le renvoi, 
{Paris, 25 Avril I "Si 4.) 



Certifié conforme par nous 
Secrétaire général de chancellerie, 

Par ordre de Monseigneur le Chancelier: 
LE picard/ 


A PARIS, DE l'imprimerie ROYALE., 

Juin r8 14» 


A 




{ «7J ) 


1^1*—— ■■■Il iii^m^imm^mm^mm^éii^ammmtmmJ^SSSS 


BULLETIN DES LOIS. 

N." ï6. 




.■y 


(N.* 130.) Traite de paix tntrt le Roh et Us 
% Puissances' alliées , conclu a Paris , le jo Mai 181^ 

* • • • 

AU NOM DE LA TRÈS-SAINTE ET INDIVISIBLE TRINITÉI 

OA Majesté le Roi àe France et de Navarre > 
d'une part, et Sa Majesté TEmpereifr d'Autriche, Roi 
de Hongrie et de Bohême , et ses Aiiîés , d autre part ) 
étant animés d'un égal désir de mettre fin aux 
longues agitations de r£urope et aux malheurs 
des peuples , par une paix solide , fondée sur une 
juste répartition die forces entre les Puissances i 
et portant dans ses stipulations la garantie de sa 
durée ; et S. M. l'Empereur d'Autriche ^ Rôi de 
Hongrie et de Bohême, et ses Alliés, ne voulant 
plus exiger de la France > aujourd'hui que s'étant 
replacée sous le gouvernement paternel- de ses 
Rois elle offre ainsi à l'Europe un gage de sécu- 
rité et de stabilité , à^% conditions et dés garanties 
qu'ils ^p avaient à regret demandées sous son 
dernier gouvernement , ieursdites Majestés ont 

1- V! Strie. Q 


( i7i ) 
nommé des pléiupotentiaires , pour discuter, arrêter 
et sjgfrer un traité de paix et d amitié, savoir: 

S. M. (e Roi de France et deNavàrré^, M. Charles- 
Maurice Taileyrand-Périgord , prince deBénévent, 
grand-aigle de fa LégioA d'honneur, grand' croix de 
l'ordre de Léopoid d'Autriche , chevalier de l'ordre. 
4e Saint-André de Russie , des ordres de l'Aigle 
noir et de l'Aigle rouge de Prusse, &c. , son ministre 
^ secrétaire d'état des affaires étrangèreis; 

Et S. M. l'Empereur d'Autriche , Roi de Hongrie 
et de Bohême, MM. le prince Clément- Wencesias- 
Lothaîre de Mettèrnlch-Wînnebourg-Ochsenhàu* 
sen , chevalier de la Toison d'or , grand' croix de 
fofdrede Saint-Etienne, grànd-'aîgle de la Légiofl 
d'hotîhèur, chevalier des ordres de Saint- André, 
de Saint-Alexandre Newsky et de Sainte-Anne de la 
première classe de Russie , chevafîer grand' croix des 
ordres de l'Aigle noir et de i'Aigie rouge de Prusse, 
grand* croix de Tordre de Saint-Joseph de Wtiftz- 
bourg, chevalier de l'ordre dé Saint -Hubert dé 
Bavière , de celui de l'Aigle d'or de Wurtemberg, tt 
de plusieurs autres , chambellan , conseiller intimé 
actuel, ministre d'état, des conférences et des affaires 
étrangères de Sa Majesté I. et R. Apostolique ; 

Et le comte Jean-Philippe de Stadion Thann- 
hausenetWarthausen, chevalier dé là Toison d'or, 
grand' croix de l'ordre de Saint-Etienne , chèvaîîèt 
de$ ordres de Saint-Ajndré , de Saint-A'îifexandre 
ÎSewsky et de Sainte- Anne de la première classe, 
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chevalier grand* croix des ordres de FAiglc noîr et 
de TAigle rouge de Prusse» chambellan» conseîlter 
imime actuel* ministre d'état et dçs conférences 
de Sa Majesté I. et R. Apostolique; 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleîhs- 
pouVoirs trouvés en bonne et due forme, sont 
convenus des articles suivans: 

Art. I .'^ II y aura, k compter de ce |our , paix et amîctf 
entre S. M.; le Roi de France et de Navarre, d*une part, et 
S. M. l'Empereur d'Autriche , Roi de Hongrie et de Bohème , 
et ^es Alliés , de Fautre part , leurs héritiers et successeurs , 
leurs États et sujets respectif à perpétuité. 

Les hautes parties contractantes apporteront tous leuifs 
soms à maintenir, non-seulement entre elfes, mais encore, 
autant (|u1f dépend d'elles, entre tous les États de FËuropt , 
la bonne hannonie et intelligence si nécessaire à son iepos« 

'2f. iA rqyautnç 4© France conserve l'intégrité de sé% 
iiinitçs telles qu'elles existaient à l'époque du i /' janvier 
1792^11 recevra, en outre, une augmentation de territoire 
côn^prise dans la ligne de démarcation fixée par l'article 
suivant. 

3« £)n cèfté de ta Belgique» de FAIIemagne et dç fltalie , 

faïKienne firontîèrç , ainsi qu'elle existait le i /' janvier 

179Z, sera rétablie, en commençant de h mer du Nord 

^ntie Dunkerque et Nieuport , jusqu'à la Méditerranée 

entte Gagnes et Nice, avec les rectifications suivantes; 

I .^ Dans le dépm-tement de Jemmape , les cantons de 
Dour , Merbes-ie-Château , Beaumont et Chimay , resteront 
ï h France*: la ligne de démarcation passera, h où elle 
touche le canton de Dour, entre ce canton et ceux de 
Boussu et Pacurage, ainsi que plus loin entre celui de 
- Merbes-le-Château et ceux de Biuch et de Thuin. 


a.* Dans le département de Sambfe-et-Meuse , les can- 
tons de Valcoùr, Fiorennes, Beauriaing et.Gédinne, appar- 
tiendront à la France : la démarcation; quand elle atteint 
ce département,; suivra la Jigrié qui sépare les cantons pré- 
cités ,: du ^partement dé Jemmape et du reste .de celui de 
Sambré-et-Meuse. 

3.° Dans le département de là MoseHe, la nouvelle 
démarcation , là où elle s'écarte de l'ancfenne , sera ^rmée 
pàr-une ligne à tirer depuis Perle jusqu'à Fremesdorf , et par 
'^He qui sépare le canton de Tholey du reste du département 
de la Moselle. 

4.° Dans le département de la Sarre, les cantons de 
Saarbruck et d'Arneval resteront à la France , ainsi que la 
partie de celui de Lebach.qui est située au midi d'une ligne 
,à tirer le long des confins des villages (Je Herchenbach, 
.Uebçrhofen,. Hilsbaçh et Hall (en laissant ces dîiflfèrens 
eodroit^:hors de la frontière française ) , jusqu'au point où , 
près de. Querseille (qui appartient à la France), la ligne 
qui sépare les cantons d'Arneval et d*Ottwéîler atteint celle 
qu sépare ceux d'Arneval et de Lebach : la frontière de ce 
côté sera formée par la ligne ci-dessus désignée, et ensuite 
par celle qui sépare le canton d'Arneval de celui de Blie- 
castel. 

j,** La forteresse rfe Landau ayant formé ayant l'année 
1792 un point isolé dans l'Allemagne, la France conserve 
au-delà de ses frontières une partie des départemens du Mont- 
Tonnerre et du Bas-Rhin, pour joindre la forteresse de Lan- 
dau et son rayon au reste du royaume. La nouvelle démar- 
cation; en partant du point où , près d'Ober^teinbach ( qui 
reste hors des limites de la France ) , la frontière entre le dé- 
partement de la Moselle et celui du Mont-Tonnerre atteint 
*îe département du Bas-^Rhin, suivra la ligne qui sépare les 
cantons de Weisseihbouig et . de Bergzaber^ { du coté de fa 
France), des cantons de Pirmasens, Dahn et Anvi^eiler { du 
côté de fAllemagne ), jusqu'au point où ces limites, près 
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du village da ^plmersheiin y touchent l'ancien rayon de fa 
forteresse de Landau : de ce rayon , qui reste ainsi qu'il était 
en 1 752 , la nouvelle frontière suivra le bras de la rivière de 
la Queich, qui,, en quittant ce rayon près de Queicheim 
( qui resté à la France ) , passe près des villages de Merlen- 
heiin , Knittelsheim et Belheim ( demeurant également fran- 
çais ) , jusqu'au Rhin , qui continuera ensuite à fbrhier la limite 
de ia France et de rAlfemagne. 

Quant au Rhin, le thalweg constituera la limite , de 
iPâanière cependant que les changemens que subira par la 
' suite le cours de ce fleuve , n'auront à Favenir aucun efièt 
sur la propriété des îles qui sy* trouvent : i'état de possession 
de ces lies sera rétabli tel qu'il existait à Tépoque de la si- 
gnature du traité de Lunéville. 

6.*" Dans le département du Doubs^ la frontière sera 
rectifiée de manière à ce qu'elle commence au-dessus de la 
Rançonnière , près de Locle , et suive la crête du Jura , 
i?n tre !e Çerneux-Péquignot et le village de Fontenelles, 
)u$qu à une cime du Jura située à environ sept ou huit mille 
pieds au nord-ouest du village de laBrévine, où elle retomr 
i>era dans Tancienne limite de la France. 

7.* Dans le département du Léman, les frontières entre 
le territoire français , le pays de Vaud et les difFéren es 
portions du territoire de la république de Genève (qui fera 
partie de In Suisse ] , restent les mêmes qu'elles étaient avant 
l'incorporation de Genève à la France. Mais le canton de 
Frangy, celui de Saint- Julien- ( à l'exception de la partie 
située au nord d une ligne à tirer du poiiU où la rivière de 
laLaire entre, près de Chancy, dans le territoire genevois, 
le long 6.1^% conifîns de Seseguin, Lacouex et Seseneuve, qui 
resteront hors des limites de la France ) , le canton de Rei- 
gnier (à l'exception de la portioa qui se trouve à l'est d'une 
ligne qui suit les confins de la Muraz , Bussy , Pers et Cor- 
nier, qui seront hors des limites françaises), et le canton de 
la Roche ( \ l'exception des endroits nommés la Roche et 
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Armanoy, avec leurs districts), resteront à la France: fe 
frontière suivra les limites de ces difFérens cantons et les 
lignes qui séparent les portions qui demeurent à la France, 
de celles qu'elfe ne conserve pas. 

S."* Dans le département du JVlont-BIanc , fa France 
acquiert la sous - préfecture de Chambéry (à Texception 
des cantons defHôpitaf, de Saint-Pierre d*Albigny, de la 
Rocette et de Montmélian ) , et la sous-préfècture d'An- 
necy { à l'exception de la partie du canton de Faverge 
située à Test d'une ligne qui passe entre Ourechaise et 
Marlens du coté de la France , et Marthod et Ugine du 
côté opposé , et qui suit après , la crête des montagne^ 
jusqu'à la frontière du canton de Thones ) : c'est cette 
ligne qui, avec la limite des cantons mentionnés,, formera 
de ce côté la nouvelle frontière. 

Du côté des Pyrénées , les frontières restent telles qu'elfes 
étaient entre les deux royaumes de France et d'Espagrle à 
f époque du i." janvier 1792 ; et il sera de suite nommé 
une commission mixte de la part des deux couronnes , pouK 
en fixer la démarcation finale. 

La France renonce à tous droits de isouveraineté , de 
suzeraineté et de possession sur tous les pays et districts, 
villes et endroits quelconques situés hors dé là frontière 
ci^essus désignée ; la principauté de Monaco étant toute- 
fois replacée dans les rapports ou elle se trouvait avant le 
I.*' janvier 179^. 

Les cours alliées assurent à la France la possession de 
h. principauté cf Avignon , du comtat Venaissin-, du comté 
,de Montbéliard , et de toutes les eiKlaves qui ont appar-. 
tenu autrefois à l'Allemagne, comprises dans la frontière 
ci-dessus indiquée, qu'elles aient été incorporées à la France 
avant ou après le i." janvier 1792. 

Les Puissances se réservent réciproquement la feculté 
entière de fortifier tel point de leurs États qu'elles jugeront 
convenable pour leur sûreté. 
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Pour éviter toute lésion de propriétés t>afticutières i et 
Inettre à couvert , d'après les principes les phis libéraux , les 
biens d^ndividus domiciliés sur les fi-ontières, il sera nommé, 
par chaaui des États limitrophes de la France , des com- 
missaires pour procéder, conjointement avec de^ commis- 
saires français , à la délimitation des pays respectifs. 

Aui^sitôt que fe travail des commissaires sera terminé , il 
sera dressé des cartes signées par les commissaires respectifs i 
et placé des poteaux qui constateront les limites réci- 
proques. 

4. Pour assurer les communications de la ville dfe Genève 
avec d'autres parties du territoire de la Suisse situées sur 
ïe lac , la France consent à ce que Tusage de la route par 
Versoy soit commun aux deux pays : les Gouverneinens 
respectifs s'entendront k l'amiable sur les moyens de prévenir 
la contrebande, et de régler le cours des postes et l'entretien 
de la route. 

<. La navigation sur le I^hln, du point ou il devient na- 
vigable jusqu'à la mer , et réciproquement , sera libre , de 
telle sorte qu'elle tie puisse être interdite à personne; et l'on 
^'occupera, au futur congrès , des principes d après lesquels 
on pourra régler les droits à lever par les États riverains, de 
la manière la pIUs égale et la plus favorable au commerce 
de toutes les nations. 

II ser^ examiné etdétidé de même, dans fe futur coiigrès, 
de quelle manière, pour faciliter les communications entre 
les peuples , et les rendre toujours moins éirarig'ers tes uns aux 
autres , lâ disposition ci -dessus pourra être également étendue 
à tous ie/s autres fkuvés qui, dans leur cours navigable*, sé- 
|:>arent ou traversent difFérens Etats. 

6. La Hollande, placée sous la souveraineté de là niaison 
d'Orange , recevra un accroissement de territoire. Le titre et 
f exercide de la souV^eraineté n'y pourront , dans aucun «cas , 
appartenir à aucun prince portant ou appelé à porter oni^ 
luronne étrangère. 
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Les États d^ l'Allemagne séFont indépendans , et unis jpar 
un lien fedératîf. ..* /. 

La Suisse, indépendante, continuera de se gouverner par 
elle-même» ' • 

L'Italie, hors des fimîtes des pays qui reviendront à l'Au* 
triche , sera composée d'États souverains. 

7. L'île de Malte et ses dépendances appartiendront , çn 
toute prc^riété et souveraineté, à Sa Majesté Britannique. 

8. Sa Majesté Britannique , stipulant pour elle ti ses Ailiès , 
s'engage à restituer à Sa Majesté Très-Chrétienne , dans les 
délais qui seront ci-après fixés , les colonies , pêcheries ^comp 
toirs et étàblissemens de tout genre que la France possédait 
au i.*^ janvier 1792 , dans lés riiers et sur les contîrtens de 
l'Amérique , de l'Afrique et de l'Asie , à l'exception toutefois 
des îles de Tabago et de Sainte-Lucie, et de l'Ile de France 
et de ses dépendances ,'^ nommément Rodrigue et les Se- 
chelles, lesquelles S. M. TrèS'Chré tienne cède en toute pro- 
priété et souveraineté à S. M. Britiannîque, comme atissi de 
{a partie de Saint-Domingue cédée à la France par la paix 
de Bâie , et que S. M. Très-Chréûenne rétrocédé à' Sa Majesté 
Catholique en toute propriété et souveraineté. 

p. s. M. le Roi de Suède et de Norwège , en conséquence 
Jarrangemens pris avec ses Alliés , et pour l'exécution de 
farticle précédent , consent à ce- que fîle de la Guade- 
loupe $oit restituée à Sa Majesté Très-Chrétienlie , et cède 
tous les droits qu'il peut avoir sur cette île. 

I O. Sa Majesté Très-Fidèle , en conséquence d'arrangemens 
pris avec ses Alliés » ,et pour f exécution de l'article, 8 ,, s'enh 
gage à restituer à S. M.. Très-Chrétienne, dans le délai ci- 
;iprès,fixé, la Guyane française, telle qu'elle . existait au i." 
janvier 1792^ 

L'effet de la stipulation ci^dessus étant de'farre revivre la 

^contestation existante à cette époque au sujet des limites , îl 

est convenu que cette contestation ser^ t^mihée par i?yri 
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arrangement amiable entre les deux cours , sous la média- 
tion de Sa Majesté Britannique. 

1 1 . Les places et forts existans dans Les colonies tt éta« 
i>Iissemens qui doivent être rendus à S. M. Très^ Chrétienne 
en vertu des articles 8» p et lo, seront remis dans Fétat 
où ils se trouveront au moment de la signature du présent 
traité. 

1 2. S. M, Britannique s'engage à faire fouir les sujets de 
S. M. Très-Chrétienne, relativement au commerce et à la 
sûreté de leurs personnes et propriétés dans les limites de (a 
souveraineté britannique sur le continent des Indes » des 
mêmes &dlîtés , privilèges et protection qui sont k présent 
ou seront accordés aux nations les plus favorisées» De son 

^ côté, S. M. Très*-Chrétfenne , n'ayant rien plus h cœur que 
la perpétuité de la paix entre les deux couronnes de Frarxe 
et d'Angleterre, et voulant contribuer, autant qu il est en 
elle , à écarter dès à présent , des rapports des deux peuples, 

(^ce qui pourrait un jour altérer la bonne înteliigence niu- 
tuelie» s'engage à ne faire aucun ouvrage de fortification 
dans les établissemens qui lui doivent être restitués et qui 
sont situés dans les limites de la souveraineté britannique 
sur le continent des Indes , et à ne mettre dans ces 
établissemens que le nombre de troupes nécessaire pour le 
maintien de la police. . 

13. Quant au droit de pèche des Français sur le grand 
banc de Terre-Keuve, sur les côtes de l'île, de ce nom et 
des îles adjacentes, et dans le golfe de Saint-Laurent, tout 
sera remis sur ie même pied qu*en 1792* 

1 4« Lès colonies , comptoir^ et établissetnens qui doivent 
être restitués à S. M. Très-Chrétienne par S. M. Britannique 
ou ses Alliés , se/ont remis ; savoir, ceux qui sont dans les 
mers du Nord ou dans les mers et sur les continens de 
r Amérique et de l'Afrique , dans les trois mois , et ceux qui 
sont au-delà du Cap de Bonne-Espérance , dans les six mois 
qui suivront la ràtificatton du présent traité. 

I. Q5 
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I Ç • Les hautes partiel contractantes s'ëtant réservé , pçir 
rartide 4 de la convention du 2} avril dernier, de régler, 
dans le présent traité de paix définitif, le sort des arsenaux 
et des vaisseaux de guerre armés et non armés qui se trouvent 
dans les places maritimes remises par la France eil exécution 
de Farticle 2, de ladite convention, if est converiu que lesdit$ 
vaisseaux et b^timens de guerre armés et non armés, comme 
aussi l'artillerie navale et les munitions navales , et tous les 
matériaux de. construction et d'armement, seront partagés 
entre la France et le pays ou les places sont situées , dans la 
proportion de deux tiers pour la France et d'un tierspour 
les Puissances auxquelles lesdites places appartiendront. 

Seront considérés comme matériaux , et partagés comme 
tels dans la proportion çirdessus énoncée, après avoir été 
démolis, les vaisseaux et bâtimens en construction qui ne 
seraient pas en état d'être mi$ er^ mer six semainies pprès la 
signature du prés^it traité* 

Des commissaires seront nommés de part et d'autre pour 
arrêter le partage et en dresser l'état ; et des passe-sports ou 
sauf-conduits seront donnés par les Puissances alliées pouF 
assurer le retour en France des ouvriers, gens de mer et 
employés français. 

Ne sont compris dans les stipulations ci-dessus , les vais-' 
seaux et arsenaux existans dans les places maritimes qui 
seraient tombées au pouvoir des Alliés antérieurement au 
23 avril, ni les vaisseaux et arsenaux qui appartenaient à h 
Hollande, et nommément la flotte du Texel^ 

Le Gouvernement de France s*obIige à retirer ou \ faire 

vendre tout ce qui lui appartiendra par les stipulations cr^ 

dessus énoncées , dans le délai de trois mois après le partage 

effectué. 

$ dorénavant le port d'Anvers sera uniquement un port ds 

comm f fc> ^^ Mtes parties contractantes, voulant mettre et 
10. Les pan ^ . t,. , .. ;. , . ^^ 

faire mettre dw* ^ ^"^'^' ^^'^'^ - ^'''''''''' "^ ont agité 
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TEurope , déclarent et promettent que , dans les pays resti- 
tués et cédés par le présent traité, aucun individu, de quelque 
classe et condition qu'il soit , ne pourra être poursuivi , in- 
quiété ou troublé , dans sa personne ou dans sa propriété , 
sous aucun prétexte , ou à cause de sa conduite ou opinion 
politique , ou de son attachement , soit à aucune des parties 
contractantes , soit à des gouvernemens qui ont cessé 
d'exister , ou pour toute autre raison , si ce n'est pour le^ 
dettes contractées envers les individus , ou pour des actes 
postérieurs au présent traité. 

1 7. Dans tous les pays qui doivent ou devront changer 
de maîtres , tant en vertu du . présent traité que des arran-| 
gemens qui doivent être faits en conséquence, il sera accordé 
aux habitans naturels et étrangers, de quelque condition et 
nation qu'ifs soient, un espace de six ans, à compter de 
réchange des ratifications, pour disposer, s'ils le jugent 
convenable , de leurs propriétés acquises , soit avant , soit 
depuis la guerre actuelle, et se retirer dans tel pays qu'if 
leur piaira de choisir. 

I o. Les Puissances alliées , voulant donner à S. M. Très- 
Chétienne un nouveau témoignage de leur désir de faire 
disparaître , autant qu'il est en elles , les conséquences de 
l'époque de malheur si heureusement terminée par la pré- 
sente paix , renoncent à la totalité des sommes que les Gou- 
vernemens ont à réclamer de la France, à raison de contrats» 
de fournitures ou d'avances quelconques faites au Gouver- 
nement français dans les différentes guerres qui ont eu lieu 

depuis 179». 

De son côté, S. M. Très-Chréçîenne renonce à toute 
réclamation qu'elle^ pourrait former contre les Puissances 
alliées, aux mêmes titres. En exécution de cet article, les 
hautes' parties contractantes s'engagent à sû remettre mu- 
tuellement tous les titres, obligations et documens qui 
ent rapport aux créances auxquelles elles ont réciproque^ 
ment renoncé. / . ^ 
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Ip. Le Gouvernement français s'engage à ÊiÎFe'Iîqukler 
et payer les sommes qu'il se trouverait devoir d'ailleurs dans 
des pays hors de son territoire t en vertu de contrats ou 
d'autres engagement formels passés entre des individus ou 
des établissemens particuliers et les autorités françaises, tant 
pour fournitures qù^ raison d'obligations -légales. • 
. 20. Les hautes parties contractantes nommeront, immé- 
diatement après l'échange des ratifications du présent traité , 
des jcoinmissaires pour régler et tenir la main à l'exécution 
de l'ensemble des dispositions renfermées dans les article^ 
i8 et 19. Ces' commissâii*es s'occuperont de l'examen des 
réclamations dont il est parié dans l'article précédent , de fa 
'liquidation des sommes réclamées, et du mode dont le Gou-. 
vernement français 4)roposera de s'en acquitter. Us seront 
chargés de même de la remise des titres , obligations et 
documens relatifs aux créances auxquelles iès hautes parties 
contractantes renoncent mutuellement, de manière que la 
ratification du résul^t de ieur travail complétera cette re- 
nonciation réciproque. 

, 21. Les dettes spécialement hypothéquées dans leur ori- 
gine sur les pays qui cessent d'appartenir à fa f rance, ou 
contractées pour leur .administration intérieure, resteront à 
la charge de ces mêmes pays* Il sera tenu compte en con-^ 
séquence au Gouvernement français , à partir du 22 dé-^ 
çembre 1 8 1 } , de celles de ces dettes qui ont été conver- 
ties en inscriptions au grand-livre de la detfe publique de 
France. Les titres de toutes celles qui ont été préparées 
pour l'inscription et n^ont pas encore été inscrites , seront 
remis aux Gouvememens des pays respectifs. Les états de 
toutes ces dettes seront dressés et arrêtés par une commission 
inixte. 

22, Le Gpuvçemement français restera chargé, jde son 
c6té , du remboursement de toutes les sommes versées par 
les sujets des pays ci-dessus mentionnés , dans > les Caisses 
françaises > soit à titre de cautionnemens> de ^pôts ou d« 


consignations* De mèine, les sufets français, serviteurs desdits 
pays, qui ont versé des sommes à titre de cautionnemens, 
dépats ou consignations » dans leurs trésors respectifs , seront 
fidèlement remboursés. 

* 2^. JLesjituIaires de places assujetties à cautionnement» 
qui n'ont pas de maiîiement de deniers, seront remboursés 
avec les intérêts jusqu'à parfait paiement , à Paris , par cin- 
quième et par année, à partir de la date du présent traité. 

A regard de ceux qui sont comptables , ce rembourse* 
ment commencera au plus tard six mois après ia présenta» 
tron de leurs (Comptes , le seul cas de malversation excepté. 
Une copie du dernier compte ^era remise au Gouvernement 
de leur pays, pour lui servir de renseignement et de point 
de départ. 

z4* Les dépôts judiciaires et consignations faits dans fa 
caisse d'amortissement, en exécution delà loi du 29 nivôse 
an XIII [18 ^nvier 1805], et qui appartiennent à des 
ha|>itans des pays que fa France cesse de'posséder» seront 
remis, dans le terme d'une année à compter de l'échange 
>des ratifications tdu présent traité, entre les mains des auto- 
rités desdits pays, à [exception de ceux de ces dépôts et con» 
signations qui intéressent des sujets français ; dans lequel cas, 
ifs resteront dans fa caisse d'amoi'tissemerit, pour n'être remis 
que sur tes justifications résultant des décisietns des auto- 
rités compétentes. 

2 J. Les fonds déposés par les communes et étabfissemens 
publics dans fa caisse de service et dans la caisse d'amortis- 
sement, ou dans toute autre caisse du Gouvernement, leur 
seront remboursés par cinquième , d'année en année , à partir 
de la date du présent traité, sous la déduction des avances 
qui leur auraient été faites, et sauf les oppositions régulières 
faites sur ces fonds par des créanciers desdites communes et 
desidits établissemens publics. 

26* Adater du i /' janvier 1 8 1 4 je Gouvernement français 
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rtsse «Tétre chargé du paiement de toute pension civile, 
iniKtslire et ecclésiastique, solde de retraite et traitement 
de réforme, à tout individu qui se trouve n'être plus sujet 
fnuiçais. 

27. Les domsânes nationaux acquis à titre onéreux par 
des sujets français dans les ci^devant départeînens de la 
Belgique , de la rive gauche du Rhin et des Alpes, hors des 
anciennes limites de la France , sont et demeurent garantis 
aux acquéreurs. 

28. L'abolition des droits d'aubaine, de détraction et autres 
de la même nature , dans les pays qui l'ont réciproquement 
stipulée avec la France, ou qui lui avaient précédemment été 
léunis , est expressément maintenue. ' ' 

20 Le Gouvernement français s'engage à fiiîre restituer 
les obligations et autres titres qui auraient été saisis daijis les 
provinces occupées par les armées ou administrations fran- 
çaises; et, dans le cas où la restitution ne pourrait en être 
effectuée, ces obligations et titres «ont et demeurent 
^éantis. 

50. Les sommes qui seront dues pour tous les travaux 
d'utilité publique non encore terminés , ou terminés posté- 
rieurement au 31 décembre 1812, sur le Rhin et dans les 
départemens détachés de la France par le présent traité, 
passeront à la charge des futurs possesseurs du territoire, 
et seront liquidées par la commission chargée de la liquida- 
tion des dettes des pays. 

7 1 . Les archives , cartes , plans et documens quelconques 
appartenant aux pays cédés, ou concernant leur adminis- 
tration, seront fidèlement rendus en même temps que le 
pays, ou , si cela était impossible, dans un délai qui ne pourra 
être de plus de six mois après la remise des pays mêmes. 

Cette stipulation e&t applicable aux archives, cartes et 
planches qui pourraient avoir été enlevées dans les pays 
mofn^tanémem occupés par les différentes armées* 
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32, Dans le délai de deux mois » toutes les Puissances 
qui ont été engagées de part et d'autre dans la présente 
guerre, enverront des plénipotentiaires à Vienne, pour 
régler , dans un congrès général , les arrangemens qui 
doivent compléter les dispositions du présent traité. 

33*^^ présent traité sera ratifié , et les ratifications en 
seront échangées dans le délai de quinze jours , ou plutôt 
si faire se peut. 

En foi de quoi , les plénipotentiaires respectifs Font 
^igné , et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Paris 9 le 30 Mai de Tan de grâce i8i4« 

(L. S.) Signé le Prince DE BÉNivÉNT. 

(L. S.) Signé le Prince DE Metternich. 
(L* S,) Signé le Comte de StAdion. . 


■*-»• 


ARTICLE ADDITIONNEL. 

Les hautes parties contractantes , voulant effacer toutes 
les traces de? événemens malheureux qui ont pesé sur leurs 
peuples , sont convenues d'annuHer explicitement les effets 
des traités de 1 8oj et 1809 , en autant qu'ils ne sont déjà 
annullés de fait par le présent traité. En conséquence de 
cette détermination , Sa Majesté Très-Chrétienne promet 
que les décrets portés contre des sujets français ou réputés 
français , étant ou ayant été au service de Sa. Majesté I. etR. 
Apostolique , demeureront sans effet , ainsi que les juge- 
înens qui ont pu être rendus en exécution de ces décrets. 

Le présent article additionnel aura la même force et 
valeur que s'il était inséré mot à mot au traité patent de 
ce jour : il sera ratifié , et les ratifications en seront échan- 
gées en même temps. En foi de quoi » les plénipotentiaires 
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respectifs Tont signé , et y ont apposé le cachet de leurs 
armes. 

Fait à Paris , ïe 30 Mai de Tan de grâce 1 8 14. 

( L,S. ) Signé le Prince DE BÉNÉVENT- 

(L.S. ) Signé \t Prince DE Metternich. 
( L, S.) Signé le Comte DE Stadion. 


Le même jour , dans le même lîeû et au même moment , 
le même traité-de paix définitif a été conclu. 

Entre la France et fa Russie , 

Entre la France et la Grande-Bretagne , 

Entre la France et la Prusse , 
et signé , savoir : . 

Le traité entre la France et la Russie, 

Pour fa France, par M. CIiarles-Maurice Talieyrand- 
Périgord, prince de Bénévent ( ut supra ) ; 

Et poUr fa Russie , par MM. André comte Rasoumoff- 
sky , con$eif 1er privé actuel de Sa Majesté FEmpereur de 
toutes les Russîes , chevalier des ordres de Saint- André , de 
Saint -Alexandre-Newslcy, grantfcroix de celui de Saint- 
Wolodimir de la première classe ; et Charles - Robert comte 
de Nesseirode,. conseiller privé de sadite Majesté, cham- 
betlan actuel , secrétaire d'état , chevalier des ordres de 
Saint- Alexandre- Ne wsky, grand'croix de celui de Saint- 
Wolodimîr de la seconde classe , grand'croix de Tordre de 
Léoj>old d'Autriche, de celui de l'Aigle rouge de Prusse, 
de l'Étoile polaire de Suède, et de l'Aigle d'or* de Wiir- 
temberg; ^ 

Le traité entre la France et la Grande-Bretagne * 
Pour la France , par M. Charles - Maurice Talleyrand- 
Pérîgord , prince de Bénévent ( ut supràj ; 

Et pour la Grande-Bretagne , par le très-honorahle Robert 
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Stewart , vicomte àt Castlereagh y conseiller de S. M. ïé 
Roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande en 
son conseil privé > membre de son parlement 9 colonel du 
régiment de milice de Londonderry , et son principal se* 
crétaire d'état , ayant le département des ajffaires étran- 
gères, &c. &c, &c. 

Le sieur George Gordon, comte d'Aberdeen, vicomte 
de Formartîne, lord Haddo, Methlic, Tarvîs et Kellie , &c. , 
Tua des seize pairs représentant la pairie de r£co5se dan^ 
la chambre haute, chevalier de son très-ancien et très-noble 
ordre du Chardon, son ambassadeur extraordinaire et pfé- 
nipotentiaire près Sa Majesté I. et R. Apostolique ; 

Le sieiu- Guillaume Shaw Cathcart, vicomte de Cathcart, 
baron Cathcart et Creenock , conseiller de sadite Majesté 
en son conseil privé , chevalier de son ordre du Chardon et 
des ordres de Russie, général dans ses armées, et son am- 
bassadeur extraordinaire et plénipotentiaire près S. M. l'Em- 
pereur de toutes les Russies ; 

Et l'honorable Charles-Guillaume Stewart , chevalier de 
9on très -honorable ordre du Bain, membre de son par- 
lement , lieutenant général dans ses armées , chevalier des 
ordres de l'Aigle noir et de l'Aigle rouge de Prusse , et de 
plusieurs autres , ^t son envoyé extraordinaire et ministre 
plénipotentiaire près Sa Majesté le Roi de Prusse ; 

Le traité entre la France et la Prusse , 

Pour la France , par M. Charles - Maurice Talleyrand- 
Périgord , prince de Bénévent {ut supra J; 

Et pour fa ^Prusse, par MM. Charles-Auguste baron de 
Hardenberg , chancelier d'état de S. M. le Roi de Prusse , 
chevalier du gtznd ordre de l'Aigle noir, de FAigle rouge, 
de cetuî de Saint-Jean de Jérusalem , et de la Croix de fer 
de Prusse, grand-aigle de la Légion d'honneur, chevalier des 
ordres de Saîilt- André et de Saîrtt-AJexandreNewsky, et de 
Sainte- Anne de première classe de Ruçsie , grand'croix de 
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i^ordre de Saint-Etienne de Hongrie , chevalier de Totdre éê 
Saint-Charles d'Espagne , de ceiui des Séraphins de Snède ^ 
de l'Aigle d'or de Wurtemberg , et de plusieurs autres; et 
Charles- Guillaume baron de Humboldt, ministre d'état de 
sadite Majesté , chambellan et enyoyé extraordinaire et mi-* 
nistre plénipotentiaire auprès de S. M, I. et R. Apostolique, 
chevalier du grandi ordre de l'Aigle roiige, de celui de ta 
Croix de fer de Prusse, et de celui de Sainte -Anne de 
première classe de Russie ; 

Avec les articles additionnels suivans : 

ARTICLE ADDITIONNEL AIT TRAITE AVEC LA RUSSIEé 

Le duché de Varsovie étant sous l'administration ^WA 
conseil provisoire établi par la Russie , depuis que ce 
pays a été occuf>é par ses armes , les deux hautes parties 
contractantes sont convenues de nommer immédiatemeol 
une commission spéciale composée, départ et d'autre ,'d un 
nombre ég?il de commissaires, qui seront chargés de fexa- 
inen , de la liquidation et de ' tous les arrangemeps ïthwi 
aux prétentions réciproques. 

Le présent article additionnel aura la même force et 
valeur que s'il était inséré mot à mot au traité patent de ce 
four : il sera ratifié , et les ratifications en seront échangées 
en mêine temps. En foi de quoi , les plénipotentiaires res-* 
pectifs font signé , et y ont apposé ïe cachet de leurs arme$v 

Fait à Paris, le 30 Mai de ¥201 de grâce i8i4* 
CL. S.) Signe k Prince DE BÉNÉVENT, 

V I 

(L. S.) Signé André Comte de Rasoumoffsky. 
{L, Sj Signé Charles Romrt Comte de NESS*k- 

KODE» 


' 
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ARTICLES ADDITIONNELS AU TKAJTÉ 
AVEC LA GRANÙE-ÉRETAGNE. 

A 

\ 

Art. I ." Sa Majesté Très-Chrétienne j partageant sans r^* 
serve tous les sentimens de Sa Maîesté Britannique relative- 
ment à un genre de commerce que repoussent et les principes 
de la justice naturelle et les lumières des temps où nous vi<- 
vons , s'engage à unir ^au futur congrès , tous sts efforts à ceux 
de S. M, Britannique , pour faire prononcer par toutes les 
Puissances de la chrétienté, l'abolition de la traite des noirs ( 
de telle sorte que ladite traite cesse Universellement , comme 
elle cessera définitivement et dans tous . les cas de la part 
de la France , dans un délai de cinq années /et qu'en outre, 
pendant la durée de ce délai 9 aucun trafiquant d'eschves 
n'en puisse importer ni vendre ailleurs que dans les colo-^ 
nies de TÉtat dont il est sujet. 

2. Le Gouvernement britannique et le Gouverneiuent 
français nommeront incessamment des commissaires pouf 
liquider leurs dépenses respectives pour l'entretien des pri- 
sonniers de guerre, afin de s'arranger sur la manière d ac- 
quitter l'excédant qui se trouverait en faveur de Tune, ou de 
Tautre des deux Puissances. 

2 . Lçs prisonniers de guerre respectifs seront tenus Jac- 
quitter, avant leur départ du lieu de leur détention , It^ 
dettes particulières qu'ils pourraient y avoir contractées , ou 
de ' donner au moins caution satisfiiisante* 

4. Il sera accordé de part et d'autre, aussitôt après fa 
ratification du présent traité de paix , main-levée du séquestre 
qui aurait été mis depuis l'an 179 a, sur \ts fonds, reve- 
nus , créances et autres efi^ets quelconques de^ ha>ut#s partie» 
contractantes ou de leurs sujets. 


/ 
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Les mêmes commissaires dont il est fait mention à lar- 
ticle 2 9 s'occuperont de 1 examen et de h liqi^idation des 
réclamations des sujets de S. M. Britannique envers le Gou- 
vernement français , pour la valeur des biens meubles ou 
immeubles indûment confisqués par les autorités françaises, 
ainsi que pour la perte totale ou partielle de leurs créances 
ou autres propriétés indûment retenues sous le séquestre 
depuis Tannée 1792. 

La France s'engage à traiter à cet égard Fes sujets angFafs 
avec la même justice que les sujets français ont éprouvée 
en Angleterre ; et le Gouvernement anglais , désirant concou- 
rir pour sa part au nouveau témoignage que les Puissances 
alliées ont voulu donner à S. M. Très-Chrétienne, de leur 
désir de faire disparaître les conséquences de l'époque de 
malheur ^i Iieureusement terminée par la présente paix, 
s'engage, de son côté, à renoncer, dès que justice complète 
sera rendue à ses sujets , à la totalité dç I excédant qui se 
trouverait en sa faveur, relativement à f entretien des pri- 
sonniers de guerre, de manière que la ratification du résultat 
du travail des commissaires susmentionnés, et l'acquit des 
sommes ainsi que la restitution des effets qui seront jugés 
appartenu aux sujets de S. M. Britannique , compléteront 
sa renonciation. 

J . Les deux hautes parties contractantes , désirant d'éta- 
blir les relations les plus amicales entre leurs sujets res- 
pectif^ , se réservent et promettent de s'entendre et de 
s'arranger, le plutôt que faire se pourra, sur leurs intérêts 
commerciaux , dans l'intention d'encourager et d'augmenter 
la prospérité de leurs Etats, respectifs. 

Les présens articles additionnels auront fa même forcé 
jet vajeur que s'ils étaient insérés mot à mot au^traité de 
ce jour : ils seront ratifiés , et les ratifications en seront 
échangées en même temps. En for de quoi , les plénipoten- 


B. n.* i6, { 193 ) 

tiaires respectif 'les ont signés , et y ont apposé le cachet 
de leurs armes. 

« 

Fahà Paris, le 30 Mai de Tan de grâce i8i4« 

{ L, S,) Signé It Prince DE Békévent. 

(L,S,) Signé Castlereagh. 

{L.S.J Signé ABERDEE14. 

■ 

(CS,) Signé Cathcakt. 

( L. S,) J/g^/rf CbarIet.ST£WAaT^LîeutenantgénéraI« 

Article additionnel au tRAiTÉ avec 

LA Prusse» 

Quoique fe traité de paix conclu à Bâie le j avril 1 79 5, 
celui de Tilsitt du 9 juillet 1807, la convention de Paris 
du 20 septembre l'SoS, ainsi que toutes les conventions et 
actes quelconques conclus depuis la paix de Baie entré la 
Prusse eij la France , soient déjà annuHés de fait par le pré- 
sent traité , les hautes parties contractantes ont jugé néan- 
moins à propos de déclarer encore expressément que lesdits 
traités cessent d'être obligatoires pour tous leurs articles, 
tant paténs que secrets, et qu'elles renoncent mutuellement 
à tout droit et se dégagent de toute obligatioit qui pour* 
J-aîent en découler. * 

Sa Majesté Très-Chrétienne promet que les décrets portés 
contre des sujets français ou réputés françai5 , étant oU 
ayant été au service de Sa Majesté Prussienne , demeureront 
sans effet, ainsi que les jugemens qui ont pu. être rendus 
en exécution de ces décrets. 

Le présent article additionnel aura la même force et 
valeur que s'il était inséré mot à mot au traité patent de 
ce jour : il sera ratifié , et les ratifications en seront échan*- 
gées en même temps. En foi de quoi, les plénipoteritiaires 
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w%spçcti{$ Font signé f et y ont apposé le Çftchtt dcieurs 
armes. «^ 

Fait à Paris I le 30 Mai de Tan de grâcQ 1 8 14« 

{L, S.) Signé le Prince DE BÉNiVENT. 
(L, S.J Signé Charks<*Âuguste Baron jpj HABt>£HBtEaG. 
{L, S.) Signé Charles-Giiillaum^ BarpD 0£ Humboldt. 

Pour copie conforme ai)x originaux des fartés : 

Le Ministre Secrétaire d'état au département des apeurés étrar^es. 

Signé LE PRINCt DE BÉNÉVIf^T. 


f^mrm 


(N.** i?!.) Ordonnancm DU Roi sur f organisation 
; dis Corps d'infanterie et de cavalerie composant la vieille 
Carde. 

Au château des Tuileries, le 12 Mai 1814. 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi DE France et 
pE Navarre ; 

Sur le rapport de notre ministre de la guerre ; 
De l'avis de notre Conseil de la guerre; / 
Notre Conseil d'état entendu, 
Avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. I •" L'infanterie de la vieille garde formera deux 
régimens , de trois bataillons chacun : le premier régiment 
portera ie nom dç Corps royal des grenadiers de France; et 
le second , celui de Corps royal des chasseurs a pied de France, 

2. II seia forifié , des troupes à cheval de la vieille garde, 
un régiment sous la dénomination de Corps royal des ciàr 
rassiers de France, un régiment sous le nom d^, Corps royal 
des drageins de France , un régiment sous le nom de Ccrps 
royal des chasseurs à cheval de France, et un régiment sous 
le nom de Corps royal des cheyau- légers- lanciers de France. 

3, Tous ce$ régimens d'infanterie et de troupes à cheval 
auront {a même composition que les régimens de leur arme 
respective dws l!armée 4b: ligne. ,,;. 
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4. Les officiers, sous-officiers et soldats dô ces corps, 
recevront des appointemens et une solde supérieure propor* 
tionnée à celle qui avait été fixée pour ia vieille garde ; ils 
continueront aussi à jouir des prérogatives indiviaùelles , et 
du rang qui leur était assigné dans l'armée. 

y Notre ministre de la guerre est chargé de l'exéoition 
de la présente ordonnance. 

Ponné à Paris, le 12 Mai iSi4* 

Signé LOUIS. 
Parie Roi: 
te Secrétaire d'état prcvispirt , signé LE BARON 0£ ViTROlLEI. 


( N,* I }2. ) Ordonnance du Roi concernant lesDmts 

réunis. 
Au château dçs Tuileries, le i/' Juin i8i4- 

LOU IS , par fa grâce de Dieu , Roi de Frahce 
ET DE Navarre, à tous ceux ^ui ces présentes 
verront , salut. 

Vu les ardcles 4 et 5 de {ordonnance rendue en notre 
hom, le 27 avril, par notre bien -aimé frère Monsieur, 
lieutenant général du royaume, lesquels ont pour objet de 
fajure fouir le» villes de f affranchissement des exercices chez 
les débitans dje boissons , moyennant la percepti^iausc portes , 
ep remplacement du droit de détail, d'une taxe addidon^ 
fieile aux droits d'entrée et d'octroi, calculée, de manière à 
assurer au trésor l'équivalent du droit rempfacé; 

Voulant accélérer feffet de cette dtspositî»a en feveurdes 
communes auxquelles elle peut être applicable, en mettant 
fes conseils municipaux à même d'émettre leur vœu dès \ 
présent, et prévenir, cependant toute îmefrliption dans le 
recouvrement des droits dus k notretrésor, pendant leiemps 


nécessaire à fexamen de ces demandes et à la discussion dè$ 
tarifs; . r '^^ 

Ouï ie rapport de notre ministre des finances; 

Notre Conseil d'état entendu , 

Avons ordonné et ordonnons ce qui suit: 

Aat. I j**^ Nos préfets sont autorisés à réunir immédiate- 
ment les conseils municipaux des communes où la percep-< 
tîon du droit en remplacement peut être .établie. Les déli- 
bérations de ces conseils sur cet objet seront communiquées 
aux directeurs de ia régie pour avoir leurs observations, et 
transmises ensuitje par les préfets, avec leur avis , k notre direc- 
teur général des impositions indirectes » sur le rapport duquel, 
notre ministre des finances prononcera s'il y a Ûeu ou non 
|t accueillir la demande. 

2. Jusqu'à ce que cette décision soit notifiée aux com- 
munes, les exercices seront continués et les droits perçus 
dans l'intérieur des villes conformément aux régleraens ac- 
tuellement en vigueur. 

3* Notre ministre des finances est chargé de l'exécution 
fie ia présente. 

Siffté LOUIS. 

Par le Roi : 

è 

Le Ministre des finances Secrétaire d*etdt^ signé LE BARON Louis. 


^ 
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Certifié conforme . par nous 
Secrétaire général de chanceUertc , 

Par ordre de Monseigneur le Chancelier ï 

LE PICARD. 


»■■■ im 


À PARIS» DE l'imprimerie ROYALE^ 
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(N.* 13J.) Charte constitutionnelle. 

JLOUIS , par la grâce de Dieu , Roi de France 
£T DE Navarre , 

A tou$ ceux qui ces présentes verront, sai^ut. 

La divine Providence , en nous rappelant dans nos 
États après une longue absence, nous a imposé de grandes 
obligations. L^ paix était ie premier besoin de nos sujets r 
nous nous en sommes occupés sans relâche ; et cetf e paix 
si nécessaire à la France comme au reste de l'Europe , esr 
signée. Une charte constitutionnelle était sollicitée par l'état 
actuel du royaume ; nous l'avons promise , et nous* la pu^ 
blions. Nous avons considéré que, bien que f àutocité toutt 
entière résidât en France dans la personne du Roi» nos pré*^ 
déCesseurs n'avaient point hésité à en modifier l'eKercice, 
suivant la différence des temps \ que c'est ainsi que iesu:om- 
munesont dû leur affranchissement à Louis-Ie-Gros , laconfir^ 
mation et l'extension de leurs droits ^ Saint-Louis et à Phi^ 
Iippe4e-Bei ; que l'ordre judiciaire a été établi et développé 
p2^r les lois de Louis XI , de Henri II et de Charles IX; enfîn , ' 
que Louis XIV a réglé presque toutes les parties cfe l'admis 
nistration publique par différentes ordonnances dont rien 
enèore n'svait surpassé la sagesse; 

I. Vf Série. R 


{ 19» ) : 

Nous avons dû , à l'exemple des Rois nos prédéces- 
seurs, apprécier les effets des progrès toujours croîssans des 
lumièi:es, les rapports nouveaux que ces jirogrès ont intro- 
duits dans la société , la direction imprimée .aux esprits 
depuis un demi-siècle , et les graves altérations qui en sont 
résultées : nous avons reconnu que le voeu de nos sujets pour 
une charte constitutionnelle était l'expression d'un besoin 
réd; mai$ en cédant à ce voeu, nous aVons pris toutes les 
précautions pour que cette charte fût digne de nous et du 
peuple auquel nous sommesfiers de commander. Deshommes 
sages, pris dans les premiers corps de l'Etat, se sont réunis 
à des commissaires de notre Conseil, pour ftavailler à cet 
important puvrage. 

■s. 

En même temps que nous reconnaissions. qu'une. cons- 
titution libre et monarchique devaix remplir l'attente de 
fEûr©}^ éclairée , noius avons dû nous souvenir aussi que 
notre premier devoir envers nos pei\ples était de conserver, 
pour leur propre^ intérêt, lés droits et les prérogatives de 
nôtre couronne, Noiis avons espéré qu'instruits par Texpé- 
rience, ils seraient convaincus* que l'autorité suprême peut 
seule donner aux institutions qu'elle établit , la force , {a . 
perjpanence et la majesté dont elle est elle-même revêtue ; 
qu'ainsi, lorsque la sagesse des rois s'accorde librement avet 
le vœu des peuples, une charte constitutionnelle peut ètre^* 
de longue durée; mais que , quand ia violence arrache des 
concessions à la faiblesse du Gouvernement, la liberté pu- 
blique n'est pas moins en jîanger que lé trône même. Nqus 
ayons -enfin cherché lès principes de la charte constitution-^ 
nélle dahs le caractère français, et dans lés monumens véné- 
rables des siècles passés. Ainsi, nous avons vu dans le renou- 
vellement de la pairie une institution vraiment nationale,. et 
qui doit Jier t>ou$ les souvenirs à toutes les espérances, en 
réunissant les temps anciens et les temps modernes. 

Nous avons remplacé,' par la ciiambre des députés, ces 
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ftnciennes assemblées des Champs de Mars et de Mai , et ces 
chambres du tiers-état, qui ont si souvent donné tout-à-Ia- 
fois des preuves de zèle pour les intérêts du peuple, de fidé- 
lité et de respect pour TçiUtorité des rois* En cherchant ainsi 
h renouer la chaîne des temps » que de funestes écarts avaient 
interrompue, nous avons eSzcé de notre souvenif , comme 
noas voudrions qu'on pût les effacer de l'histoire , tous les 
maux qui ont affligé ia patrie durant notre absence. Heu*^- 
reux de nous retrouver au sein de la grande famille , nous 
n'avons su répondre im l'amoUr dont nous recevons tant 
de témoignages , qu'en prononçant des paroles de pane et 
de consolation. Le vœu le plus cher à notre cœur, c'est 
que tous les Français vivent en frères, et que jamais, aucun 
souvenir amer ne trouble la sécurité qui doit suivre l'acte 
solennel que nous leur accordons aujourd'hui. 

Sûrs de nos intentions, fprts de notre conscience, nous 
nous engageons I devant l'assemblée qui nous écoute, à étris 
jîdèles à cette charte constitutionnelle , nous réservant d'en 
jurer le maintien , avec une nouvelle solennité , devant les 
autels de celui q^i pèse dans la même balance les rois et les 
nations* 

A CES CAUSÉS, 

Nous AVONS voibntatremem, et parle libre exercice de 
notre autorité royale, accordé et accordons, FAit 
CONCESSION ET OCTROI k nos sujets, tant pbur nous que 
pour nos successeurs,, et à. toujours, de la Charte. constitua 
tionnelle qui si|it : 

Droit public des Français, 

Art. \^ Les Fi:ançais sont égaux devant la loi, quels 
^e soient d'ailleurs leurs titrée et leur^ rangs. . 

2. Ils contribuent indistinctement , dans la proportfoti 
de leur fortune, aux charges de l'État. . , . 

1. R\ 


( ICO 

^. Us sont tous égafement admissîUes aux empfoîs ci vifs 
T?t mUiiaîres. 

4« Leur liberté individuelle est également garantie , per* 
sonne ne pouvant être poursuivi ni arrêté qu^ dans les cas 
prévus par la loi, et dans la forme qu'elle prescrit. 

y Chacun profèssç* sa religion avec une égale liberté i 
çt obtient pour son culte la même protection* 

O. Cependant la religion catholique , apostolique et 
romaine , est la religion de f État. • 

7. Lès» ministres de la religion catholique, apostolique 
et romaine, et ceiâ des autres cultes' chue tiens , reçoivent 
iseuls des traitement du trésor royal. ^ 

8. Les Français ont le droit de publier et de ferre hn- 
primer leurs opinions, en se confonnant aux lois qui doîvetit 
réprimer les abus de cette liberté. ' 

p. Toutes les prtjpriétés sont inviolables , sans aucune 
exception de celles qu'on appelle nationalts, là loi He met- 
tant àucuïie' différence entre elles. 

10. L*État peut exiger le sacrifice d'une propriété , pour 
cause d'intérêt public légalement constaté , mais avec une 
Indemnité préalable. 

II.. Toutes recherches des opinion^iet votes émis jusqu'à 
la restauration, sont interdites. Le même oubli est commandé 
aux tribunaux et aux ci toyens» 

1 2. La conscription est abolie. Le mode de recrutement 
de l'armée de terre et de mer est déterminé gar une loi. 

• Formes du Gouvernement du Hoi. 

I^. La personne du Roi est inviolable et sacrée. Sas 
ministres, sont responsables. Au Roi seul appartient la puis- 
sance executive. 

l4. Le Roi en le chefsupréme de FEtat, commande les 
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£>rces de terre et de mer , déclare la pïetfe , {ait lès trdtés 
de paix, d'alliance et de commerce , nomme à tous les em"^ 
piois d'administration publîqttey et hit les néglemens et 
ordonnances nécessaires pour l'esAcudon des lois et la. sûreté 
de l'État* 

I J» La puissance législative s'exei^ce collectivement par 
{e Roi , la ciiambfe^des p^iff » «t h ch#nbre d^s députés <Ie$ 

départemens* 

lo. Le Roi propose Ja loi. 

I y^ JLa proposftîoa d^ ia loi ?st portée $ au gré dii Ror^ 
k lachamjbi'e des pairs ou à cell^des députés^ excepté ia lot 
de Timpôt, qui doit être adressée d'abord à la ctiarabre de$ 
jdépjutés. , 

l8. Toute Uh doit être disçufée et irotée fibremient par 
la majorité de chacune des deux chambres. 

. Ip^ 1^$ chambres ont lai faculté de supplier le Roi d^ 
proposer une loi sur quelque objet que ce soit» et d'indiquer 
ee qu'il leur paraît convenable que la loi contienne* 

20* Cette demande pourra être faite par chacune des 
deux cha^nibresy mais après avoir été discutée en comité 
secret ; elle ne sera envoyée à Fautre chambre par celle qui! 
Taura proposée 9 qu'après un délai de dix |ours« 

21. Si ja proposition est adoptée par Tàutre chan&ré« 
elle sera mise sous les yeux du Roi ; si elle est rejetée ^ 
elle ne pourra être représentée dans la même session. « 

2,1* he Roi seul .san^tipnne et promulgue les loisé 

23. La liste civile est fixée pour toute la durée du rèj^^i 
par la première législature assemblée depuis f avènement du 
Roi. 

De ia Chambre des Pairîé 

14* ^ chambre de% pair^ eft vp.e portion cissetitielfe dit 
la puissance iégislativeé ^ 
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2 Ç. Elle est convoquée par le Roi en même ,temps que 
la chambre dés députés des départemens. La session de 
l'unis commence et finît en même temps que celle de 
TauTre. • ♦ ; 

26. Toute assemblée de la chambre des pairs qui serait 
tenue hors du temps de fa session de la chambre des députés, 
ou qui ne serait pas cîVdonnée par le Roi, est illicite et nulle 
de plein droit. ' " 

27. La nomination des pairs de trance appartient au 
Ror. Leur nombre est illimité : il peut en varier les di- 
gnités , les nommer i vie ou les riendre héréditaires, selon 
sa volonté. 

28. Les pairs ont entrée dans la chambre à vingt -cinq 

ans, et voix délîbérativé à trente ans seulement. 

» 

2(). La chambre des pairs est présidée par le chancelier 
de France y et y en son absence , par un pair nommé par 
le Roi. ^ 

20, Les membres de la famille royale et les princes du 
sang sont pairs par le droit de leur naissance. Ifs siègent 
immédiatement après le président; mais ils n'ont voix dé- 
libérâtîve qu'à vingt-cinq ans. 

. ^ I . Les. princes n^ peuvent prendre séance à la chambre 
que de l'ordre du Roi, exprimé pour chaque session par un 
message, à peine de nullité de tout ce qui aiirait été fiiit en 
leur pçésence. . . 

32. Toutes les délibérations de la chambre des pairs sont 

secrètes. 

» • . , 

^3 3 • La chambre des pairs connaît des crimes de haute 
trahison et des attentats à la sûreté de l'Éiat qui seront dé- 
finis pSt la loi. 

.'^j^.iAMmn pair jnepeujt. être arrêté que de l'autorift de 
la chambre , et jugé que par elle en matièj'e criniinelle. 
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De la Chambre des Députés Ves départemens. 

5 ^. La chambre des députés sera composée des députés • 
élus par les collèges électoraux dont lorganisatioû sera dé- 
terminée par des lois. 

36. Chaque- département ,aAira le. même noipbre de dé- 
putés qv'il a eu jusqu'à présent. '..-.' 

:- 7^^,. Le^'dépjutés seront. élus pour cinq ans^;et de ma- 
DÎère qye;Ja ; chambre ^oit renouvelée chaque apnée par 
cinquième. 

3.8. Auc«|>«déj>uté ne pet^tétrc admis dans la* chambre 
s'il rî'esit ;4gé .de quarante, ans, et! s'il ne p^^yp une contrir 
tutîon direcie^de mille fi-ancs. -, 

. 3p..;5r:»Wilnofns il ipffi^/fQ trçiuyait .pas, d^n§ Je dépar- 
tement ç^nquan^l personnes de l'âge indiqué, .payant au 
moins miJfe fran(^s,d^ Ç!Oj^i{ril;)u^ions directes, leur nombre 
sera complété par les plusi imposés au-dessous de mille fr.S 
et ceux-ci pourront être élu$ .concurremment avec, les pre- 
miers. . , , 

40' ^5 électeurs qui çoacaurent à la .nomjrjatiôn * des 
députés, ne f>euvent ayoir .^ijgit.jde.sujfïrage s'ij(s «e^ payent 
une contribution directe de trois cents filincs , et s^iîs ont 
moins de trente ans. ^ . 

4 1 . Les présidens des collèges électoraux seront nommes 
par le Roi, et de droit membres du collège. 

42.. La moitié ,*U ffloipsdes Réputés sera choâsie parmi 
des éligibles qui ont leiur doniicilj^ politique çîans le dépar- 
tement. , 

43. Le président de fa chambre des députés est nommé 
par le Roi , sur une liste de cinq membres présentée par la 
«chambre. 
. 44- ^s séances' de la chambre sont publiques; mais !a 
K R4 
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demande <fc cinq membres SUffit pour qu'elle se forme en 
comité $ecret ^ 

4^. hz chambre se partage en bureaux pour discuter les 
Projets qui lui ont été présentés de la part du Roi. 

46. Aucun amendement ne peut être- fait à une loi ^ s'il 
n'a été proposé ou consenti par Iç Rôî-, et s'il n'a été ren- 
voyé et discuté dans les bureaux* 

47. La chambre^des députés reçoit toutes les proposi-^ 
Tfons tfiiilpôts ; ce n'çst qu'après^ que ces propositions ont 
été admises -, qu'eites peuvent être portée^ Ji la chambra 
dçs pairs, 

48* Aucun impôt ne peut être établi ni pe^^ , s^îl n'a étQ 
consent} par les deux chambrés et sanctionné paf le -Roi» 

49. L'impôt foncier n'est çonsçnti que pour un an. Les^ 
Impositions indirectes peuvent f ê*re pour phtsic^rs années. 

^O. Le Roî convoqué fAacJue année lès deux chambres î 
jf les proroge , i^t pejut dissoudre celle des députés des dépar-» 
temehs; mais, dans cp cas, il dbjt en convoquer une nou^ 
velte d^s le délai de trois mois. 

^ I . Aucune contrainte par corps ne peut être eiercée 
contre un membre de la chambre, durant fa session, et dans 
tes six semaines qui l'auront précédée ou suivie, 

^2, Aucun membre dé la chambre ne peut, pendant la 
durée de la session, être poursuivi ni arrêté en matière cri- 
ininene, sauf ïé cas de flagrant défit, qu'après que la chambre 
^ permis sa poursuite. 

j; 3 -'T^îf pétition à l'une o«' à ftMitl^ d^s chambres ne 
^eut -être ftiie et. présentée que pter- ëGjii< La loi interdît 

d'en apporter en personne et à la barre, 

- * ■ 

Des Alinistres^ . . ' 

- . - . • .■ ■ • ■ 

^4' Les. ministres peuvent être membres de la chambra 
^^s p9|r$ ou de la chambre des dEé|>utés;, lis xmi ^en outre (eur 
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fifjtrée dans l'une ou Fautr^ chambre , et dorventétre entendus * 
qi^and ils le demandent. 

<y, La chambre des députés a le droit .d'accuser les mi- 
nistres 9 et de les traduire devant la chambre des pairs > qui 
seule a celui de les juger. 

^6. Ils ne peuvent être accusés que pour fait de trahrsoà 
ou de concussion. Des lois particulières spécifîeront cette 
#i^ture de délits ^ et en détermineront la poursuite. 

De rOrJre judiciaire, 

^J. Toute justice émane du lîoi. Elle s'administre en 
son nom par; dés fugues (pi*il i^mn^e et qu'il institue. 

58. Les juges nommés par le roi sont inamovibles. 

5p. Les cours et tribuimux ordinaires actuellement 
^existans sont jsaintezius. Il n'y sera rien cliangé qu^en vertu 
xi'une loi. 

6a. L'institu^cm SK^ftieI(e dies fMges 4e comtrierçe est 
consérviée. 

6 i • Laijusiice de -paix est également conservée. Les juges 
de pak,*tpu>iqttft nommés {}ar le Roi » ne sont point inamo* 

vibles. 

62. Nujl ne pojurra ftij^p .di^trph de ses {uges ixaturels. 

63 • 11 itje pouri^ en conséqQf l^ce êtrecréé de commbsîons 
et tribunaux ' extraordinaires. Ne sont pas coinpr ises sow 
cette dénomination les juridictions prévôtales . si leur réta- 
blissement est jugé, nécessa^. 

64* Le^ débats seront publics en matière criminelle , à 
moins que cette publicité ne soit dangereuse pour Tordre 
et les mœurs ; et , dans ce cas / le tribunal le déclare par un 
Jugement. 

6^ . L'institution des jurés çst conservéç. Les çhangemens 

1- " R î 


[ 206 ) 

qu'une plus longue expérience ferait juger nécessaires 9 ne 
peuvent être effectués que par une foi. . ♦ 

66. La peine de la confiscation des biens est abolie, et 
ne pourra pas être rétablie, 

67. Le Roi a le droit de faire grâce, et celui de commuer 
les peines. - 

68. Le Code civil et les lois actueflement existantes 
qui ne sont pas contraires à la présente Charte, restent eit 
vigueur jusqu'à ce qu'il y soit légalement dérogé. , 


V 


I 

I 

I 

1 
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Droits particuliers garantis par l'Etat^ 

69. Les militaires en activité de service /les officiers et 
soldats en retraite, les veuves^ les officiers et soldats pen- 
sionnés , conserveront leurs grades , honnejurs et pensions, 

70. La dette publique est garantie.- Toute: espèce d'en- 
gagement pris par l'Etat avec ses créanciers, est inviolable, 

71. La noblesse ancienne reprendses titrés. La nou- 
velle conserve les siens. Le Roi fait des nobles à volonté; 
mais il lie leur accorde que dès rangs études honneurs, sans 
aucune, exemption des charges et, des devoirs, de la société, 

yi. La, Légion d'honneur est maintenue. Le Roi 'déter- 
minera les réglemens intérieurs et ladécoÈttidn. 

7^. Les colonies seront régies par des lois et des régie- 
mens particuliers, ' 

74- Le Roi et ses successeurs jureront , dans la solennité 
de leur sacre , d'obserter fidèlement la présente Charte cons- 
titutionnelle. 

Articles transitoires^ 

75* l-^s députés des départémens de France qui sié- 
geaient au corps législatif lors du dernier • ajourne meut 1 
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continueront de siéger à I^ chambre des députés » jusqu^à 
remplacement. 

y 6. Le premier renouvellement d'un dii(|uième de h 
chambre des députés ^ura lieu au plus tard en f année 18169 
suivant I ordre établi entre les séries. 

Nous ORDONNONS que Id présente chatte cons- 
thutionneile, mise sous les yeux du Sénat et du 
Corps légisia^if conformément à notre proclaoïatioa 
dp > mai, sera envoyée incontinent à la Chambre 
des Pairs et à celle des Députés. 

Donné à Paris, Tau de grâce 18 14 > et de notre, 
i^jgne le flix-neuvième. \ 

Signé LOUIS. 

ViSAf 

Zê Chancelier de France, - • . ' '^^ ?'"' ^^' ' 

a- /T^. « , Le Ministre Secrétaire d*hat^ 

î Signé L'ÂBBE DE MoNT£SQUIOU« 


■r*- 


(N/ 1 3*4. ) ÔRnONUjéNCE DoRùI relative aux Étrangers^ 

et à leur naturalisation, 

» • 

A Paris, ie 4 JttÎA .i8i4< . ' 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France* 

ET DE Navarre , 

A tous ceux qui ces présentes verront, salut. 

• •• '. • • 

Nous nous sornmes fait représenter ies ordonnances des 
i Jlois nos prédécesseurs , . relatives aux étrangers , notamment 


(^o8 ) 

celles ée i^i6i dç iji^t f ^t celle de Blois , art. 4 > et jaou§ 
avons reconnu, que par de graves considérations, ef h. li\ 
demande des états généraux , ces ordonnances ont déclaré 
îles étrangers incapables de posséder des offices ou bénéfice^ , 
nî même de remplir aucune fonction publicjue en France. ^ 

Nous n'avons pas crû devoir reproduire toute la sévérité 
de ces ordonnances ; mais nous avons considéré que dans 
un moment où nous appelons nos sujets au partage de }a 
puissance législative , H importe sur-tout de ne voir srégef 
dans les chambres^ que des hommes dont la naissance ^a>- 
mi^t, J'^ction au 30Myerain et aux lois de l'Etat, «t qi» 
aient été élevés y dès le berceau » dans f auiçur de I^ p^ttîe, , 

Nous avons donc çi\x convenable d'appliquer les^ an- 
cîénBes prohibitions aiac Ibîictions de députa dans iés^ux 
chambres, et de nous réserver le privilège d'accûrd^;^!^ 
lettres de naturalisation, de manière que nous' puissions ton- 
î«)Urs ,.pbui' de graii4s et importans services , élever un 
étranger à la plénitude de la qualité de citoyen français ; 
enfin nous avons iroulu que cette récoippiençe, f«i^. 465 
pfus'haiHes que noiis puissions décerner, acquît un degré de 
.lolcnpité qui en neWât encore ïe prix. 

A CES CAU$£S^ 

NçHcrç ^ypîH ç pJlDOîmÉ et <ymç>Wm»% :çe q<â srun i 

• » 

Art. I." Conformément aux anciennes constitutions 
françaises, aucvnjéittan^ De |>(Mirrà siéger, à compter de 
ce jour, ni dans la chambrç des pairs, ni dans celle des 
'^lépUtÔs^ ^ nlMis ^c|Uè^^2^ d^if)0i-tàns<6e^vÎGes ren^s à 
rÊtat, il n'ait obtenu de nous des iét^rss.diLmtUrsIâaiîqn 
vérifiées par les deux chambre^. 

2. l*es dispositions du Code civil, relatives aux étran- 
'gsrs et à ietir nafiiir&iisaftidn, n'tâai rresrem f>a8 ^oîjas .en vf- 
j ^Gw , et ' serom exécutées ^eioâ icifif ^baise «t , ceueujx 
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Donnons en mandement à nos Cours» Tribu* 
nâux , Préfets et Corps administratifs , que ces pré- 
sentes ils aient h faire lire , publier et regîstrer par- 
tout où besoin sera, et à nos Procureurs généraux 
et Préfets de tenir la main à leur exécution , et d'en 
certifier leurs Ministres respectifs. 

Donné a Paris, le 4^^^'^^^f t.^n de grâce 18 14. 


Sijrné LOUIS. 
Par le Roi : 
J.e Ministrt Secrétaire d'état de l'intérieur, 
signé L^ABBi DE MOKTESQUI0U« 


f N.* 155.) Ordonnance bu Roi qui réunit au Domaine 

de la Courènnêr '•« épt&thn actuelle du Sénat et des Séna^ 
MtétSy it pïïrii que les membres du Sénat, nés Français ^ 
fonservertmf une pension annuelle de trente-six mille francs, • 

A Paris ^ le 4 Juîn i8j4» 

LOUîS , par fa grâce de Dieu , Rôl dé France 

ET DE NAYAftRE, 

A toiT» ceux qui ce» préseniCT verront , salut. 

Nous nous sommes fak représenter féiat d[e$ ïHfvîc^i 
tendus par ks nombres qui coinposaieiit le Sénat , ^ nous 
«von& Reconnu qu'iniiipeiidamitient éà ce qa'a fait le «s9p% 
entier dans ces derniers temps et pour hât6^ notre rètûUr âan« 
iK)$ ^Etats^ la plupart de &es membres n'avaient été élevés 
à la dignité d« ^natews qu'à titre dç retraite ^ four des 


» / 
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services distingués , rendus dans la carriéne civîfe ^t niinrafre. 
Nous n'entendons pas qu'aucun d'eux perde la récptripense 
de ses travaux , et nous avons résolu de leur garantir indis- 
tinctement, à. titre de pension et leur vie durant, le traite-^ 
ment dont ils jouissent aujourd'hui. Notre sollicitude s'est 
étendMe jusque sur leurs veuves, afin que lavenir ne soit, 
pour ceux qui ont peu de fortune, le sujet d'aucune inquié- 
tude, et que tous ressentent complètement les effets de 
notre bienveillance royale. 

A CE3 CAUSES, 

Nous AVONS DÉCLARÉ et DÉCLARONS, ORDONNÉ et 

ORDONNONS ce qui suit : 

Art. I.*' La dotation actuelle du Sénat et des sénatore- 
rîes est réunie au domaine de h couronne : elle y denieurera 
incorporée , quoique distincte , après en avoir distrait les 
propriétés particulières acquises par voiçdetconfisjc^rtion; les- 
(juelies seront rendues, aux anciens pr^r^étaires dans l'état 
où elles se trouvent, e,t sans aucune espèce de destitution 
de fruits. ...... 

2. Les membres du Sénat, nés Ç'rançaîs, conserveront 
une pension annuelle de jé/oôo francs, et leurs veuves 
une pension de 6,000 francs, après toutefois , à ïté^krd des 
veuves , que nous aurons reconnu que cette pension leur est 
nécessaire pour soutenir leur. état. 

5. Les .revenus provenant de la dotation actuelle, du 
5énat sont particulièrement affectés aux pensions ci-dessus 
;9CCordées , à racquittçiîient ou à FachèYement des travaux 
du Luxembourg, à tout ce qui pourrait êtrje dû aux différens 
individus eniployés près le Sénat jusqu'à ce. jour, ainsi qu'à 
leurs tr^ijemens. ou retraites. 

4/ Au fur et à mesure de la mort de chaque niembïé du 
Sénat y la portion du traitement qui lui était assignée iera 
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défihitiveinent réunie au domaine de la couronne , et con- # 
fondue avec ce domaine : dès à présent les fonds provenant 
de la dotation du Sénat seront r^i&et administrés comme - 
faisant partie de nos domaines. 

Donnons en mandement à nos Cours , Tribu- 
naux, Préfets et corps administratifs, que ces pré- 
sentes ils aient à faire lire, publier et registrer par- 
tout où besoin sera, et à nos Procureurs généraux 
et Préfets de tenir la main à leur exécution , et d en 
certifier leurs Ministres respectifs. 

• Donné à Paris , le 4 Juin, Tan de grâce 1 8 14- 

Signé LOUIS. 

Par le Roi: 
Le Ministre Secrétaire d'état dt V Intérieur, 
Signé l*Abb£ de Montesqùiou/ 


r 

(N>* 136.) Ordonnance di; Roi qui affecte à la 

Chambre des Pairs de France U palais du Luxembourg ^ 
et contient plusieurs dispasitiorO relatives à cette Chambre» 

A Paris , le 4 J^in 18 14- 

* 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France 

ET DE Navarre, 

• « 

A tous ceux qui ces présentes verront , salut. 

Voulant pourvoir k ce que fa chambre des pairs de France 
soit environnée# dès son entrée en fonctions, de tout ce qui 
peut énoncer à nos sujets la hauteur de sa destination | 


( âl2 ) 

Nous AVONS DÉCLARÉ et DECLARONS , ORDONNÉ et 
ORDONNONS ce qui suit : 

Art. !•" Le palais du Luxeaîibourg, et ses dépendances^ 
telles qu'elles seront par nous désignées , sont afTectés à la 
chambre des pairs , tant pour y tenir ses séances, y déposer 
s€$ archives , que pour le logement dts of}icier$ , ainsi que 
le tout sera par nous réglé et établi. 

2. La garde du palais de ta chambre des pairs» celle de 
ses archives , le service dt ses messagers rféîat et huissiers,, 
sont sous la direction d*un pi^r de franœ choisi par nous^ 
sous la dénominatioa de gr^tnd. iiéfcrfnftaln dfla çft^mjbre 4fS 
pairs. 

^•11 résidera au palais, et ne pourra s^en absenter sans 
notre permission eicpresseï transmise par le chancelier de 
• France. 

4* Le grand référendaire de la chambre dts pairs trans- 
mettra à s^es immbre^ les \Wfe^ d(e convocation r d*aprè$ 
nos ordres contre-signes par Fun <ïe no$ secrétafres d'état et 
visés par le chancelier de France. 

^ . II apposera le sceau de la chambre à tous les actes 
émanés d^elIe , et aux expéditions dç ^evuc déposés dans fe# 
archives. é 

6. $Q^ fonctions seront tévocabies à iu>ti« vpianté. 

7« Conformément à l'article 29 de la charte constitution- 
nelle, le comte Barthélefny est nomnré vice-président de la 
chambre des pairs , pour en exercer les fonctions ;u$qu^ ce 
"qu*il ait été par nous autrement dit et ordonné. 

8. Conformément à la présente déclaration, le comte 
de Semànvitle est nommé griuad ré£eiiendaii« ^ la cjiambre 

des pairs. 

« 

Donnons en mandement à no$ Cours, Tri- 
bunaux , Pr^ete et corps administratifs , ^ue ç€;s 
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présentes ils aient à faire lire, publier et regîstrer 
par-tout où besoin sera, et à hos Procureurs géné- 
raux et Préfets de tenîx la main à leur exécution, 
et d en certifier leurs Ministres respectifs. 

Donné à Paris , le 4 Juin , i an de grâce i B 1 4« 


Siff^ LOUIS^ 

Par le Roi : 
Ministre SeerM^^ i'éui df i*îMMiMf, 

Sïgtii l'Abbé Dk MoNTss^luiou, 


{ N.* I ^7.) ORi^àiifNuncs Bi/ Roi ^i âftcte provisoire^ 
mem i la Ckambre iesÙifUtis dis départemens une portion 
du palais Bourbon , et contient d* autres dispasitions rii^ni 
àceUe Ckàminrt. 

A Paris, le 4 Juin 1814. 

LOUIS, par lâ grâce de Dieu, Roi m; Franck 
ET DE Navarre , 

A tous ceux qui ces préBent)eis merront, saluI*. 

Nous Bvons déterminé de Êiire jouir le pitts prompfteinént 
possible nos suf ets à&% bienfaits de la cfaarte con^titiuîonneU^ . 
que nous avons accordée, et nous avons e^ coiisikp^ence orr 
dçnné que la session des de^x chambres, pour la présente 
ai^née , commencerai t dès le 4 de ce mois* Nous avoxu pourvu, 
par notre décoration de ce jour, à ce qui était nécessaire pour 
que ia chambre <fes pairs pût remplir ses hautes et importantes 
fonctions. La chambre des députés ne se recommande pas 
^oin$ à nos yeux par son utilité et l'avantage qu'elie a d'être 


encore plus rapprochée des besoins de nos sujets , et nou^ 
avons cru devoir lui exprimer le même degré d'intérêt et de 
^sollicitude. 

A CES CAUSES, 

Nous AVONS DÉCLARÉ et DECLARONS y OI^DONNÉ et 

ORDONNONS ce qui suit : ^ 

Art. U*' Le traitement dont les anciens députés au 
Corps législatif, nés Français , ont joui jusqu'à présent en 
cette qualité , leur sera continué pendant le temps qui reste 
à écouler de leurs fonctions à la chambre des députés. 

2. La portion du palais Bourbon ci-devant occupée par 
la salle des séances du Corps législatif, ainsi que les dépen^ 
dances attachées à son service, restent provisoirement affèc* 
lées à la chambre des députés , de la manière qui sera déter- 
minée par nous de concert avec notre cousin le prince -de 
Condé*^ 

3 • ^ garde du palais de la chambre des députés , celle de ses 
archives, le service de ses messagers d'état et huissiers, seront 
confiés à deux membres de ladite chambre sous la dénomi- 
nation dé questeurs, lesquels seront choisis par nous sur la 
présentation de cinq candidats faite par la chambre. 

4- Les questeurs résideront au paldis, et ne pourront 
s'^senter sans notre permission expresse , transmise pzr le 
chancelier de France. 

lettres de 
iprès nos ordres contre-signes par Tun de nos 
^secrétaires d'état, et visés par le chancelier de France. 

. Leurs fonctions seront révocables à notre volonté 
elles finiront de droit avec la fonction de député. 


^. Les questeurs transmettront aux députés les lettre* 
• convocation, d'après nos ordres contre-signes par l'un de 


Donnons en mandement à nos Cours, Tribu- 
nsLU^ j Préfets et corps administratifs ; que ces 


V 
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présentes ils aient à faire lire , publier et registrer 
par-tout où besoin sera, et à nos Procureurs géné- 
raux et Préfets de tenir ia main à leUr exécution , 
et d'en certifier leurs iVtinistres respiectîfs. 

Donné^à Paxis, le 4 Juin, ian de grâce 18 1 4* 

Signé LOUIS, 

4 

Plr le Roi : 

Lf Ministre Secrétaire d'état de l'intérieur. 

Signé l'Abbé Dfi Mont^squiou. 


fN.* 1^8,) Ordonnance du Roi sur r uniforme , h 

nom tt.la subordination de la Garde de Paris. 
Au château des Tuileries, le 31 Mai i8i4« 

LOUIS , par la £^âce de Dieu , Roi DE France et 
^£ Navarre, 

Nous AVONS ORDONNÉ et.ORDONNONS Ce qilî SUit: 

. Art. I /'La gendarmerie mankipale de la ville de Paris 

preiyîra le np.in de Garde de Paris. 

2. Uunifbrnie est maintenu, sauf les modifications sui- 
^ntes: les paremens et revers seront de couleur blfittHie-' 
roi avec liséré et passe-poil rouges. 

3 . La garde de Paris ne recevra d'ordre , pour son sarvice 
labîtuel de surveillance, que de notre directeur génécal iie 

a police du royaume. 

4« Les réglemens concernant Forgamsation , là police et 
a discipline de ce corps , continueront d^étre^exéciitis sut- 
ant leur forme et teneur* ' ; a 


• •• 
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5*^^^^^ mmistre secrétaire d'état de là gume et notre 
directeur général Â^ h poliœ du royaume sont chargés » 
chacun en ce qui le çonceraè 9. de l'exécmion de la pré-* 
sente ordonnance* 

Signé LOUIS. 

Par le Roi : 
Le Chanc^er de France , signé Dambray. 


t II I Ile» 


{ N.° 159.) ÂRnÊrà dt S. A. R, Monsieur, par lequel k 

Contre -amiral âi^ Cercey et At» de X'i^ovX'à}}^ sont riommiî 

Commissaires four veiller au renvoi en France des prisonniers 

français qui se trouvent dans les royaumes unis de la Grandt- 

, Bretagne. { Paris, x^ Avril 1 8 1 4» ) 


^ .. * 



Certifié conformé --par not» 
Sfcnitàhre générai ixU riénaUerti, 

Par 6>di*e<}e'MonseîghéurIe(%ancelKr: 
LEÎ^ICARbi' 
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(N.* i4o. ) Ordonnance lyu Roi qui nomme le sieur 

Becquey Directtuf" ginhal de V Administmtion de Vacrri^ 
culture , du commerce, des arts et manufactures, 

. Au château des Tuilerie*, le i6 Mai 1814* 

Louis, paria grâce de Dieu, Roi DE France et 
DE Navarre, à tous ceux qui ces présentes verront, 

SALUT. 

Sur le compte qui ^lous a été rendu par iiptre ministre 
de l'intérieur, 

Avons nommé et par ces présentes nommons le S/ 
Louis Becquey directeur général de Tadministrâtion de l'agri- 
culture , du commerce, des arts et manufactures: voulons 
qu'il exerce ces fonctions sous lautorité du ministre secrétaire 
d'état au département de Tintérieur. ^ 

Fait à Paris, le 16 Mai, Tan de grâce i8i4. 

' Signé LOUIS. 

Par le Roi : 

Le Al'inistre Secrétaire d*etat de Vintiriemr ^ 
Signé l'Abbé de Montesquiou, 

I • V.' Sérié» S 


/ 
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( N/ i/ii. ) Ordonnance du Roi qui nomme h 

SJ Pasquier Directeur général de l'Administration desponts^ 
€t-chaussées de France. . 

Au' château des Tuileries, le i6 Mai i8i4» 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi DE France et 
DE Navarre» à tous ceux qui ces présentesverront, salut* 

Voulant donner à notre amé le sieur Etienne -Deny s 
Pasquier un témoignage de notre confiance; 

Sur le compte qui nous a été rendu par notre ministre de 
Tintérieur, nous Favons NOMMÉ et par ces présentes le 
NOMMONS directeur géryéral de l'administration des ponts-et- 
chaussées de France : vouFons qu'en cette qualité il fouisse 
de toutes les prérogatives attachées à cette place, et en rem- 
plisse les fonctions sous l'autorité du ministre secrétaire 
d'état au département de l'intérieur. 

Fait k Paris, le 1 6 Mai, Fan de grâce 1 8 14. 

Signé LOUIS. 
• Par le Roi: 

Le Ministre Secri taire d'état de F intérieur , 
Signé l'Abbé de Montesquiou. 


(N,* 1 42. ] Ordonnance du Roi qui nomme le S/ Guizot 
Secrétaire général du Alinistère de l'intérieur. 

Au château des Tuileries, le 24 Mai 18 14. 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi DE France et de 
Navarre, à tous ceux qui^ces présentes verront, salut. 

Avons nommé et par ces présentes nommons le 
S/ François Guizot secrétaire général <fu ministère de 
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fintérieur : voulons qu'il exerce ces fonctions sousTautcrité 
du ministre secrétaire d'état au département de fintérieur. 

Fait à Paris, le 24 Mai, Tan de grâce 1 8 1 4. 

Signé LOUIS^ 

Par le Roi : 

Le Miniêtre Secrétaire d'état de^ l'intérieur, 
Signé l'Abbé de Montesquiou, 


(N.* i4îO Arrête royal qui nomme des Secrétaires 
attachés aux Commissaires du Roi dans les Divisions 
militaires. 

Au château des Tuileries^ le 29 Mai 1814* 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi DE France 
ET DE Navarre ; 

Sur le rapport de notre ministi% de l'intérieur j 

Avons arrêté et arrêtons ce qui su^^: 

m 

Art. I .*' Sont nommés secrétaires attachés à nos com- 
missaires dans les divisions militaires , savoir : 

MM. . ' 

Janole (Jean" Joseph) , pour !a i ." division ; 

Aielcion d*Arc (Casimir) , pour la 3 .* 

Teigne t de Pradelet, pour la 4** ' 

Gaume ( Léonard- Martin) y pour la éi.* 

Duprat, pour ia 7/ 

le chevalier Constant dt.Moras , pour la 8/ 

Bordier, pour la 10/ 

de Malleville , pour la 12/ 

Berillon (J. B.)y pouria ij.* 

Brïere , pour la i j .* 

\. Si 
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d'un çerlifîcat d'additions et de perfectionnement à un appar 
reil distillatoîre servant à réduire Tesprit de vin, appareil 
pour lequel il a obtenu un brevet d'invention de dix ans, 
le 26 février 1 8 1 3 ; 

4.° Le S/ Sollem (Jean^Louis ) , demeurant à Paris, rue 
Saint-Martin, n.* 36, auquel il a été délivré, le 21 janvier 
1 8 14 9 l'attestation de sa demande d'un certificat d'additions 
et de perfectionnement à la préparation d'un cuir à rasoir 
de forme cylindrique , cuir pour lequel il a obtenu un bre- 
vet d'invention de ciuq ans , le 29 juillet 1 8 1 3 ; 

^i"* Le S/ Bâglioni, demeurant à Bordeaux, rue Saint- 
Remi, n.* 57, auquel il a été délivré , le 28 janvier i8i4, 
l'attestation de sa demande d'un certificat d'additions et d« 
perfectionnement à un appareil distillatoire continu , pour 
lequel il a obtenu un brevet d'invention de dix ans, le 24 
^oût I 8 I } ; 

6,* Le S/ Ducommun (Joseph) f demeurant à Paris, rue 
Vent^dour , n.** i , auquel il a été délivré , le 2 8 janvier 1 8 1 4 > 
le certijficat de sa demande d'un brevet de perfectionnement 
de dix ans , pour des procédés de filtration des eaux à l'usage 
de la boisson ; . 

7.** Le S/ James WhitCi demeurant à Paris, rue et hôtel 
Bretonvillîers , auquel il a été délivré, le 28 janvier »i 81 4 > 
l'attestation de sa demande d'un certificat d'addi rions et de 
perfectionnement à ses machines propres^^ à filer toutes 
sortes de matières filamenteuses,' machines pour lesquelles 
il a obtenu un brevet d'invention de quinze ans, le 1 1 bru- 
maire an XIII ; 

8>,° La dame Saint- Laurent , femme Desquiron, demeu- 
rant à Paris, rue Saint-Jacques, n.° 71 , à laquelle il a été 
délivré, le 28' janvier i8i4j le certificat de sa demande 
d'un brevet de perfectionnement de cinq ans , pour des 
procédés de fabrication de bretelles élastiques ; 
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9.* Le S/ Sollem ( Jean- Louis ) , demeurant à Paris, 
rue Saint-Martin , n.*" 36 , auquel il a été délivré , le 28 
janvier 1 8 1 4 > le certificat de sa demande d'un brevet de 
perfectionnement de dnq ans, pour une préparatipn de cuirs 
à rasoir d\ine forme cylindrique ; 

10.** Les S/* Diet:^ et Segond, demeurant à Paris, rue de 
la Victoire, n.® 30, auxquels il a été délivré, le 18 février 
i8i4> le certificat de leur demande d'un brevet d'inven- 
tion de dix ans , pour un instrument de musique qu'ils 
appellent clavi-harpe ; 

I I .** Les S/* GrilU et Barbot , demeurant à Paris , rue 
de Clérî , n.° j , auxquels il a été délivré , le i 8 février i 8 1 4 > 
le certificat de leur demande d'un brevet de perfection- 
nement de cinq ans , pour la composition d'un métal appelé 
artimomantico ; 

12.* Le sieur Leclerq , demeurant à Paris, rue Croix- 
des-Petits- Champs , n.* id , auquel il a été délivré , le 1 5 
inajtfw 8 1 4 y fe certificat de sa demande d'un brevet d'im* 
porration de dix ans , pour la composition d'un savon 
préservatif de la syphilis. 

2, H sera adressé à chacun des brevetés ci-dessus dé- 
nommés une expédition de ï'article qui le concerne ; et 
notre ministre secrétaire d'état de l'intérieur est chargé de 
l'exécution de cette disposition. 

3. La présente ordonnance sera insérée dans le Bulletin 
des lois. 

Aux Tuileries , I0 29 Mai 1 8 1 4. 

Signé LOUIS. 
Par le Roi : 
Le Ministre Secrétaire d'érat de l'intérieur. 

Signé l'Abbé de Montesquiou. 

I. s 4 


i 


i 
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(N.* ii6.) Ordonnance du Roi qui supprime Us 
* Compagnies de réserve départementales créées par décret 
du 2^ Floréal an ^III. 

Au château des Tuileiies, le 31 Mai i8i4« 

LOUIS , par la grâce de Dieu, Roi de France et 
DE Navarre; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état au dé- 
partement de Imtérieur ; 

^fotre Conseil d^état entendu , 

Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui suit : 

Art. 1 /' Les compagnies de réserve départementales 
créées par décret du 24 floréal an XIII, sont supprimées. 

2. Le Jicencîement sera fait avant le i .*"" juillet prochain. 

3, Les officiers et sous-officiers qui, avant de faire partie 
de ces compagnies , avaient été mis en retraite ou en réforme , 
y seront rendus : ils pourront obtenir Faugmentation deV^^i- 
tement de réforme ou de retraite qcte comporteraient îeurs 
nouveaux services. 

4- Les sous-officiers et soldats qui voudront continuer à 
servir, seront incorporés dans Tinfanierie de ligne, suivant 
leurs grades. , 1 

J. L'armement sera affecté au service de la garde na- 
tionale. 

6. Le mobilier et les effets d'habillement et d'équipement 
seront vendus aux enchères publiques par les ioins des préfets. 

7, Le produit de la vente de ce mobilier, les sommes 
existantes dans les caisses des compagnies, et le vingtième 
des revenus communaux de Tannée 1814 et des années anté- 
rieures, après que toutes les dépenses imputées sur ce ving- 
tième par les décrets encore en vigueur auront été acquittées, 
seront affectés au paiement des charges de la guerre rejetées 
sur les communes par le dernier Gouvernement ; et en cas 
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d*excédant, le surplus sera versé dans les caisses d!s hôpitaux 
du département qui ont traité les militaires malades. 

8. Ces affectations n'auront lieu que sur l'autorisation de 
notre ministre secrétaire d'état au département de Tinté- 
rieur, et après due liquidation des comptes qui lui seront 
présentés par les préfets. . 

p. Nos ministres secrétaires d état aux départemens de 
l'intérieur et de la guerre sont chargés de l'exécution de la 
présente ordonnance. 

Donné en notre château des Tuileries, le 3 1 Mai 1 8 1 4* 

%w LOUIS. 
Par le Roi: 
Le Ministre Secrétaire d'état de l'intérieur, 
Signe l'Abbé de Montesquiou. 


(N.** 1 47- ) Liste nominative des cent cinguante-^uatre Pairs 
que Sa Majesté nomme à vie pour composer la Chambre des 
Pairs de France. 

Au. château des Tuileries , le 4 Juin 1 8 1 4. 

MM. MM. 

l'archevêque de Reims , Je duc de Saint-Aignan , 

l'evêque de Langres , le duc de Noaillcs, 

Tévêque de Çhâlons, le duc d'Aumont, 

' le duc d*Harcourt, 

le duc d'Uzc5 , le duc de Fitz-James, 

le duc d'Elbeuf , le duc de Brancas , 

le duc de Mohtba/on, le duc de ValentinoiSu 

le duc de la Trcmouille, le duc de Fleury» 

le duc de Chcvreuse , le duc de Duras > 

le duc de Brissac , le duc de la Vauguyor»^ 

le duc de Richelieu, , le duc de Prasiîn, 

le duc de Rohan , le duc de !a Rochefoucauld , 

le duc de Luxembourg , le duc de Clermom-Tonocrre 

le duc de Grammont, le duc de Choiseul, 

ic duc de Mortcmarc , le duc de Coigpy , 


* 
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iMM. 

le prince de Bënévcoit» 

leduc de Croy» 

ie duc de Hroglie, 

ie duc de Lavai-Montmorency , 

le duc de Montmorency « 

le duc de Beaumont , 

le duc de Lorges , 

le duc de Croy-d*Havrc , 

le duc de Poiignaci 

le duc de Lévis, 

le duc de Maillé, 

le duc de Sautx-Tavannes> 

le duc de la Force, 

le duc de Castrîcs , 

de Noaifles , prince de Poîx, 

)e due d'Oudeauviile, 

ie prince de Chaiais, 

le duc de Serent, 


MM. 


le duc de Pi 
le prince de 
le maréchal 
le maréchal 
le maréchal 
le maréchal 
le maréchal 

Cyr, 
le maréchal 
le maréchal 
le maréchal 
le maréchal 


aisance, 

Wagram, 

duc de Tarante, 

ducd'Elchingen, 

duc d'A,fbufera, 

duc de Castigiione, 

comte dcGouvion-Saint- 

duc de Raguse, 
ducdcRcggio, 
duc de Coiiegiiano, 
ducdeTrévise, 


le comte Abrial , 

le comte de Barrai , archevêque de 

Tours, 
le comte Barthélémy, 
le cardinal de Bayane, 
le comte de Beau harnais , 
le comte de Beaumont , 
le comte Bcrthollet , 
le comte de Bcurnonville, 
le comte Barbé-Marl>ois , 
le comte Boiisy-d'Anglas, 
ie comte Bourficr , cn eque d'Évrcux, 
le duc de Cadorc, 


ie comte de Canclaux, 

ie comte de Casa-Bianca , 

ie comte Chasseloup-Laubaf, 

ie comte Cholet, 

le comte Clément de Ris, 

ie comte Cola ud, 

ie comte Coichen , 

ie comte Cornet, 

le comte Comudet, 

le comte d'Aboville, 

ie comte d'Aguesseau , 

le maréchal duc de Dantzick, 

ic comte Davous, 

ie comte Demont, 

le comte de Croix, 

le comte Dedclay-d*Agîer, 

ie comte De/can, 

ie cofMte Dcmbarrcre , 

ie comte L)«|)Cre, 

ie comte Destiitt de Tracy, 

ie comte d'Harville, 

ic comte d'l~laui)ersaert, 

ie comte d'Ilédou ville, • 

ie comte Dupont, 

le comte Dupiiy, 

le comte Emmtry, 

ie comte Fabre de TAude, 

le comte Fontanes, 

le comte Garnier, 

le comte Gassendi, ' 

le comte Gouvioni 

ie comte Herwyn , 

Je comte de Jaucourt , 

Le comte Journu-Aubert, 

le comté Klein , 

ie comte Lacépède , 

le comte de Lamartillière, 

ie comte Lanjuinais , 

ie comte Laplace, 

le comte de la Tour-Maubourg , 

ie comte Lecouteulx Canteleu . 

le comte Lebrun de Rochemont» 

le comte Legrand , 

ie comte Lcmcrcier, 
• le comte Lenoir Laroche, 

ic comte de TEspinassc , 
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MM. 

MM. 

leconitedeMnllevilk, 

lemarédialducdeValmy, 


le comte de Vauboii, 


le comte Vemicr, 

le comte Puioret, 

lecomtedcVillem»nzy, 

]c comic Péré, 

le comte Vîmar, 

le maréchal comte Pérignon, 

te comte Volney. 

le comte de l'ontéCouUnt, 


le comte Porcher de Richebourg, le comte Maison, 

le comte Rimpon, 

le comte De-soles . 

je comte Redon , 


le comte de Siinte-Sii»nn« , 

lediicdeFeltre, 

fecorotedcSaim-Villi», 

le comte Belliard, 

le comte de Ségur, 

le comte Cirial. 

le comte de SemonvHIe , 

le comte de Viomcnli, 

le maréchil comte Scrurier, 

lecomtedc ViiKlreuil, 

le comte Soulii, 

Icbaitly de Crufsol, 

le comte Shé«, 

lemart^uisd'Haicoiirt, 

le comte de rascher. 

le mat^iiis-leClermont-GaHerande, 

lecomiedeThevenird, 

le comte Chirlcl de Damas. 

le comte de Valence. 



La présente liste a été arrêtée par le Roi, au chSieau dés 
Tuileries , le 4 Juin 1 8 1 4- 

Signé LOUIS. 
Par le Roi : 
Le Chancelier de France, signé DAMBRAY. 


(N.* i48.) Ordonnance du Roi concernant la V, 
des Biens communaux. 

Au château des Tuileries, le 6 Juin 1814. 

LOUIS, par la grâce de Dieu , Roi DE France et 
Navarre; 

Nous étant fait rendre compte des dispositions 4e la 
du 20 mars 1 8 1 î , qui a prescrit la vente «Tune partie 
biens des communes , nous avons reconnu que cette loi 
ordonné de vendre que les biens qui , étant affermés , n' 
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d'utilité pour les communes que par le revenu qu'ils leur 
procurent ; 

Que cette vente n'a dû avoir lieu que sous la promesse 
de donner aux communes un revenu égal en rentes sur I& 
grand-livre ; 

Nous avons appris avec peine qu'il n'avait été pris aucune 
mesure poiu- assurer aux communes le revenu auqtiei elles 
ont droit et qui ïenr est nécessaire , et qu'elles avaient pu 
craindre d'être dépouillées de leurs biens , sans çn obtenir de 
dédommagemens. 

Voulant rendre, sans retard aux communes fes revenus 
dont elles ont été privées , nous avons jugé convenable 
d'ordonner qu'elles fussent , le plus proniptement possible ^ 
mises en possession d'une rente égale au revenu net des 
biens cédés ; 

Nous avons également reconnu la nécessité de terminer 
dans tous les départemens , et à l'égard de toutes les com- 
munes f une opération consommée à l'égard du plu? grand 
nombre, et qui a d'importans avantages , puisqu'on même 
temps qu'elle procure à nos finances une ressource consi- 
dérable sans surcharge pour nos peuples, elle garantit aux 
communes un revenu à f abri de toute incertitude , de frais 
et de perte. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état des 
finances ; 

Notre Conseil d'état entendu, 

Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS Ce qui SUit : 

Art. I." L'équivalent du revenu net pour 1813, des 
l)fçn3 des communes cédés- k* là caisse d'amortissement en 
exécution de la loi du ao mars .1 813, sera immédiatement 
réglé et payé, 

2. Les communes recevront , également sans retard, fe 
remplacement du revenu net desdits biens,* en inscriptions 
au grand-Jivre des cinq pour cent consolidés, avec jouissance 


,; 
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«Im i/' janvier 1814» mèm^ pour les biens qui n'auraient 
pas encore été vendus. 

^, Le revenu net sera établi conformément aux <iisposi- 
tions du. décret du 6 noverai>re 1813. 

' 4- I^$ acquéreurs des biens des communes sont tenus de 
payer le prix de leurs adjudications dans les délais fixés : 
ceux actuellement en retard pourront être relevé» des dé^ 
chéances et amendes encourues , en payant les sommes 
échues 9 avec les intérêt^ » dans les six semaines de la date 
de la présente ordonnance. 

^. Notre ministre secrétaire d'état des finances est chargé 
à§ l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné au château des Tuileries ^ le 6 Juin 1 8 1 4> 

Signé LOUIS. 

Par le Roi: ' 
Le Ministre Secrétaire d'état des finances j 

Signé LE Baron Louis. 
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(N.** 1 49.) ORDONNANCE DU Roi concernant ^organisation 

du Dépôt de ta marine. 

Au château des Tuiifries» ie 6Juin 1814. 

LOUIS, par la grâce de Dieu, •Roi de Francje 
ET DE Navarre ; 

$Vii le rappoi^t de notre minîitre secrétaire d*état au dé- 
iMriens^nt de la marine , 

Avions ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Abt. I .*' l/e dépôt des cartes et plans dqf fa marine et 
des? colonies , e^ celui des chartes et archives , seront sous les 
Qrdxe3 d'un chef supérieur qui s^era choisi parmi les officiers 
généraux de k( marine, et qui aura le titre de directeur 


» 
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général des dépots des cartes , plans , chartes et archives 
' de la marine et des colonies* 

2. Il y aura un directeur adfoînt y choisi parmi les officiers 
généraux ou supérieurs de la marine. 
' 3* I^ corps des ingénieurs hydrographes destinés à la 
levée et à la construction des cartes marines ^ est attaché à 
cet établissement ': il sera composé de 

Deux ingénieurs en chef; 

Trois ingénieurs de i .'* classe ; 

Trois ingénieurs de 2/ classe; 

Quatre ingénieurs de 3/ classe ; 

D'un nombre d'élèves déterminé par les besoins du ser- 
vice , mais qui ne pourra dépasser celui de quatre. 

4- Les ingénieurs en chef auront le même rang et les 
inêines prérogatives que les chefs des constructions navales; 
les ingénieurs de i/* classe, de 2/ et de 5/, les rangs et 
prérogatives des classes correspondantes du génie maritime. 
Les élèves seront assimilés aux élèves admis du inêroe 
corps. . ' » 

i 5 • Les ingénieurs hydrographes conserveront leur uni- 

^rme actuel. 

6. Le premier ingénieur hycîrographe en chef aura le 
titre de conservateur ; il sera chargé de tout ce qui a rapport 
à la conservation des papiers, cartes, plans et instrumens, 

£ de la distribution et surveillance immédiate de tous les tra- 

vaux j il vérifiera et arrêtera les états de dépenses , lesquels 
: seront visés par le directeur ^ général. 

7. Le second ingénieur hydrographe en chef aura fc 
titre de conservateur adjoint , et remplacera, en cas d'ab- 
sence , le premier hydrographe conservateur , dans toutes ses 

?» fonctions. 

8. Les ingénieurs hydrographes parviendront au grade 
et aux appointeniens des classes supérieures, suivant leur 
mérite ou leur ancienneté , sur le rapport des ingénieurs 
hydrographes en chef, et la proposition du directeur général. 


a. 


1 


t 
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p. Nui ne pourra être ingénieur hydrographe avant 
d'avoir été au moins deux ans élève , d'avoir fait une cam- 
pagne à la mer ou sur les côtes , et d'avoir été examiné par 
Je directeur général, le directeur adjoint, les deux ingé- 
nieurs hydrographes en chef, et un des examinateurs de la 
marine, sur toutes les coniiaissances relatives à la levée et à 
la construction des cartes marines : il sera dressé procès- 
verbal de cet examen , qui sera remis au ministre par le direc- 
teur général. 

1 0. Les sujets qui se présenteront pq^r être élèves hydro- 
graphes, devront écrn-e correctement la langue française et 
posséder une autre langue ; ils devront en outre savoir 
Farithmétique , la géométrie , , les deux trîgonométries , les 
élémens d'astronomie pratique et les principes de dessin. Ils 
ne pourront être reçus élèves avant d'avoir été examinés , 
d'après un ordre du ministre, par un des examinateurs de la^ 
marine, en présence du directeur général, de son adjoint, et 
des deux ingénieurs hydrographes en chef: il sera dressé 
procès-verbal de cet examen. 

1 1 . Le nombre des dessinateurs , commis et autres em- 
ployés , sera fixé par le ministre de la marine , en raison d^s 
besoins du service. 

1 2. La sûreté de nos vaisseaux de guerre et des bâtimens 
du commerce dépendant de l'exactitude des cartes marines , 
aucun particulier ne pourra en publier sans en avoir obtenu 
la permission, conformément aux dispositions de l'arrêt du 
conseil du Roi du i o juin 1786, lequel ordonne de remettre 
au département de la n>irine les dessins manuscrits desdites 
cartes, avec l'analyse détaillée de leur construction, pour 
qu'il^en soit fait un examen ; et ce , sous peine de six cents fr, 
d'amjende , et de la saisie et confiscation des cartes , plans , 
épreuves et planches gravées. %]-. 

I ^ . Le directeur général surveillera les opéra^ons du 

bureau des chartes et archives de la marine et des colonies. 

1 4. Au commencement de chaque année , le directeur 


* 
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général rendra compte au ' ministre , des travaux exécutés 
pendant Tannée précédente au déppt des cartes et plans , 
et de Fétat de la classification des chartes et archivés : îl 
présentera en même temps le projet de travail pour Tannée 
suivante* 

Donné au château des Tuileries , le 6 Juin 1 8 14« 

Signé LOUIS. 

Par le Roi: 

Le Ministre Secrétaire d'état du département 
de la marine et -des colonies , 

Signé Malouet. 


(N.* 1 jo. ) Arrête de S. A. R. Monsieur qui nomme le 
Général Milet de Mureau Directeur par intérim du Dépôt 
général de la guerre, ( Paris , 26 Avril 1 8 1 4- ) 


/- 



Certifié conforme par nous 
Secrétaire général de chancellerie, ' 

Par ordre de Monseigneur le Chancelier; 

LÉ PICARD. 
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BULLETIN DES LOIS. 

N.° 19. 

( N.* I î I . ) Ordonnance du Roi qui m^întUnt ptovi- 

- mremoêé Us L»is, Décrets et Riglemens par ùsquels il a 
été pmryH jusqu'à ce jêur i U répresshn des Mus de Ue 
Presse. 

A« châccatt itiê Tuileries^ le i o Juin 1 S 1 4. 

Louis I par la grâce, de Dieu , Roi pc FiufffcE 
Et D£ Navarre» à tous cçux qui ces pcéseqtçs 
verront, salut. 

L'article 8 de la charte cojnstimdonneUe obIigea|it ceux 
£mj9uUiu0nt et firent imprimer leurs opinions à se conformer 
aux lois qui Mfent réprimer tes akus de cette Hherté, nous 
nous sommes fait rendre compte des Jois pénafes actuelle- 
ment existantes contre les délits qui se peurent commettre 
par la vpie dç la presse , et nous avons reconnu qii'eUes sont 
à-la-fois insuffisants et trop rigoureuses. Un de nos premieri 
soins va être de concerter avec les deux chambres , durant 
la présente session, une loi nouvelle qui concilie lès intérêts 
d'une sage jibertè , dont nous no^s plai^oa^ à nsconnaj tre l'im- 
portance et la nécessité, avec le maintien de Tordre public et 
te respect dA aiÉc mstituliéns étabfiesv Jusqu'à ce qùé cette 
loi soit portée , il est indispensable de continuer à maîntenif 
les réglêmens par lesquels ii a été poarya )wuplk et yauc à 
la répression des abus de la presse. 

I. y/ Série. H 
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A CES CAUSES, 

Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui SUÎt : 

•m ... 

I«ES lois , décrets et réglemens relatifs àFusage de la pressé 
et aux délits qui se peuvent commettre par cette voie, notam- 
ment les titres III , V et VII du décret du 5 février 1810, 
contenant règlement sur Timprimerie et la librairie > seront 
provisoirement exécutés selon leur forme et teneur, jusqu'à 
ce qu'il en ait été autrement ordonné. 

Donnons en mandement à nos Cours. Tribn- 
naux , Préfets et Corps administratifs , que les pré- 
sentes ils aient à faire lire , publier et enregistrer 
par-tout où besoin sera, à nos Procureurs géné- 
raux et Préfets d y tenir la main , et d'en certifier 
leurs Ministres respectifs. 

Donné à Paris , le i o Juin , lah de grâce 1 8 1 4 » 
et de notre règne le dix-neuvième. 

Signé LOUIS. 

Par le Roi : 
Le Ministre Secrétaire d'état de l'intérieur , 
* Signé l'Abbé DE MoNTESQUiou. 


(N.* 1 52.) Ordonnance du- Roi qui replace le Conseil 
royal des prises dans Us attributions du Ministère de la 
marine. 

Au château des Tuileries, le 8 Juin 1814. 

LOUIS , par la grâce de Dieu , Roi DE France et 
ï)E Navarre; 

3ur le rapport de notre ministre secrétaire d'état au dépar- 
tement de la marine ; , 
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Le Conseil cTétat entendu , 
Nous AVpNS ORDOIMNE et ORDONNONS ce qui suit: 

» 

• ^ . * * ^ <• 

Art, I /^ Le conseil royal des prises est replacé dans les 
attributions du ministère de la marine , fe(|uef se f^ra rendre 
compte du nombre des affaires qui restent à termiher, et 
fin accélérera le jugement. - 1 . : v 

• 2. Toutes les pièces Coricemaiit Fes prises maritimes , qui 
•aurajirnt été transmises au ministè^ des manufactures et du 
commerce , seront renvoyées aJudit conseil ; et le' ministre 
de la marine pourvoira à ce qijie les ^affaires eicore en 
suspens soient terminées le pius ^Wniptetneht 'possîbfé. 

Donné au château dés Tuileries ,, le 8 luia 1 8 i4- 

<• J'W LOUIS. 

• ^ • > 

Par le Roi : - 

Jj€ Afinistre Secrétaire d*état du département 

de la marine et des colonies , 

• , . *•■.•' 

Signé Malquet. . . 

. ■ III— — layai n M fl ' 


( N.* 15}.) Ordonnance du Roi qui nomme le Cheva^ 
lier 'AXi^tiX Aidg^ major gériétéd,.Chtf d*état*'major des 
Gardes nationales du royaume, 

—^ » • 

:*, • • Au châieiufdcs Tuileriei», 'fe 9 Juin i8i'4.' * • ' 

. LOUIS , ^?h g«içe 4e Dieu^rRoi de FKA3ios>^£T 
• D£ Navarre, à tous ceux qui ^ces.* présentes ^'vcnroht^ 

SALUT. ; ^- • 

^i ,Sur le: rappoti denctr© bieftT iimé' itère Mon&éjur, 
1. Ta 


{ *3<î ) 
comte <f Aitois , colonel |;énéf al dc3 gardes ^tionales. dvk 
royaume, 

NOVS AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce qm suît: 


» • 


ÀKTf UV t* chevalier Aileni, aide-major général , chef 
d'étatsT^pr de la garde nationale de Paris, est nommé., 
avec le même grade et les mêmes fonctions , aide- major 
générai , chef d etat-major des gardas nationales du royaume. 

'2r. ISFotre ministre secrétaire d*état ma département de 
rintérifau* est chargé de h promulgation des présentes*. 

A Paris, le p Juin iÔi4. 

" Stgni hOVlS. 
Par le Roi t 

Lt AJinïstre Stcrkain d*état de V intérieur. 
Signé L*ABBÊ de MONTESQUIOIJ. 

■ i. ^ ■■ ■ ■ ■ 

« 

(N.* î 54J AnnÈT du Conseil d'état du Rai ^ui détermine 
le jVIoded* admission en paiement des Contributions extraor- 
dinaires de i8ij H i^éifr, 4es Bons ûu Récépissés de four-- 

nitures de réquisifiom faites pendant ces deux:, années» ., - 

'♦..'• '- • " ' . 

An cfaSteaa des Toileries, le t^ ittiti iSrif. 




LE ROI étant informé que, pour le bien même du recou- 
vrement, il e^t n^fissdrre de détefininer:^ d'une manière 
précise , ie mode d'admission des bons ou récépissés des 
léqvmdâiû' faillis: ^èbdimle$iinnéé| iSi'^et i8i4, en 
jmemtnt'^.'des ^oqtributkytiPs extraordinaires*^ ces deut 
années; 

Sirtapport do i^kni^rê secrétaire d'état des Imances, 


B. n/" 1 9. ( 237 ) 

Le Roi » éunt en son Conseil ,' A ORDONNE et oit- 
DONNE ce qui suit ; 

Art. I .^ Tout contribuable ^lyant satisfait à une réqui-* 
sition pendant les années 1813 et i8i4> ^t porteur du 
bon où récépissé qui îui aura été délivré nominativement , 
constatant fa valeur des objets requis ^ est tenu de repré* 
senter ce' bon ou récépissé au maire de la commune. 

2. Si la valeur des objets n'avait jpas été énoncée dans 
ce bon ou récépissé , elle sera réglée sur le même bon ou 
récépissé par le maire, d'après un tarif arrêté parie préfet 
pour chaque espèce de fourniture. 

3* Ce bon ou récépissé sera certifié véritable par le maire, 
et visé par le sous-préfet, 

4* Le bon ou récépissé revêtu de ces fi>rmalf tés , sera 
présenté par le contribuable au receveur pardcuirer, qui 
s'assurera , par les percepteurs , 4e ce que le contribuable 
porteur du bon ou i|(écépissé {>ourrait devoir, ^pcore dans 
une ou plusieurs communes de son arrondissement , sur les 
contributioils extraordinaires de i%îj ^ lie 1 8 1 4- 

^. Si le montant du bon ou récépissé est inférieur aux 
contributions extraordinaires de .181). ejtide 1 8 1 4 > àue^ 
encore par le contribuable , le percepteur y d'après l'avis 
qui lui en sera donné par te receveur particulier , émargera « 
comme paiement fait pour à-compte , fe montant de ce 
bon QU récépi^ , et fera s#{der le «lupius. ' ' 

Si le montant de ce Inm ou récépissé e«î aiqf)érieur à 
cet mêmes. contributions i le percepteiu* , d'après f avis qui 
lui en aura ^té également domié par le /receveur parti- 
culier 9 libérera en totalité le contribuable par émargement. 

6. Le receteuf partieuiier, dans Fun et f autre cas , con* 
servera le bon pu récépissé, pour être produit k i^apput de 
sa comptabilité ; mais, dans le dernier cas, il devra, au dos 
da bon ou récépissé , énoncer qu'il n'a été donrté en paie- 
jnent des contributions cxtraordmaîres que partie du mon* 


/ 


( 23» ) . 

tant de ce bon ou récépissé , et remettre au contribuable , 
pour l'excédant y une déclaration signée de lui, iaqueife, 
après avoir é(é visée par le sous^ préfet , restera, entre les 
iiiains de ce contribuable. 

7. Chaque inois, le sous -préfet transmettra Fétat du 
înontant de ces déclarations d'excédant au préfet, qui , après 
avoir réuni les drfférens états des sous-préfets , en formigra 
un général, qu'il adressera également, tous les mois, à notre 
ministre secrétaire d'état des finances. 

8. Dans aucun cas , le montant de ces bons ou récépissés 
ne pourra être admis en paiement des contributions directes 
ordinaires de*i8i4> qui devront rentrer intégralement aii 
trésor , et dont le recouvrement sera suivi dans la forme 
accoutumée. 

9. Notre ministre sécrétait^ d'état des finances e$t chargé 
de Texécutiôn du présent arrêté. 

Fait au Conseil d'état du Roi , Sa Majesté y étant , tenu au 
château des Tuileries , lé 1 3. Juin 1 8 14. 

' i - . Signé LOUIS. 

' ' " Parle Roi: ' 

Le Ministre Secrétaire d*état des finances , 

Signé hE Barçn I^qu.iS. 


• 1 


■ 

(N.* 155.) Arrêt du Conseil d* état guJtèi , ^ui ordonne 
la restitution des Marchandises et espèces' déposées dans les 
Bureaux de douane pour garantie des txpôftdtiêrrs m vMû 
de licences , et annulh les soumissions faiies a ci^sujet^"' 

\ Afi château des Xuileriçs , le 13 JiH^^j^S{4« 


LOUIS, par \^ grâce de Dieu, Rpi de JFi^,ance , et 
DE Navarre;. ' 

Sur le compte qui nous a été rendu , 


•« < ; » I ■ » « 


B. n.* i^. ( 23P ) 

I J^ Qu'il existe dans les bureaux des douanes , des dép6ts 
en marchandises , e^pèœs et soumissions» destinées à garantir 
des exportations égaies en valeur aux importations précé* 
demment effectuées en vertu de licences ; 

2^ Qu^à répoque de la publication de Fordonnance du 
23 avril y il se trouvait encore dans ies entrepôts , des den- 
<rées coloniales importées en vertu de licences , et qui , en 
exécution des régiemens particuliers y auraient été assujetties 
aune taxe de six pour cent, en sus des droits imposés par les 
tariâ des 5 août et 1 2 septembre 1 8 1 o ; 

Voulant affranchir dès ce moment le commerce de toute 
obligation résultant uniquement des anciens féglemens sur 
les licences, lesquels on& été abolis par l'ordonnance de 
Qotre bien-aimé frère , MONSl£UA , lieutenant général du 
Royaume, en date du 17 avril; 

' Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état des 
finances; 

Le Confeil d^état entendu, 

Nous AVONS ORDONNE et ORDONNONS ce qui suit : 

Art. I/- Les dépôts effectués dans les bureaux des 
douanes, soit, en marchandises, soit en espèces, à reâfètdé 
garantir dés exportations égales en valeur aux importations 
précédemment faites en vertu de licences, seront restitués : 
les soumissions reçu^ dans le même objet , sont annullées. . 

2. La taxe de six pour cent imposée extraordinairement 
par les régiemens sur l«s licences , ne sera point perçue sur 
les marchandises introduites en vertu de ces mêmes licences» 
et'^qui se trouvaient encore en entrepôt lors de la publication 
de îprdûonance du 2 j avril. > 

\. Isfgtre ministre secrétaire d'état des fioances^^est chargé 
de l'exécution du présent. 


( a4o ) • 

Fait en Conseil cTéut du Roi, Sa Majesté y étant i au 
des TiiUeries» fe 13 Juin i8i4* 

Sig^é LOUIS. 
Parie Rcû : 
Le AtinUtre Secrétaire d^état des finances ^ 
Signé LE 0AAON LouiS. 


(N.*" I j^.) Ordonnance du Roi qui nomme MM. le 

Cômii de Rosiiy Dirfcttur génirat des cartes , plans et ar- 
Hhes du Dipêt de la marine : — le Chevalier de Rossel , 
J^irtcteBr adjoint ; — B^vaxh^j Ingénieur hydrographe en chef 
et Conservaient ; '■^}dieaMtm]^^^zxL^ 9 Ingénieur hydro- 
graphe en chef et Conservateur adjoint ; — Pru vost , Lartigue , 
Raoul , ingénieurs de première classe ; — Daussy » Baitf y » 
FayoIIe, ingénieurs de seconde classe; — Croisey , CoIIin , 
ijpivry , Gressier r ingénieurs de troisième classe. (Paris, 6 
Juin i8i40 



CERTiFié conforme par nous 
Secrétaire général de chancellerie, 

Par «rdfe de Momeîjgiiear le Cfaaacciicrs 

L£ PICARD. 


«a* 
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N. 20. 
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'r lA'if. Ur^ ' t l -i' n'i 'il 


i=à=: 


( N.* 1 57* ) Ordùn>nasce dV Rôi p9^nt JVominâthn 

À divtrsts Préfectures, 

• • • ■ 

Atf cbâteau des Tuileries, le 10 Juin iti4* 

JLoUÏS> par la grâce de Dieu , Rôi DE France et de 
Navarre j 

Sur le rapport de notfe ministre de rintérieur, 

r 

ÀVONS^ORt)ONNÉ et ORDONNONS ce qui suit : 

Art. I>*^ Sont nommés aux fohctlons de préfet dans les 
âépartemens sttivans : 



wmm 


tÊ^mm 


Ai 


m, 


Allier... 

Afdcche 


Sieurs 
Capeîk, . • 


Dîndy 


QUALIFICATIONS^ 


fÊÊmm^ 


Ancien préfet duLéman» 

iMcmbrc de rassemblée 
constituante, 

3ous-prcfctdc Bagncres, 


EN "REMPLACEMENT 
des 


[ 


wtm 


Sieurs 

Rivet, appelé à d'au- 
tres fonctions, 

Pougtàft'dU'LimheTt, 
Ckaillott: 


I • Y' Série ^ 


( *4* ) 


DÉPARTEMENS. 

NOMS. 

QUALIFICATIONS. 

* 

EN REMPLACEMENT 
des 


SiéuTs 


1 

Sieurs 

Ardennes. .!.•.. 

De Roussy, . . . 

Sous-préfet d'Annecy. 

Frain. 

Arîéfifc 

De Nkolai, . . . 

• 

D'Aîbertas, , . . 

Ancien préfet de la 
Doire. 

Ancien premier prési- 
dent ae ia Chambre 
des comptes. 

Chassepot'de- Ch^fe^ 
laine, 

Thîhaudeax, 

>Bouc.-du-Rhône . 

• 
1 

Charente 

Côtcs-du-Nord . . 

De MilûM . . • . 
De Coyon .... 

• 
Atrcieti souS- préfet de 

Porentruy. 

• * ■ 

Ancien préfet deJ*Avey- 
ron et de ia Méditer- 
ranée. 

Bêissy-d'Anglas* 

* • 
BêttlU. 

Dordogne. 

Rivet 

Préfet de i'Aîn. 

Maurice» 

Finistère 

De Saint-Luc. , 

t 

ê V 

Abrial, 

Landes 

Lozère 

De Carrére. . . . 
De Barrin . • . , 

Membre du cqnseîi d*ar- 
i^ohdissem.' de Mont- 
de-Marsan. 

Soiis-préfet deCastres. 

• 

D'AngossTi 

Gamott appelé: à 
d*autres fonctions. 

Pyrénées (Basses). 

D*Antin 


De Vaussay, 

Tarn 

Devistnes 1 . . . . 

Sous-préfet de Soissons. 

Ancien préfet des Bou- 
ches -de -l'Elbe et de 
Sambre-et-Meuse. 

Baude, 
Dumolard. 

Tarn-et-Garonne, 

> 

De Villeneuve - 
Bargeinont . . 

Vienne (Haute). 

' i 

Vendée. 

De Brosses, . , . 

Fremin-de-Beau- 
mont » 

* N 

Conseiller à fa cour 
royale de Paris, 

Ancien préfet des Bou-, 
ches-du-Rhin, 

Texter- Olivier, 

• 
* * » » » • ■ 

Château-Bourg, 

Yonne. 

Gamot 

Préifet de la Lozère. 

Defirmon. 

* 

^ 

• 


■ 


B. n.*20. ( 2if3 ) 

2. Notre ministre de f intérieur est chargé de Texêcution 
de Ja présente ordonnance. '- 

Au château des Tuileries ^ le i o Juin 1 8 1 4* 

Signé LOUIS. 
Par le Roi : 
Le Ministre Secrétaire d'état de l'intérieur j 
Signé l*Abbé de Montesquiou, 


(J4/ ij8.) Ordonnance DU Ror concernant lesautori- 

» sûtions nécessaires pour l'acceptation des- Fondations , Dons 

et Legs faits aux Eglises , Séminaires, Fabriques, Hos^ 

pices , Associations religieuses , et autres établissemens 

publics* 

Au château des Tuileries, le lo Juin 1814. 

LOUIS , par la grâce de Dieu , Roi de France et de 
Navarre , à tous ceux qui ces présentes verront, salut. 

Sur le rapport de" notre ministre secrétaire d'état de • 
Fintérieur , 

Le Roi , en son Conseil, A ordonné et ordonne 
ce qui suit : 

Art. I.*' II n'est rien innové relativement à Fautorisation 
par le Gouvernement, des fondations , dons et fegs faits en 
biens immeubles aux églises, séminaires , fa.'->riques, hospi- 
ces, associations religieuses et autres établissemens puLIics 
autorisés et reconnus, et de ceux qui leur seront faits en 
argent s'ils excèdent la somme capitale de mille francs; non 
plus qu'à celle attribuée aux préfets, de pareils fondations , 
dons et legs faits à ces mêmes établissemens , quand la 
l&aleur des sommes, ou effets mobiliers donnés n'excédera 
pas trois cents francs. 

I. '. V2 


(^44) 

Ces autorisations (Taçç^pter «eront ^çcordéps sur ( aççep* 
tation provisoire des évêques diocésains, quand il y aura 
charge de services Religieux i> et sur le rapport dç notre 
ministre chargé des cuites, quand elles devront émaner du , 
Gouvernement, 

2. Lesdonset legs faitsen argent qui -^'«élèveront de trms 
centsà mille francs, et ceux qui le se^-ont en effets mobiliers, 
à quelque somme que puisse s'en porter la valeur , seront 
soumis pour Fautorisaiion ,.sur Favis d^s préfets, à notre 
ministre chargé des cultes , qui pourra accorder ou refuser 
l'autorisation. 

3. Les arrètt et arrêtés d'autorisation détermineront 
l'emploi des sommes données , ainsi que la conservation ott 
la vente' des effets mobiliers , d'après ce qui sera jugé le plus 
convenable aux besoins et aux intérêt^ des églises et autres ' 
établissemens publics légatnires, san§ qu'il y ait obligation 
de le faire en rentes sur l'Etat, 

4. Notre ministre secrétaire d'étftt ^e Tintérievir est chargé 
de l'exécution :du présent, / . : . . 

parfsyle 10 Juin î8i4, 1 - -- 

■'. ■ ; si^néxoxjîs. 

Par le Roi j 

Le Ministre Secrétaire d^état de V intérieur j^ 

Signé t'ABJDÉ DE MONTESQUIOU. 


{ N."* 159.) Ordonnance: du Rqi qui dissout l'Équipage 
des îiianns de la Garde, et nommç à diffenns grades plù^ 
sieurs efficiers de ce Corps. 

Au château dt% Tuileries, le ij Juin i8i4r 

I 

LOUIS , par la grâce i^ Pi^u , Roi PE FpAîtCÇ ET 

DE NAVAHREi 


B. n.* 20. ( ^4î ) 

Nous étant fait représenter ies actes et dédsioiis en 
vertu desquels il a été organisé un équipage des marinsr 
de la ^arde 9 nous* avons reconnu que ies niodfs qui nous 
ont déterminés à supprimer, par notre ordonnance du 10 
mai, les équipages de haut-bord et de flottille, sont appli*^ 
cafafes* à ce corps; >que cette institution avait été créée 
plutôt pour concourir aux opérations deJ'artnée, que pour 
améliorer l'équipement des flottes; qu'il en résuite une 
dépense considérable à laquelle il est urgent de mettre un 
terme ; que toutefois, dans les campagnes qu'ils ont faites» 
les officiers et marins de cet équipage ne se sont* pas 
rendus moins recommandables par leur bravoure et leur 
aptitude militaire , que par iVtilité de leurs services , et 
qu'ainsi ils ont des droits, à conserver ou obtenir les avan- 
tages que nous avons accordés aux corps de la garde ; 

En conséquence , NOUS AVONS ORDONNÉ et ORDON- 
NONS ce qui suit : 

Art. I /' Le corps des marins de la garde , créé le ' 1 7 
septembre 1 803 , et organisé en équipage le 16 septembre 
1 8 10 , sera dissous le 30 juin prochain : la comptabilité en 
sera close et arrêtée à cette époque. 

2. Le baron de Saii^ier ( Louis-Pierre^ François- Rhard^ 
Barthélemi) , capitaine de vaisseau de 2/ classe , major 
audit équipage , est nommé capitaine de vaisseau de \ •"' 
classe. 

3« Conformément à nos déclarations et ordonnances su^ 
les corps de la vieille garde , sont promus 2,\x grade de cheC 
de bataillon, 

Les sieurs Etchtgaray (Michel), Tessier de Marguerittei 
(Esprit-Eugène), Le Roy ( Jean-Baptiste), Olivier (Théodore-^ 
Victor), Dennelle ( Jean^Simon ) , capitaines de compagnie; 
G^Urt de Neuf moulin ^ capitaine quartier- maître trésorier» 


Le skur Boyard, lieutenant en second^ est promu au grade 
de lieutenant. 

4- Les officiers portés à f'article précédent seront suscep- 
tibies d'être employés dans leurs nouveaux grades , soit dans 
lès troupes de la marine et des cofonies, soit dans les troupes 
de ligne : ils jouiront, en attendant, de la demi -solde dé 
ces grades, 

Ç. Les officiers provenant de Féquipage des marins de 
la garde qui seront maintenus dans notre marine avec le 
grade dont ils sont actuellement pourvus, seront employés 
concurremment avec les autres officiers de ce même grade, 
conformément aux dispositions des ordonnances et régle- 
mens sur la marine. 

Ifs conserveront une solde supérieure , et proportionnée 
aux avantages dont ils ont joui jusqu'à ce jour. 

6. Les dispositions de l'article précédent sont applicables 
aux sous-officiers et marins provenant dudit équipage qui 
seront embarqués sur nos. vaisseaux et autres batimens de 
guerre. ' ^^ . . ,,^, 

7. Les officiers, sous-officiers et marins dudit équipage, 
qui, en raisçn de leurs bfessures et de leurs infirmités, 
seront susceptibles d'être admis à la retraité au moment de 
[a dissolution dut corps , jouiront des avantages accordés par 
les réglemens aux autres corps dfe la garde. 

Donné au château des Tuileries , le 15 Juin i8i4t 

Signé LOUIS. 
Par le Roi: 

Le Alinistre Secrétaire d*état du dépar^mtnt 

^ de la marine et des colonies , 

* * 

■s ( 

Sigfîé MAtOUET. 


B. n.* 20. ( a47 ) 

( N.** 1 60. ) Décret royal qui autorise V acceptation d'un 
Legs d^ lOQo francs f fait par laDJ^' Rousseau à la fabrique 
de l'église de Saint- Vincent de la ville ^/'Orléans, dépar- 
tement du Loiret, {Paris, 19 Mai i8i4») 


{ N.* 161;) Décret royal qui autorise le trésorier du 
séminaire diocésain de Bdieux à accepter un capital de 
ijoo fanes, légué par la DJ'' TharsîIIe-Deshayes à l'école 
ecclésiastique delÀsieux , département du Calvados, ( Paris » 
15 Mai 1814.) 


(N/: 1^2.) Ordonnance du Roi qui nomme le Maré^ 
chai Oudinot Commandant en chef du Corps royal des gre- 
nadiers et des chasseurs a pied de France , et le JUaréchal 
Ney Commandant en chef du Corps royal des cuirassiers , 
des dragons, des chasseurs et des chevau-légers lanciers de 
France, (Paris, 20 Mai 1 8 14*) 


"^^^Tî/ i(Î3.) Ordonnance du Roi qui nomme le Comte 
François dIEscars Commandant de la brigade des carabi- 
niers de Monsieur. { Paris , 20 Mai 1 8 1 4* ) 


(N,*" 1^4.) Ordonnance du Roi qui nomme le Lieute^ 
^ nant général de Bourmont Commandant de la iS' Division 
^ militaire. (Paris, 20 Miai i8i4.) 


(N.* 165. ) Ordonnance du Roi qui nomme le Baron 
'Denniëe à la place d'Intendant général de notre maison 
militaire. ( Paris, 23 Mai 1814.) 


1 


( Mi ) 

(N/ I €6. ) OâdONNANce du Roi qui wmmt M. Lais^ y 
Président di la Chambre des Députés. ( Paris , 1 1 Juin 

18 a.) 

(N** 167.) Ordonnance du Roi qui nomme M. h j 

Chevalier Maine de Biran, et M. le Baron de Calvet- ^ 
Madaillan, Questeurs de la Chambre des Défutés. (Paris, 
1 1 Juin i8i4>) 





CElitiFiE conforme par notui 

Secrétaire général de chancellerie , 

Far ordre de Monseigneur le Chancelier s 

iepicar». 
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J N.*" 1 68. ) Ordonnance du Roï ^ui nomme dts Com^ 

missairti pour r exécution du Traité de paix du jo Mal der- 
nier, en ce qui ctmcferne 'les Créances a liquider entre ta France 
et les Puissances alliées. 

Au château <ïes Tuileries, le 8 Juiil 1814» 

JLOUIS, par lagtice de ïJfe<i> Rôt «)^ F^ANCfe ET ©fi 
NaVaiuie; 

Voulant pourvoir à fa prompte exécution des ai-tîcïes 1 8 , 
19, 20, 21, 2;>.^ 2j, 24, A5, 26, 17, 28, 29, 30 et 51 
<iu traité de paix conclu à Paris le jo moi dernier avec les 
Puissances alliées, et du cpatrième al-ticle âicI<£tionntI dit 
traité avec TAngfeterpe, 

Nous Ayoi>ïS NOMME pour commissaires de kf^utdela 
France, 

Les sieurs Dufre^ne de Saint-Léon , ancien liquidateur de la 
dette publique ; Kesner, ancien directeur générai des comptes 
<îe î'întendanoe tîu trésot au-delà des Atpei , et Pemoî de Pon- 
ttnoip inspecteur généîal du trésor, et ayatic été en mission 
dans les départemens du lUttf)> <îe fa ôcij^ique-, de là Hoî- 
lande et des villes anséatiques. 

Ces commissaires recevront les înstruttions du ministre 
des finances pouf lés gôtivemer «fans les rapports qui doivertt 
setablilr entre eux et ie^tconmii$saîrasliotin>é3 par les iaûtrèi» 
Puissances. 

! . V/ Série. X 
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Le traitement des commissaires sera réglé ainsi qull^suit i 
pendant le temps que durera leur mission , savoir '. 

Le premier commissaire, le sieur Dufiesm de Saint- Lé w, 
par mois. •.,.,.....• a,ooo 

Chacun des 4eux autres. ••..«••«.* ijjoo. 

Notre ministre secrétaire d'éut des finances est ch^gé de 
f exécution des présentes. 

Donrié au château des Tui^ries, le 8 Jiiîn i fîi4^ 

Signé LOUIS, 
Par le Roi.: 
t^ Ministre Stcréfam d*€ta,t des finances. 
Signé {.eÇaron LouiS^ 


(N.* 169.) OutneUN.ANCJS jyu Roi qui nêmme aux 
Préfecturhf des départemens de la Côte ^ d'Or et de la 
Cirond^s ' \ 

Au château des Tuileries, ie 11 Juin 1&14. 

LOUIS, par fe grâce de Dieu, Rai PE FrAnce ET 
i>£ Navarre ; ■ 

Sur fe rapport de notre ministre dé fintérieur ^ 

Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS Ce qui SUÎt ; 

Art. I " Sont nommés préfets, dans les départemens 
ci-après désignés, 


\ 


DEPARTEMENS. 


NOMS. 


«W»— S-WPP* 


MM, 
Côte -<i*Or r Ttrray. 

Gironde. , , , | Dt VaisuieMoy^ 


EN REMPLACEMENT DE 


MM. 

Le duc 4f Brissutc , appelé à 
d'autres fonction!. 


•p^ 


t^mmiÊm^' 


"^^p 


it. 
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2. Noti% mlrâître-^cie Ttfitéitoor-çst cfaargié de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

D^/iAé au< ctàtéaû^des Tiiileimy (le> 1 1 Jain rS v4* 

jïw Loùis: 

^ Par le Roi : 

^JLe'^Afikistre Secrétaire d'état de l'intérieur, 

*Slgrié > L^Afifri JdE MONTCSQUIOU. 

(N.* 170.) ORDONNAN^E-lUiJioi-^i autorise le Ministre 
dç finfirnur h xigk^, pour 18,14, les.JBudgets des^ Communes 

dont le revenu s-MevC' à {o,qoo francs et au-dessus, 

. . . . • \ - ♦ .il. . »■ *. . i ,. ■»'. 

Au château des Tuileries, le.LÔJoin 1.8 14». * > 

LOUIS ,? psrjlaôgf^cQ de :Preu,; Rpi DE France et 
DE Navarre; 

'SurleCottr6teHîûi'rtoûs*a^îêtê rendu par notre mfrfîstre 
secrétaire d'état de l'intérieur, de radminiitratïôn'rfes reve- 
nus de nos cc^iSrifftiin'es', ' .'.'..' . » t:.! -î.r^, 

Noos AVù]kYdiûOiirifi:ët:^dibo^^oisis ie'qUiét: 

^Art. î. LeiDudfi:ets, po?ar 1 exercice 1814» des coun- 
iranes dont l e rev enu s'élève à dix mille fr ancs et^u-^ssus, 
îisquèls' n'ont pâs'été rappoTTés^ en^CorSelfTf^Tarrreront 
\ âéfiiiîtîvjértieiït' l^qglésrçiar notjrel jniaistreosecrieÉaïrerflUittLt ée 
j rijUtériejir ; et c^ux^qui ont été définitivement, ré glés ^ p our- 
^^ont être modifiés par lui. ' \ r/ • ■ 
r, 2. Notre chamj^re- des cojppjtesçéyiserîi., d'aprè^Jçs^bud- 
ijgets ainsi définitivement réglés lou modifiés , les comptes des 
'receveurs municipaux soumis à |a juridictioui ainsi (jue si ces 
•budgets étarêrit formellement revêtus de notre approbation, 
i^ou modifiés par'^nmis^.' ' 

(3. AlANDONi â notre chambre des comptes d'enregistrer 
. JLa. pyc&ca t ft oiafanna oce » et- de. $y t^onfermer. 

I. Xz^ 
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. 4* Notre ministre secrétaire d'état de FiÂtérieur est chargé 
de son exécution. ^• 

Donné en notre ciâteau des Tuîlerîe^, le 16 du mois de 

r ' 

Juin de l'an 1 8 1 4 > et de notre règne le dix- neuvième. 

Signé LOUIS. 

P^rJe^Roi: 
Le Ministre Secrétaire d*éutf de l'inténeur. 
Signé l'Abbe de MoNT£S(^UIOU. 

— i I ai ' % ^ '^" ;.,.• 

(N.** 171.) Ordonnance DU Roi qui nomme aux 
Préfectures des dêpartemeris de' la Hàute^ Loire , de la 
Mayenne ft du Var. 


> . V . 


^ * 


' 'Au château des Tuileries, le J 6 Juin 18 14» 


/ • 


LOUIS, par Ia,crâce de Dieu, Rox PE, France et 
DE, Navarre:* . . 

Sur le rapport de notre ministre ^fÇrfjMM^Jfi^i^rr 
..AyOîiS.ORDpi^i^RjetQRJC?0]SiiON,3,ce.qui suit: 

Art. I/' $ont npmmps préfets des départemens d-après 

désignes,^ .....,*• 


— ¥• 


■ I. "f 


txi 


^SX 


-mLA 


4Mft9A«TfiMfiKS. 


Loire'( Haute) 


Mayenne. 
Var...., 


NO M5.:. 


MM. 

De SartigesJ. 

-• 

1 1 

DeGuer^ 
De Bouthillier. 


QUALII'ICATIONS. 


Sous -préfet de 
jGannat* 


Ancien Sous.-pré- 
- ht deMindcM. 


£N KEMPLACEMENI^ 
de 


AHÉfete« 


MM. 

^ _ 

Cahauet^ 


Vltfvïlle Desessarts^ 

• • • * 

Lfroi, 
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Z Notre ministre de l'intérieur est chargé de fexécutioa 
de la présente ordonnance., 

Donné au château des Tuileries , le 1 6 Juin 1 8 1 4^ 

Signé LOUIS. 
Par le Roi : 
Le Ministre Secrétaire d'état de l'intérieur, 
Signé L*ÀBBÉ DE MONTESQUIOU. 


(N.* 172.) Ordonnance du Roi qui nomme aux Pré- 
fectures des départemens de Saoue-et- Loire et de Aiaine^et" 
Loire* 

Aa château des Tuileries, At 18 Juin i8i4t 

'LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi DE France 
ET de' Navarre ; 

Sur le rapport de notre ministre de Fintérieur , 

' Avons ORDONNÉ et ordonnons ce qui suit: 

Art. I." Le sieur Germain , adjudant-commandant de fa 
garde nationale de Paris , est nommé préfet du département 
de Saone-et- Loire , en remplacement du sieur Roujoux, 

2. Le sieur de Tocqueville est nommé préfet du dépar- 
tement de Maine-et-Loire, en remplacement du sieur Hely 
d'Oissel. 

'5. Notre mînî&tre de l'intérieur est chargé de Fexécution 
de la présente ordonnance.. 

. Donné à Paris, le 18 Juin 1 8i4. 

Signé LOUIS.' 
" Par le Roi: 

Le Ministre Secrétaire d'état de l'intérieur,, 

• • • 

Signé l'Abbé. DE. MoNTESQUioy. 

■ I —————— 
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(N.** 173.) ÀRRÉt iii Conseil d* état du Roi , qui déctaxe, 
comme non avenus les Arrêts , Jûgemens et Ordonnances 
rendus^en exécution du- décret du f avrils iSbç*, et^dwtkre-II 
du décret du 26^ août iSti , contre des sujets Français ou 
réputés Français , étant' ou ayant été au service de Sa 
Aïajesté Prussienne. 

Au château des Tuileries, le^ 19 Juin 1814* 

Vu par le Roi, étant en son Conseil, Farticle additionnel 
dii- traité définitif conclu le 30 mai entre la France et la 
Pirasse , dont la- teneur suit : * 

« Sa Majesté Très-Chrétienne promet que les décrets 
» portés contre des sujet« Français ou réputés^ Français , 
3>. étant ou ayant été au. service dç Sa Majesté Prussienne , 
» demeureront sans, effet , ainsi que lés jugemeii3^ qui ont piu 

» être rendue en exécution de ces décrets ; » 

» 

" Sa Majesté, prenant en considération (j4'il.a été rendu, 
ei; exécution du décret du. 6 avril 1809, plusieurs arrêts 
et jugemens qui prononcent des peines contre des individus 
nés Français ou réputés Français, étant ou pyant été au 
service de S. M. Prussienne , et que ces arrêts ou jugemens 
lie peuvent plus subsister ; faisant droit sur le rapport de son 
amê et féal chevalier, chancelier de France, le sïenr Dam iray, 
ORDONNE. que les arrêts, jugemens et ordonnances rendus 
^n exécution du décret du 6 avril i8op,*et cïu titre II du 
décret du 26 août 1 8 1 1 , contre des sujets Français ou 
réputés Français, étant ou ayant été au service de S. M. 
I^ussienne^ sont et seront considérés comme non avenus. 

DÉFEND Sa Majesté à ses cours de justice et tribunaux 
d'y donner suite ; . , 

AccORPE main^Ievée de tout séquestre ou saisie qui 
aurait eu lieu en vertu desdits arrêts ou jugemens; 
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Ivrance, et au. miaistre secrétaire d'état au dqpart?a^At dè$. 
fipaiices, de, t^nir l^ main à rexécutipn du présent a^ét. 

Fait au Conseil' d^état, le Roi y étant, tenu à Paris le 19 
•Juin.i8'i4. 

Sifflé LOUI^. 
Par le Roi : 
Le Chancelier de France, signé DAMb'rAY* 


(N.** 1740 Arrêt du Conseil d'état du Hoi, qui déçlart 

- 4;omme non avenus les Arrêts ^ Jugemens et Ordonnances 
rendus en exécution du décret du 6 avril 1 8op , et du titre IIÂit 
4écret du 26 août i8is , contre des sujets Franc ajs ou répufés 
Français.^ étante ou ayant été au service de Sa Alajesté^ 
I. et R. Apostolique, 

Au château des Tuileries^ le 19 Juin iSi^* 

Vu par le Roi, étant en son Conseil, l'article additionnel 
du traité définitif de paix conclu le 30 mai entre la France 
et l'Autriche , (Jont la teneur suit : 

c< Les hautes parties contractantes, voulant eflàcer toutes 
» les traces des événemens malheureux qui ont pesé sur 
» leurs peuples, sont çonv^nu^îs cl'sinnul{er explicitement les 
>> effet* des traités de 1805 et 1809, çn autant qu'ils, ne 
-» sont déjà annulles de feit par Iç présent traité ; en copsér^ 
» quencedecette détermination, SaMajestéTrèsrChrétîennW 
» promet que lés décrets portés contre des, sujets Francs 
>3 ou réputés Français > étant ou ayant été au service de 
y> Sa Majesté L çt ]J. Apostolique , demeureront ^a^is effet, 
» ainsi que les jugemens qtii ont pu être rendus en exécu-^ 
»,tion de ces décrets; » . . 

Sa Majesté, prenant en considération qu'il a été;re;idu» 


tn exécution du décret du 6 avril r 809 , plusieurs arrêts 
et jugemensqui prononcent des peines contre des individus 
nés français ou réputés Français qui étaient au service de 
S. M. l'Empereur d'Autriche , et que ces arrêts ou juge- 
mens ne peuvent pfus subsister; faisant droit surle rapfKDrt . 
de son atné et féal chevalier y chancelier de France , le 
S/ Dambray, ORDONNE que fes arrêts, jugemens et ordon- 
nances rendus en exécution du décret du 6 avril 1809 , et 
du ntre II du décret du 26 août 181 1 , contre des sujets 
Français ou réputés Français, étant ou ayant été au service 
de Sa Majesté I. et R. Apostolique , sont et seront con* 
sidérés comme non avenus. 

DÉFEND Sa Majesté à ses cours de justice et tribunaux d'y 
donner suite ; 

Accorde maîn-Ievée de tout séquestre ou saisie qui 
aurait eu lieu en vertu desdits jugemens ; 

Enjoint à son amé et féal chevalier le chancelier de 
France, et au ministre secrétaire d'état au département des 
finances , de tenir la main à l'exécution du présent arrêt. 

Fait en son Conseil d'état, le Roi y étante tenu à Parir 
le i^ Juin i8i4. 

Signé hOVlS. 

Par le Roi : ' 

Le Chancelier de France, signé DambéAT. 


(N.* 175.) Ordonnance du Roi relative aux chân^ 

gemens adeptes dans la décoration de la Légion d* honneur» 
Au château des Tuileries, le 21 Juin i8i4- 

L O U I S , par la grâce de Dieu , Roi de Frange et 
DE Navarre ; . 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état de la 
guerre ; . 
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Notre Conseil d'état entendu , 
Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui suii : 

Art. I/' La décoration de la légion d'honneur portera 
à l'avenir, d'un côté, Teffigie de notre aïeul Henri IV flç 
glorieuse mémoire , avec cet exergue : Henri IV Roi de 
France et de Navarre; et de l'autre côté, trois "fleurs de lys,' 
avec cet exergiie \ Honneur et Patrie. 

2. La plaque des grand'croix auï*a trois fleurs de lys, 
surmontées de la couronne royale , avec le même exergue : 
Honneur et Patrie. 

^ . Les grands officiers porteront en sautoir la décoratîpn 
suspendue à un ruban moins large que le grand cordon. 

4. Nos ministres sont chargés , chacun en ce qui le con- 
cerne , de l'exécution de ia présente ordonnance. • 

Donné au château à^s Tuiieries , ie 2 1 Juin 1 8 i4* 

Signé LOUIS. 

Par le Roi : 
Le Ministre de la guerre, signé LE COMTE DuPONT. 


(N.** 176, ) Ordonnance du Roi qui maintient provi-^ 

soirement les Réglemens actuels de lUnivcrsité de France» 
Au château des Tuileries, le 22 Juin 181 4. 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France 
ET DE Navarre ; 

Nous étant fait rendre compte des fois et réglemens sur 
l'instruction publique dans notre royaume, et youli^it pré- 
venir tout relâchement et toute interruption danr Féducatioa 
de la jeunesse , objet si important pour nos sujets ; 

Sur le rappo^-t de notre raitaistre secrétaire d'état de l'in- 
térieur; 


* *^ * 


('^î« ) 

Notre Conseil d'état entendu, 

'Nous AVONS ORÏîONNé et ORÎ>ONNO«^S te qui SuSt; 

Art. I ." Jus(pi'à cekjrfil àîtrpu être àppdrfé k Ford^ ac- 
luelde l'éducation publique lès modifications qui seront jù- 
rgées utiles, l'université de France observera les Tégièsnens 
actuellement en vigueur. 

2. Les membres de l'université, les instituteurs, ies 
, maîtres de pension et tous autres se conformeront à ces ré- 
. glemens , chacun en ce qui le concerne. 

Donnons en mandement k nos Cpufs , 
Tribunaux, Préfets et corps administratifs, que les 
- présentes ils aient à faire lire ^publier et enregistrer 
par-tout où besoin sera , à nos Procureurs généraux 
et Préfets d'y tenir la main, et deti certiiSer leurs 
Ministres i;jespectifs. 

Donné en notre château des Tuileries, le 22 
Juin i8 r4* 

Par le Roi : 
' Lt Hiînîstre Secrétaire d' état de Fmtérreur, 
Signé- L'AfelBÉ DE MÔI^TÊSQUîOU. 


, Certifié. conforme par nous 
Secrétaire généraf de chancellerie ^ 

Parordre de Monâcigrteur le Chancelier: 
XE PICÀKD- 



A tAillS, »E L'îiaPRIMERlEHOYALE, 

Juin 1814* 


♦ . 
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f BULLETIN DES LOIS. 

N.° 22. 


(N.^ 177.) Ordonnance DIT Roi concernant rOrganismiûn 

du Conseil d'état. 
Au château des Tuileries, le '29 Juin 1814* 

JLOUIS , par la grâce de Dieu , Roi DE France et de 
Navarre, à tous ceux qui ces présentes verront, salut. 

Notre intention étant de compléter incessamment ^l'orga- 
nisation de notre Conseil, â^i^$ nous sommes fait repré- 
senter les réglemens faits par les Rois nos prédécesseurs 
sur cette matière, et nous avons reconnu qu'il serait difficile 
d'arriver à un meilleur système ; que néanmoins il y aurait 
de l'avantage à le simplifier , et qu'on ne peut se c&spenser 
de Je mettre en harmonie avec les changemens survenus 
dans la forme du gouvernement et dans les habitudes de 
nos peuples. 

A CES CAUSES, NOUS AVONS ORDONNÉ et OROON-* 

NONS ce qui suit : 

TITRE I/' 
Des personnes qui composent notre ConseiL 

I 

Art. I .*' Notre Conseil sera composé » 
Des princes de notre famille ; 
Du chancelier de France ; 
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Des wiffHst!** secrétaiFe* d'état; 
Des ministres d'état ; 
£>Q conseillers d'état ; 
De maJtres des reqiiétes.' 

2, Le nombre des conseillers d'état en service prdînaire 
est, quant à présent-, tumié à viiigt-<:inq , sans compter 
ceux en service extraordinaire et les conseillers d'état hoiio- 


Nous nous réservons aussi de créer des conseillers d'état 
iïégJx&e et <f épçe* 

3 . Le nombre des maîtres des requêtes ordinaires n'excé- 
dera pas, quant à présent, cinquante. Il y aura, en outre, 
des maîtres des requêtes surnuméraires et des honoraires. 

4* l^esç coQseiiliecs d'état ordfn£t.i/*es et les, waitnes dçs 
reqviête^ , lorsqu'ils font des rapports. , auront s«uk voix- 
délibérative dans les conseils auxquels ils seront attachés. 

Les maîtres des requêtes feront Pinstruction et les rap- 
ports, à moins que, par des ^nsklérations particulières , le 
dhancefier ou le secrétaire d'état de fa partie ne ^uge à 
propos d'en charger des conseillers d'état. 

Les i^ns et les autres pourront fafre le service dans 
plusieurs conseils et comités. 

TITRE II. 

Du Service dans notre ConseïL 

jf . Pour l'ordre du service , les membres de notre conseil 
seront classés et distribués ainsi qu'il suit : 

Le Conseil d'en -haut ou des ministres^^ actuellement 1 
existant; 

Le Conseil privé ou des parties , qui prendra le titre de 
'Conseil d*état. 
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II y aura en outre, 

I .** Un comité de législation ; 
^.* Un comité contentieux ; 

3 .** Un comité de Fintérieur ; 

4."* Un comité des finances ; 

5.* Un comité du commerce. 

Ces comités seront placés auprès du chancelier et des 
ministres secrétaires d'état des départemens auxquels ils s^ 
^attachent. 

Ô.^he Conseil d'en-haut ou des ministres sera composé 
des princes de notre famille > de notre chancelier, et de ceux 
de nos ministres secrétaires d'état, de nos ministres d'état ef 
des conseillers d'état qu'il nous plaira de faire appeler pour 
chaque séance. 

7. Le Conseif d'en-haut ou des ministres délibérera en 
notre présence sur les matières de haute administration , 
sur la législation administrative , sur tout ce qui tient à la 
police généraje, à la sûreté du trône et du royaume, et au 
niaîntien de l'autorité royale. 

Nous pourrons y évoquer les affaires du contentieux de 
l'administration qui se lieraient à des vues d'intérêt général. 

Les projets de loi, et généralement toutes les affaires 
qui devront être soumises à notre approbation et qui ne l'au- 
raient pas reçue dans le Conseil d'état , nous seront pré- 
seiîtés dans ce Conseil, ou soumis directement, suivant que 
nous le jugerons convenable. 

8. Le Conseil d'état sera composé de nos ministres se-» 
crétaires d'état, de tous les conseillers d'état et maîtres des 
requêtes ordinaires. 

II examinera les projets de loi et règlement qui auront 
été préparés dans les divers comités. 

Chacun des ministres y rapportera ou y fera rapporter 
3- Y 2 
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par un conseiller d'état ou un maître des requêtes qu'il aura 
choisi 9 les projets de règlement et de jugement qui auront 
été convenus au comité contentieux et autres comités , - 
pour y être définitivement arrêtés. 

• II vérifiera et enregistrera les bulles et actes du Saint- 
Siège, ainsi que les actes des autres communions et cultes, 

II connaîtra, des appels comme d'abus. 

Quand nous ne jugerons pas à propos de faire délibérer 
ce Conseil en notre présence , il sera présidé par notre chan- 
celier, et, en son absence, par celui de nos ministres que 
nous aurons nommé. 

Ce Conseil aura un secrétaire qui tiendra registre des dé- 
libérations, gardera les papiers et minutes, suivra fa corres- 
pondance,, en délivrera tous extraits, copies ou expéditions. 

O. Le cpmité contentieux connaîtra de tout Je contentieux 
de l'administration de tous les départemens , des mises en ju- 
gement des administrateurs et préposés, des conflits. 

Ses avis seront rédigés en forme d'arrêts o|a de jugeiuens , 
qui ne seront définitivement arrêtés qu'après avoir été rap* 
jft>rtés et délibérés dans notre Conseil d'état, ou après avoir 
reçu notre sanction directe. 

H sera tenu registre des délibérations de ce comité , qui 
aura en conséquence un secrétaire -grefRer qui gardera les 
papiers et minutes, et recevra directement, des diverses ad- 
ministrations ou des parties les affaires qui seront de la com- 
pétence du comité. 

H sera composé de six conseillers d'état et de douze 

maîtres des requêtes ordinaires. 

H sera présidé par notre chancelier, et , en son absence , 
par tin conseiller d'état vice-président : il pourra être divisé 
en deux bureaux. 

iOu Lecoinité de législation préparera tous les projets 
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de loi et (le règlement sur toutes matières civiles, crnm- 
ilelles et ecclésiastiques, lesquels projets devront ensuite 
être délibérés en Conseil d'état avant de nous être dérinitr- 
vement soumis. 

Ce comité sera composé de six conseillers d'état et de 
douze maîtres des requêtes; if sera présidé par notre chan- 
celier , ou, en son absence , par un ministre d'état que nous 
aurons nommé. Notre chancelier pourra ie diviser en deux 
bureaux. 

II aura un commîsgreffier. • 

I I. Le comité des finances, de Fintérieur et du corn* 
nierce, d'après les ordres et sous la présidence des ministres 
secrétaires d'état auxquels ils sont respectivement attachés , 
prépareront les projets de loi , de règlement , et tous autres 
relatift aux matières comprises dans leurs attributions. 

Ils proposeront, en forme d'arrêts, des jugemens sur les 
sifTaires d'intérêt local ou individuel de leurs départemens 
respectifs , autres que les affaires contentieuses ; lesquels 
arrêts ne seront définitifs qu'après nous avoir été soumis 
en Conseil d'état, ou dans un travail particulier, par le 
ministre de la partie. 

12. Le comité des finances sera composé de cinq 
conseillers d'état et de dix maîtres des requêtes; le comité 
de Fintérieur, de cinq conseillers d'état et de dît maîtres 
des requêtes; le comité du coihmerce et des manufactures, 
de quatre conseillers d'état et de six maîtres des requêtes. 

Des marchands, négocians, manufacturiers des princi- 
pales villes de commerce , . pourront y être appelés par le 
ministre de cette partie ; et, dans ce cas, ils y auront séance 
et voix consultative. 

• 

Dans les affaires qui exigeraient la réunion de plusieurs 
comités, elle pourra être ordonnée par le chancelier, sur la 
demande des ministres. 

3. Y 5 
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I 3* Les directeurs généraux des diverses administration^ 
que nous nommerons conseillers d'étjit en service extraor- 
dinaire, pourront, sur la demandé de chaque ministre, 
assister en plus, et avec voix délibéra tive , aux divers conseils 
et comités attachés au département duquel ils dépendent : ils 
pourront même y présenter des rapports et projets de ré- 
glement.' 

S'ils venaient à quitter les directions générales dont ils 
sont chargés, ils deviendraient de droit conseillers d'état 
ordinaires, prendraient leur rang au Conseil, du jour de 
leur nomination comme conseillers d'état, et jouiraient des 
honneurs et traitemens attachés à ce titre. 

1 4* Le chancelier de Frîfhce pourra également nous pré- 
senter, pour être attachés aux différens conseils et bureaux , 
jusqu'à concurrence de six des conseillers d'état, et de douze 
des, maîtres des requêtes, auxquels nous aurons conféré le 
titre d'honoraires ou de surnuméraires, 

TITRE llh 

Traitemens, 

1 5, Les conseillers d*état et maîtres des requêtes en Ser- 
vice ordinaire , nommés par nous, reçoivent seuls des trar-* 
temens fixes. 

Les conseillers d'état du dernier Conseil qui avaient été 
nommés conseillers d'état à vie, conserveront cependant , 
avec le titre de conseiller d'état honoraire , une pension 
de retraite égale au tiers de celui qui sera ci-après fixé pour 
nos consdllers d'état ordinaires, 

16. Le traitement fixe des conseillers d'état est provi- 
soirement fixé à douze mille francs. 

Celui attaché à chacun des comités dont ils peuvent être 


\ 
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membres, est de quatre mille francs : ce traitement seul 
pourra étte accordé à ceux ties comelliers d%at honotaîtes 
qui seraient appdés aux conseils et comités* 

17. Le traitement fixe des maîtres des requêtes ordi- 
naires sera de quatre milie francs , et , en outre , de deux 
iniUe fraiKs par. chaque consiËÎt ou comité où ils exerrce- 
rpnt leurs fonctions ;. lequel traitement de d^ux mille frailf s 
pourra aussi être attribué aux maîtres des requêtes hono- 

.raires oU surnuméraires qui s«com att»%és auxdits conseils 
et comités. 

1 8. Le traitement du secrétaire du Conseil d'état es| de 
quinze mille francs ; du sisrcrétaire-gfeîfier du Coftiité Con- 
tentieux , de dix mille francs ; des commis - greffiers des 
autres comités , de cinq mille franc^. 

I p. Les attributions de chaque conseil ec comité seront 
fixée,s par un règlement particulier y ainsi que le mode d'y 
procéder à la distribution , au rapport et à {â déciéion des 
affaires. 

io. Jinqu'* ce qull en att été autremeht ordonné , on 
se conformera aux régfemens tt irèages tjtii étaîèm obserrés 
m« tkrnier tomité cotiuîiîtieux. 

21, II y aura, auprès de nos Conseils, des avocats , Soùs 
le titre d'avocats aux Goriseils du Roi, qui ^Hùnt chargés 
de l'instruction et de là défense dans les affaire» portées en 
CCS Consi»iIs , qui en serom ^uscepliblei. Leur nombre sera 
ultérieurement déterminé. 

Bonne au ofaât«M dbi Tuiietî^s ,^ la ip Juià 1 8 1 4* 

Signe LOUIS. 
Par le Roi : 
te Chatuilin di France ^ sigité DambaAY. 

3. Y 4 
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à 

(N/ 178.) Orbonnànce du Roi portant Nomtnatim 

des membres du Conseil d'état. 

Au château des Tuileries, le 5 Juillet 18 14. 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi DE France et de 

Navarre, à tous ceux qui ces présentes verront, salut. 

• ■> 

Sur le rapport de notre amé et fèal chevalier chancelier 
de Friance, le sieur Dambray , 

Nqjus avons nommé et nommons, 

i#** Conseillers d'état ordinaires. 

Les sieurs 

Seugnot, directeur de la^ police générale ; 

Berenger, directeur général des contributions ; 

Henrion de Pansey ^ président en là cour de cassatioil , 
et conseiller au dernier Conseil d'état ; 

De ta Malle , conseiller de Funiversité et au dernier 
Conseil rfétat ; 

Faure, conseiller au dernier Conseil d^état ; 

Begouen, idem ; 

Corvetto , conseiller au dernier Conseil Jétat , en obtenant 
nos lettres de naturalisation.; 

~ Français ( de Nantes ), conseiller au dernier Conseil d^tat; 

Pelet ( de la Lozère ) , idem ; 

De Gerando , idem ; 

De Colonîa, ancien maître it% requêtes de rh6tel ; 

La Bourdonnaye de Blossac, ex-intendant de Soissons ; 

De Babstimiittiers t, ancien intendant de Languedoc ; 
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Lambert Faîne , ancien maître des requêtes de Fhôtel ; 

Laporti'Lalanne 9 idem ; 

Dupont ( de Nemours ) , secrétaire du Gouvernement pro- 
visoire;' 

Angles s commissaire du Gouvernement provisoire à la 
police générale ; - 

Doutremont, ancien conseiller au parlement de Paris ; 

ï)€ Atalcors, ancien conseiller au parlement de Toulouse ; 

Dupont, conseiller au parlement de Paris , président à 
la cour d'Orléans ; 

Cuvier, maître des requêtes au dernier Conseil d'état ; 

Jourdan ( des Bouches-du-Rhône ) , ex-préfèt à Luxem- 
bourg ; 

Chabrol, ex-intendant général en Ilfyjie ; / 

Dubourblanc , ancien avocat général au parlement de 

Rennes ; 

. ^' ' ' * 

Fumeron de Verrières, ancien maître des requêtes de 

Thôtèll 

a/ Conseillers d'état en service extraordinaire , ' 

Les sieurs ' ♦, 

Pasquier, directeur général des ponts et chaussées ; ^ 

Duchâtel, directeur géhéral des domaines ; 

Bergen, directeur général dés forêts; 

Laumond, directeur général des mines ; 

Royer-Colard , directeur général de la librairie; 

Becquey , directeur général du commerce ; 

Benoît , directeur général de l'intérieur; 

Laforest , commissaire du Gouvernement provisoire aux 
relations extéfieures; 
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' D'Hauterivc, conseiller d'état au dernier Conseil ; 

De la Besnardiire , idem ; 

Regnardj directeur au département desaâ^ires étrangère 

Durand, chargé du porte*feuiIIe sous le GouverneiiHi 
. provisoire ; 

De Chabrol, préfet de fa Seine ; 

«5>^/Vri premier pré&ident de la cour royafe de Pari^; 

Portails f eX'Conseiller d'état t premier président i^ph.M 
royale d'Angers ; 

3 .• Conseillers d'état h onéraiHS , 
Lessieufi 

Jùiy de Fleury, ântlen conseiller d'état , prôCul-éur généia 
au parlement de Paris ; 

De Gros bois, ancieh premier président du J)arlemenr(i 
Besançon; • 

Dompieire d'Homoy , ex-président au parlement de Paris; 

îiulduloy ^ génétàl ïie yîvisfon , conseiller d'état ^u^der 
nier Conseil ; 

Caffarelly, conseiller d état au dernier Conseil ; 
Otto, ex-ambassadeur, conseiller d'état au dernier Conseil 
Frochot, ex-préfet de la Seine ; 
DeÇhauyelin, conseilla" d'état au dernier Conseil; 
Le général Mathieu Dumas , idem ; 
Le chevalier G au, idem ; 
CostaT^, idem.; 

Foullçi^ de D^né, ancien intendant de Moulins : 
D'Agay, ancien intendant à Amiens ; 
Foulon d'Ecotiers, ancien intendant à,. la Guadeloupe; 
. . - -P* Chaumont, ancien intendant à Strasbourg ; 
Rochefçrt, ancien intendant de Bretagne ; 
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J?^tt/7/^, ancien intendant de Chanipàghe; 

^éxse, ancien maître des requêtes de Thàtel; 

^ranvelle, idem ; 
J4. lient, maître des requêtes au dernier Conseil; 
JI>e Creveeœur, ancien maître de& lecpiètes de Thôtel ; 
JOorvi m ers, idem; 
PJuvault de Afontdragojp, idem ; 
Bourrienne, ex-conseilIer d'état au dernier Conseil, 

Conserveront le titre d'honoraires , jusqu'à ce que tiôUS lés 
appelions en service ordinaire , ceux qui restent de nos cofA-^ 
seillers d'état du dernier Conseil existant en 1 789. 

Nous AVONS NOMMÉ et JNTOMMON^S, 

1 .• Maîtres des requêtes ordinaires , 

Les sieurs 

Cromot de Fougy , ancien maître des requêtes de Fh6tel ; ' 

Gilbert de Veisins], président à la cour royale de Pari^ ) 

JFavardde l'Anglade, conseiUer à la cour de-cassafion^; 

Alaillard, maître des requêtes âu^cfernier Ck)a«eil; 

Amédée Jaubert,\à&\xi\ '* 

Portai ^\à!m\\ 

Pelet fils , idem ; ; ^ 

LabùuilUrie^ maître des requêtes att dernîef Ctm^eîl , tré- 
sorier de la couronne ; . . . ' 

Freville, makre des requêtes au dernier Consérl; 

Le baron Dunpyer, maître des requêtes au dernier ^ohteil , 
conseiller à la cour de cassation ; 

Zangiacomi, idem; . 

MaliviUe , ex-auditeur au dernier Conseil ; 

Berard, idem \ 
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Froidefond de Belisfe, ex-auditeur au dernier Conseif ; 
Joly de Fleury fils , idem ; 
Antyot, idem ; 
Brevannes > idem ; 

Afaurice de G as ville, ex -auditeur au dernîef Conscîf, 
sous-préfet de Rouen; 

Chamhaudoin fils , ex-auditeur au dernier Conseil ; 

Camus Dumartroy , ex-auditeur au dernier Conseil, préfet 
de fa Creuse ; 

Bùissy - d* Anglas , ex -auditeur au dernier Conseil, ex- 
préfet ; . 

Taboureau, ex- auditeur au dernier Conseil; 

La Bourdonnaye de Blossac, ex-auditeur au dernier Conseil, 
sous-préfèt à Sancerre ; 

Malartïc, ex -auditeur au dernier Conseil, chargé de 
légation ; 

De Jessaîmt, «x<Ludi teur au' dernier Con serf , sous-préfet ; 

J^'EspagnflQ, ex-auditeur au dernier Conseil ; 

Lambert, ex-préfèt à Tours, ancien conseiller au par- 
lement de Paris ; 

Maurice^ ex-auditeur au dernier Conseil, ex-préfet de la 
Dordogne ; 

^^e^pin de Belisle, ejc- auditeur au dernier Cohseîl, ex- 
întendant en Espagne ; 

Saur fils , ex-auditeuf . au dernier Conseil; 

* • 

Pastcret fils, idem ; 

Tabary , ancien conseiller au parlement de Paris, |uge 
• au tribunal civil ; 

Esmangart, ex-président du tribimal civil de Gand ; 

Sallier, ex-conseilIer au parlement de Paris ; 
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Didier , ancien avocat , directeur de Fécole de droit à 
Grenoble ; 

Saint'-Cricq , administrateur des douanes; 

Suchet , inspecteur général des tabacs ; 

De Rigny , chargé de la comptabilité de Tuniversité ; 

Auguste Lerebours , ancien avocat général à la cour des 
aides ; 

Jari'^é , ex-auditeur; 

Jauffret, idem ; 

Henri de Longuhes , ex-constituant ; 

Duhamel , membre de la chambre des députés; 

Deblai-^^e , ancien conseiller à la cour des aides ; 

De Crajannes , ex-auditeur , secrétaire général du dépar- 
tement du Loiret ; 

Lacke:^e t ex-constituant , ancien magistrat ; 

Delaire , ex- auditeur; 

Darlincourt, ex-auditeur, ex-intendant en Espagne; 

Roux , avocat au dernier Conseil d'état, eixvployé par fe 
Gouvernement provisoire; 

Lechat, avocat , ancien directeur du contentieux des 
fermes; ' 

2/ AiaUres des requêtes surnuméraires , 

« 

Les $ieurs 

Lahaye de Cormenin, ex-auditeur ; 
Emmanuel Dambray , fils du chancelier ; 
D'Ormesson, fils du contrôleur général d'Ormesson ? 

De Portes , fils du grand sénéchal du Languedoc , ex- . 
auditeur ; \ 

De Forges , fils de l'intendant des finances ; 
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^oula du C^lqmbktt e^^-a^ixeur ; 

D* Ar^out , idem ; 

O'DonntH , idem; 

Le Riche de Cheveîgné , idem ; 

Brochet de Verigny , fils rfun maître des requêtes de 
rhôtêl; 

Aiontigny , exraudîteur , sous-préfet d'Arras ; - 

De Gourgues, fils du président, petit- gendre de M, df 
M^lisherbes ; 

H as tard , ex-audîteur ; 

Le Blanc de Castillon , idep ; 

De Sugny, ex- auditeur, *ous-préFet de Carpentras ; 

Emile Patry, ex-auditeur; 

Frochot fils , ex- auditeur, ex intendant en Espagnç ; 

Ckpj^in d'Arnouville , ex-auditeur; 

Briere, ex-auditeur, attaché à la commbsion extraordi- 
naire de Rouen ; 

Feutrier, ex-auditeur; 

Pavé de Vandœuvres , idem ; 

Paul'^e d*Yvoy , idem ; * 

Gal-^ de Mahirade , ex-àùdîteur, ex-sous-préfet de Boïr 
deaux ; 

3.* Maîtres des requêtes honoraires, 

. Les sieurs 

Redon, mzilxe des requêtes au dernier' Conseil , attaché 
au département de la marine ; 

Le baron de Breteuil , ex-auditeur, ex-préfet de Ham- 
bourg ; 

Anisson-Duperon, ex-auditeur, inspecteur de l'imprîmerie 
royale ; 

Guilhermy , ex-constîtuant , ancien magistrat; 
• Le baron de Champy , maître des requêtes au dernier 
Conseil ; 
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Le comte M lAilafdt , imltro (ie« requit au dernier 

Belleville, administrateur des postes 9 

Gasion ^ maître des tequétefc au dei^nier Conseil , admH 
nistrateyr de§ octrois de Paris ; 

Rayneval y ex-wditeur , a^tgçhjé au;x. affaires étra^gère^; 

Tassin de Nonnçville, ex -auditeur» inspecteur générât 
des vivres de la guerre ; 

Héron de Villefos^e , inspecteur divisionnaire des mines ; 

Dupont^Delporte , ex-préfet de l'Ariége; 

Abrial fils, ex-auditeur, «x-préfet du Finistère; 

Alalouet, ex-auditeur, préfet de l'Aisne; 

De Plancy , préfet de Seine-et-Marne ; 

Bes^on. , sçcrétairç général de la préfechire de fa Seine ; 

D'ArbelleSi historiographe des affaires étraiîgèr^ ; 

De Lareinti , ex-auditeur, directeur àes coiquies. 

Conserveront le titre de maîtres des lequêièslionaraires. 
tous ceux des aUcieos maîtres des requêtes de. notre h^el 
que nous n'avons pas rappelés en service ordikairç 0» no^n- 
niés conseillers d'état honoraires. 

H en sera de même des maîtres des reqiiétes du dernier 
Conseil. 

Le chancelier de France est chargé de Texéoution des 
présentes. 

Donné 4 Paris r le y Juillet 1 8 14. 

Signé LOUJS. 

Par le Roi > 


r^ 
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(N.* 1 79.) Dec ï SI on bu Ror qui nomme M. le Chevalier 
de Pannat Secrétaire général de ramîrauté de France* 
(Paris, XX Mai i8i4') 


(N, 1 80. ) Décision du Roi qui rétablit M, le Marquis 
de Scrcey dans le grade de Vice-amiral, ( Paris > a 8 Mai 
i8i4.) 



CektifiÉ conforme par nous 
Secrétaire général de chancellerie^ 

Par ordre de Monseigneur le Chmaim» 

LE PICARD* 


'•;' • 
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À PARIS, DE L^IMPRIMERIE ROTALE, 

6 Juiliet J814. 
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BULLETIN DES LOIS. 

N. 23. 


(N.* 1 8 J • ) Ordonnance nu Roi quïjpermet, aux condi- 
tions y exprimées, la libre sortie des matihes d'or et d'argent 
^en lingots, piastres, monnaies étrangères et ouvrages d'oifé- 
yrerle et bijouterie: 

' Au châtèaa des Tuileries, le 8 Juillet 18 14, 

XriOUIS, par la grâce de Dieu, Roi DE France et 
DE Navarre; 

Nou^Bdùs sommes fait représenter les décrets des 2.1 et 
23 ventôse, et 9 germinal an XI, et autres relatifs au com- 
merce des matières d'or et d'argent ; nous avons reconnu 
que Jes prohibitions d'exportation de ces matières , impuis« 
sàntes pour en empêcher la sortie , n'ont d'autre cfFet que 
d'jentraver le commerce et d'empêcher l'entrée ou le transit 
desdites mktières , en sorte que ces prohibitions , loin de 
tendre k coiiserver ou à augmenter l'abondance des espèces 
d'or et d'argent , tendent, au contraire, à les écarter et à en 
diminuer ia quantité : voulant rendre à nos sujets , à cet 
égard , toute la liberté que les nouvelles relations conunef- 
ciales ouvertes par la paix leur rendent nécessaire , et qui 
ne peut nuire aux intérêts de l'État ; 

Notre Conseil d'état entendu ^ 

Nous AVONS ORDONNÉ et ORDOlfîNONS ce qui suit: 

2. V/ Série» Z 


{ ^7^ f 
Art* I .^ La fibre sortie des matières cTor et tfàfgént eïî 
lingots y piastres , monnaies étrangères et ouvrages ci*orfé- 
vrerie et bijouterie, est permise , en se conformant toutefois 
aux lois générales sur les douanes et sur la garantie des ou- 
vrages en or et en argent. 

2. Tout particulier notre sujet ou étranger qui aura versé, 
dans un hôtel des monnaies de notre royaume , une somme 
en lingots et matières destinés à être fabriqués en espèces 
françaifcs , pourra obtenir, suivant les formes qui seront dé^ 
terminées , la permission d'exporter ,. dans le délai d'un moi s> 
une somme égale en espèces françaises. 

3* Notre ministre secrétaire d'état des.finai^ces est changé 
de Texécution de la présente. 

Fait à Paris, le 8 Juilfet, l'an de grâce i8i4' 

Signé LOUIS. 

Par le Roi : 
Le Ministre Secrétaire d'état des finances ^ 

Signé LE Baron Louis. 


{N.* i82.) Ordonnance DU. Roi concernant VOrgani\ 

sation du Corps des Vétérans. 


Au château des Tuileries, le i8 Mai 1814. 


-Y 


LOUIS, par la grâce de Dieu , Roi de France et Pi 

Voufa^rt déterminer la force et l'organisation, du corp^ 
des vétérans ; , . ■ i 

Sur le rapport du ministre de la guerre, et de l'avis dtf 
conseil de la guerre ; 

Le Conseil d'état provispii*e entendu ^ .. 

Avons ordonné et ordonnons ce qui suit ': 
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Art. I,*' Les bataillons et compagnies de vétérans 
actuellement existans formeront cent compagnies » savoir : 

lo Compagnies, de sous-officiers» 
80 ïdevfi de fusiliers. 

10 \dem, de canonniers. 

2. Chaciuie de ces i:onipagnies sera organisée ainsi qu'il 
suit: 


r^ '^ ' ( de i.*^* classe, 
Capitames ; , ^ v«wa^, 

^ ' ) de a.* idem. 


I. 

I. 

Licutenans { ^^ ^\ 5j?*^«^ '• 

[ de ;z.* idem 1 . 

Sergent-major 1 . 

Sergens 3. 

Çaporal-fburrier i. 

Caporaux 6. 

Vétérans 103. 

Tambours 2. 


Total 120. 

^ . La solde des con^ipagnies de vétérans sera réglée de 
la manière suivante , savoir : 

Compagnies de Sous-officiers. 


DÉNOMINATION 

DES GRADES. 


^ ' . . j de i.'c classe. 

C^P"*'"^*- •) de i.« classe. 

. . (de i.^^ cUsse. 

^*^'>^"*"*-- de a.c classe. 


Sergent-maîor 

Sergent et fourrier. . 

Caporal 

5ous-officiers 

Tambour 

Enfant de troupe. . . 


î)OLDE 


par 

par 

JOUR. 

Mots. 

H 

150^ 00^ 

' Il 

125. 00. 

t 

ibo. 06. 

a 

Sj- 33- 

1U9' 

f . .. 

I. 03. 

// 

0. 76. 

Ê 

0. 51. 

* 

0. 51. 

II 

0. 28. 

a 


par 

AN, 


1,800^00*^ 
1,500. 00 

l>200. 00. 
I »DOO; 00. 

543.85. 

375-95 
277. 40 
1 8^. 1 5. 
186. 15. 
102-^20. 


Indemnité 

de 
iogement. 


a 1 6^ 00*^ 
a 16. 00. 

144* 00. 
144* ^^» 

M 

M 

9 


M 


iAbMH 


I. 
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Compagnies j^E Fusiliers, 


DÉNOMINATION 

X>£». G RA D£3» 


_ .. •. . \ de. i/c classe . 
Capitaincs...vj^^ Celasse.. 

de i/"ciassc. . 


Lîeutcnans . . 


de a. c classe. . 


par 


SOLDE 


par 
MOIS. 


• «••«■• 


. 


Sergent- major 

Sergent et fourrier. . 

Caprtral 

Fusiircrs.. ..•.......■.....'.. 

1 amoour .••.■..•...•*•'••••'' 

Enfani de troupe 


u 

II 

n 
a 

: o. 65 

o. 50 
o. 45 

o. 2 


125^00*^ 
lOP, QO. 

a 


Il ~ 

it 

■II- 

H. . 


par 


1,500^00*" 
.1,200. 00. 

1,000. 00. 
-900; oa. 

310.2; 
237.15. 
182. 50. 
127.75. 
\(^j. 25. 
73. 00. 


(Itvdemnité 
de > 


7^y6^ 00^ 
2 1 6. 00. 


i44- ^^^^ 
^44. 00. 


u 

B 

a 

a 


Compagnies de Canonniers. 


DÉNOMINATION 

DES GRADES. 


I ' ■ ' ' li 1-^ '^ ' " .■■li|H"J I I l.i '.'IIP.!- 

SOLDE 


s 


mm 


'f ' ■ 


par 

JOUR. 


^■•^ 


^ . . i de i.'^c clause. 

Capitaines... j^^ cédasse,. 

r . l de i."<;Ia*fe.. 

L.eutenam..jj^^ecl«se.. 

Ser-ge^-raa^oT 

Sergc;r\t et fourrier. , 

Caporal 

Canonniers . 

X ambour. ....•.••...^«••. 
Enfant de troupe .« 


r 


a 

M 

' u 
II 

if 49* 

u O}. 
o. 76. 
o. 5 1 1 
o. 51. 
o. a 8. 


par 
MOIS. 

.^1. H' Il I lé" m . 

I 50^ 00*^ 
125. 00. 

I 00. 00. 

n 
a 
9 

H 

u 

■ . n . . 


par 

AN-. 


1, 800*00' 
1 ,300. 00. 

1 ,200. 00. 
1 ,000. 00. 

: 54Î.85' 
375-95* 
270. 40. 

1 86, j 5. 
186. 1 5* 
102. 20. 


Indemnité 
^ de 
logement. 


Il 6-* 00*^ 
216. 00. 

l44* ^O* 

# 
a 
a 

. H 




S 
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4ts Hy aura, deux enfapis de troupe par Côhipagnie, pris 
parmrcëux des sous-officiers et soldats. 

^< Les masses de bQuIangerie^ d'hôpitaux , d'étapes, de 
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chauffage , d'habillement et d'entretien , Ac. seront les 
mêmes que celles précédeminent réglées pour les vétérans. 
6* Les officiers, sous-officiers et soldats qui ne seront 
pas compris dans Torganisation Ses coltipàgnks de'vétéltm:^ , 
, seront admis à la retraite k laquelle ieurs services leur 
donnent droit. 

7. Ceux dés chefs de bataillon qui ne iseraient pas ré- 
connus susceptibles d'une pension, et qui pourraient encore 
servir , jouiront du traitement de non-activité , fuiqu'à ce 
qu'ils obtiennent de l'emploi : les autres officiers , les sous- 
officier? , caporaux et taiwbouris qui sîe trouveront dans Je 
même cas , seront placés à la suite des compagnies , et re*- 
cevront la solde d'activité attribuée à leur gradé , jusque ce 
qu'ifs soient admis à faire partie de l'effectif. 

8- Le ministre de la guerre et celui du trésor royal soht 
chargés , chacun en ce qui le concerne , de l'exécution de la 
présente ordonnance. 

Donné au château des Tuileries , le 1 8 Mai 1 8 1 4- 

Signé LOUIS. 
■ ■ Par le Roi: 

'* • 'Le Ministre deHa guerre , signé le Comte Dû PONT. 


(N.' 183.) Ordonnance pu Roi concernant la déno- 
minâ,tion des Officiers chargés de la surveUlanee et de la 
direction des travaux maritimes. 

Au château des Tuileries, le 21 Mai 18 14» 

• - " . • 

^ LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France et de 
Navarre; 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'état au départe- 
ment de la marine "; 

1. Z 3 


( sSo } 
Le Conseil (Fétat entendu, 

Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS Ce qui suit : 

ë 

Art. I /' Un inspecteur général des ponts-et-chaussées 
sera employé près le ministre de la marine ; il sera chargé 
de la surveillance des ouvrages hydrauliques et civils exécutés 
d'après les ordres de ce ministre ; il exercera l'autorité sur la 
ingénieurs employés auxdits ouvrages. 

2. M. Sganiin, inspecteur général des pohts-etchaussées , 
est chargé des fonctions détenninées par l'article précédent , 
sous la dénomination d'inspecteur général des travaux marir 
times. ; 

^. M. le baron Cackin, inspecteur général des ponts-et- 
chaussées , conservera la direction supérieure des travaux 
de la rade et du port de Cherbourg. 

4. M. Tarbé, inspecteur général des ponts-et-chaussées, 
rentrera au service de l'intérieur; if prendra rang et séance 
au conseil général des ponts-et-chaussées , suivant son grade 
actuel et d'après la date de sa nomination. 

Ç. Le ministre de la marine arrêtera la liste des ingénieurs 
de difFérens grades qu'il jugera devoir conserver pour le 
service de son département; et ceux qui nje'seront pas des- 
tinés à ce service , seront remis à fa disposition du ministre 
de l'intérieur. 

6. M. Mandar, ingénieur en chef des ponts-^t-chaussées, 
chargé de la surveillance des établissemens appartenant au 
département de la marine à Paris, à Versailles et autres 
lieux , sera sous les ordres de l'inspecteur général des travaux 
maritimes, qui pourra le charger de travaux et opérations 
déperidans de l'inspection : dans ce cas , \t% rapports et plans 
présentés par cet ingénieur en chef seront signés par. lui, 
et soumis ensuite à l'approbation de l'inspecteur général. 

7. Une somme* de deux mille quatre cents francs est 
ailouée pour frais de tommîs-dessinateur employé par Fins- 
pecteur général des travaux maritimes» 
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8. Le conseil des travaux maritimes établi fe 8 janvier 
1^800, est et demeure supprimé à compter du i.*' juin 
prochain. 

(^. Nos ministres de la marine et de Fintérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, dejexécution des 
présentes. ' 

Donné au château des Tuileries, le ai Mai i8i4« 

Signé LOUIS. 
Par le Roi : 

Le Ministre Secrétaire d'état du département 

de la marine et des colonies , 

». - * 

Signé MaloueT. 


\ N/ 184. ) OkDOJstNANCE DU Roj qui autorise indis- 
tinctement tous les Notaires de Paris a délivrer des Cerr 

» 

lificats de vie aux rentiers viagers et pensionnaires de l'Etat, 
et maintient les Réglemens antérieurs en ce qui concerne 
V seitléV Notaires certificateurs dans les départemens , soit la 
délivrance des Certificats de vie aux pensionnaires et rentiers 
résidant hors du Royaume. 

Au château des Tuileries > le 30 Juin 1 814. 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi DE France 
ET DE Navarre ; ' 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état dés 
finances; 

Le Conseil d'état entendu. 

Avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. I.*'' a compter de ce jour, tous les notaires de 
Paris , indistinctement , pourront délivrer des certificats de vie 
aux rentiers viagers et pensionnaires de l'Etat , à ia charge 


par eux de se conformer exactement aux dispositions du dé- 
cret du 21 août 1 8o6) et au modèle ci- annexé, dont fiin- 
pression et le formât seront uniformément déterminés* 

2. Les dispositions du décret cju 21 août iix)6, concer- 
nant le choix des notaires certificateurs dans les départemens\ 
la tenue du registre des rentiers viagers et pensionnaires,. la 
connaissance des décès à donner par les notaires à notre mi- 
nistre des finances, la garantie et la responsabilité des no- 
taires envers le trésor royal, la valeur du timbre et celle de 
la rétribution des notaires, sont confirmées. 

^. Les dispositions du décret du 23 septembre 1806, 
relatives aux attestations à délivrer aux rentiers viagers et 
pensionnaires qui ne peuvent, pour cause de maladie ou 
d'infirmités, se transporter au domicile du notaire, sont 
également maintenues. 

4. Les certificats de vie des rentiers et pensionnaires ré- 
sidant hors du royaume, continueront à être délivrés par les 
chancelleries de nos légations et consulats, ou par les ma- 
gistrats du lieu , dans le cas où le domicile desdits rentiers 
. et pensionnaires serait éloigné de plus de six lieues de la ré- 
sidence de nos ambassadeurs, envoyés ou consùla: ces cer- 
tificats seront admis au trésor royal , revêtus de la légalisation 
de nos agens diplomatiques, ,ou de ceux des Puissances 
étrangères et amies, résidant dans ces pays. . \ 

^. Nos ministres secrétaires d'état des affaires étrangères 
et des finances sont chargés de l'exécution de la présente 
<^rdonnance. 

Donp^ ^U château des Tuileries , le } o Juin 1 8 1 4- 

Signé LOUIS. 
Par le Roi : 

• * 

Le Ministre Secrétaire d'état des finances , 

Signé L£ Baron Louis. 


.1 
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Modèle de Certificat de vie à délivrer par les Notaires. 

Je soussigné notaire à départemeift 

d arrondissement d certifie 

que (> mettre les nom , prénom , profession et domicile ) , né 
à département d 

le suivant son acte^ de naissance qu* m'a représenté , 

jouissant d'une pension sur i'Etat, de inscrite 

n.** ou sur la tête d quel existe une rente viagère de 
ipscrite n.® est vivant , pour s'être présenté cejourd'hui devant 
moi (1). En foi de quoi, j'ai délivré le présent, qu' a signé avec 
moi. 

Fait' à le 

Nota, Faire fégaf Iser par le préfet ou sous-préfct la signature ^c$ notaires 
4es départemens. 


MODELE^ de Certificat de vie a délivrer par les Ambassadeurs. 

Nous ( ambassadeur y envoyé, consul, ou autre chargé des affaires 
de Sa Majesté le Roi de France et de Navarre), 

certifions et attestons quç {inettre les nom, prénom , profession et 
jdomiciU) né à département d 

le suivant son acte de naissance, qu' nous a 

représenté, jouissant d'une pension de inscrite 

n.* ou sur la tête d quel existe une rente viagère de 

inscrite- n.** . est vivant , pour s'être présenté 
cejourd'hui devant nous (i). £n foi de quoi , nous lui avons dé- 
livré le présent qu* a signé avec nous. 

Fait à . le 


(1) Pour les certificats à délivrer aux pensionnaires, il convient d'ajouter 
Jar déctaratiqn suivante : 

«L quel m*a déclaré que depuis l'obtention de la pension ci-tîcssus 
«désignée, (il^o\xelle) na joui d'aucune autre pension ni d'aucun 
» traitement d activité. » 
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(N.** 185.) Ordonnance du Roi qui crée une Direçthn 

générale pour la Liquidation définitive des Comptes rendus 
ou à rendre par les Régies et Comptables chargés du service 
des armées hors du territoire français depuis 1806. 

Au château des Tuileries, le i." Juillet 1814. 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France et 

DE Navarre; 

», ' , 

Sur le rapport de notre ministre de la guerre; 
Notfe Conseil d'état entendu , 

Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui suft: 

Art. I .*' II sera créé près de notre ministre de ïa guerre, 
et sous son autorité immédiate, une direction chargée de 
la liquidation générale et définitive des comptes en matières 
-et en deniers , rendus ou h rendre par les régies et comptables 
qui ont été chargés des services administratifs des armées 
hors du territoire français pendant les précédentes campagnes 
depuis I 806. 

• 

2. La même direction liquidera définitivement les dé- 
penses restant à solder au compte des deux ministères de la 
guerre et de l'administration de la guerre, pour fes services 
desdites armées dans la même position et pendant les mêmes 
campagnes, la solde des corps de troupes exceptée. ? », 

3. Toutes les dépenses liquidées par le directeur général 
et présentant mi restant à. solder, seront ordonnancées par 
notre ministre de la guerre, sur les crédits particuliers qui 
lui auront été par nous ouverts à cet effet. 

4« Notre ministre de la guerre déterminera, par un règle- 
ment particulier, l'organisation des bureaux , du directeur 
général, et les autres mesures d'exécution de la présente 
ordonnance. 

J. Les dépenses d'administration de la direction générale 
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de Iiquidatîon's«ront payées sur les fonds aflfeclés^ aux dépenses 
extraordinaires du département de la gueme. 

6u Le lieutenant général Dumas e%t nommé directeur gé-- 
néral de ia liquidation des comptabilités et dépenses deè* 
armées pendant les campagnes qui ont eu lieu horsdu terri-" 
toire français depuis 1 %o6. 

7. Notre ministre de la guenre est chargé de Texécutiom 
de la présente ordonnance. 

Donné au château des Tuileries , le i ." Juillet 1 8 1 4. 

•Signé LOUIS. 

Par le Roi : 
Le Ministre de la guerre. 

Signé LE Comte Dupont. 


^]St.° iSdl.) Extrait d* un Ordre du jour du j^ Juillet iS 14. 

Etat de ^Af* tes Inspecteurs généraux d'artillerie d^nt lançmi" 
^nation à été approuvée par Sa MAJESTÉS' 

Le lieutenant général comte Dulauloy (école de Besan- 
çon) , directions de Besançon, Paris et la Fère. 

Le lieutenant général baron de Careil ( école de Rennes) , 
directions de Rennes, Brest, Nantes et la Rochelle. 

Le lieutenant général baron de Pemety ( écoles de Gre- 
noble et de Valence), directions de Grenoble, Antibes et 
Toulon. 

Le lieutenant général comte Danthouard (école de Metz), 
directions de Metz et de Mézières. 

Le lieutenant général baron de Tavîel { école de Douai ) , 
.directions de Douai, Lille et Saint"*On)#r. 

Le lieutenant général comte Valée (école de Strasbourg)', 
directions de Strasbourg et Neufbrisach. 


1 


I , 


i 2U ) ' 

Le lieutenant général baron de Charhonnel { école 
d'Auxonne ) , directions d* Auxonne , Cherbourg et le Havre , 

Le lieutenant général baron de Tirlêt (école de Tou- 
louse ) , directions de Toulouse , Montpellier , Perpignan et 
Bajonne. 

Le Aîinistre de ta guetreL , 
Si^é LE Comte Dupont. ' 



Certifié confonne par nous 
Secrétaire général de chancellerie, 

iPar ordre dcMonseigneurleChantelicr: 

LE PICARD- 


imm^m 
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BULLETIN DES LOIS. 


N." 2 4- 


(N.** 187.) Ordonnance du Roi rtlat'm au double- 

ment des lyroits actuels sur les Poissons de mer provenant 
de pêche étrangère. 

Au château des Tuileries; le 2q Juin 18 14» 

JLOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France et 
PE Navarre ; 

Swr, le compte qui nous a- été rendu que la loi du 5.2 veii- 
tôse an XII avait rédujt à vingt francs par quintal mé' 
trique, mais seulement pour la durée de Ja guerre, le droit 
d'entrée sur le poî^spn de mer frais, sec, salé ou fumé, 
venant de l'étranger ,.^et à quatre francs le droit sur je 
stockfisch ; 

Prenant en considération que Tétat de paix heureusement 
rétabli a fait cesser les motifs de cette réduction , et quç les 
pêches nationafes éprouveraient un grand préjudice de sa 
prolongation ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état à^ 
finances ; 

Le Conseil d'état entendu, 

Avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

' Ar^j. I ." Les morues ,. stockfisch , sardines et autres 

-■ . _ - ■ ■■■,., 1 

* yoyei un Errata à fa fin de ce Numéro. 

I . V/ Série. * * A a 


( a88 ) 

poissons de mer frais, secs, salès ou fumés , provenant de 
pêche étrangère, acquitteront à l'avenir le droit de quarante 
francs du quintal décimal, auquel ils avaient été imposés par 
le tarif généraf des douanes du 1 5 mars 1 79 » . 

2. Notre ministre secrétaire d^état des finances est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné en notre château des Tuileries , le 27 Juin 1 8 14» 

Signé LOUIS. 
Par le Rpi : 
Le .Ministre Secrétaire d'état des finances, 

Signé LE Baron JLouis. 


(N.** 188. ) Ordonnance, du Roi portant que les 

lignes de Douanes seront reportées des points de la frontière 

• de France déterminés provisoirement par la convention du 2j 

avril, sur ceux de la délimitation définitive fixée par le 

Traité <& paix du ^a mai dernier. 

Au château iti- Tuileries, le 27 Juin 1814» 

LOUIS, parla grâce de Dieu, Roi DE Frakce et 
DE Navarre ; 

Les événemeris de la guerre ayant laissé une grande partie 
de notre royaume exposée à Tintroduction de la fraude, 
notre ministre '-secrétaire d'état des finances profita de la 
convention conclue avec les Puissances alliées le 2} avril 
dernier , pour faire rétablir provisoirement un service de 
douanes sur la ligne de démarcation réglée py cette con- 
vention ; - * 

Ce service doit maintenant être reporté aux frontières 
définitivement fixées par le traité de paix du 30 mai dernier, 
hurles points oîi ces frontières donnent de fextensi<Jn aux 
limites provisoires du ^ 3 avril : mais nous sommes instruits 
que les j^différentes parties de territoire situées entre les 
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limites provisoires et la délimitation définitive, n'ayant été 
garanties de la fraude par aucun service de douanes , depuii; 
le commencement de la présente année, ont feçu de l'étran- 
ger des quantités considérables de marchandises prohibées 
à rentrée où sujettes aux droits, dont les dépôts se sont 
formés particulièrement depuis la publication du traité dé 
paix; fintention évidente des propriétaires ou dépositaires 
étant de les avoir à leur disposition en -deçà des nouvelles 
frontières, pour les introduire en contravention aux lois du 
royaume, sans obstacle et sans aucune déclaration à nos 
douanes , par le seul efïèt du déplacement des lignes ; 

Voulant pourvoir à l'exécution desdites lois, lesquelles 
n'ont pas cessé d'être obligatoires et n'ont été suspendues 
dans leur action que par TefTet d'une force majeure qui a 
fait momentanément considérer comme étrangers , quant 
aux relations commerciales , les pays maintenant restitués k 
la France , 

Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui suit : 

Art. I." Les lignes de douanes qui doivent être avan- 
cées, des points de démarcation provisoirement fixés par la 
convention du 23 avril, sur les frontières définitivement 
réglées par le traité de paix du 30 mai dernier, ne seront 
levées de leur position actuelle' qu'après le délai de quinze 
jours, à compter de celui de la publication de la présente 
ordonnance, dans toute l'étendue du territoire compris entre 
les limites provisoires et les frontières définitives. 

Il sera seulement détaché de ces lignes un nombre de 
préposés suffisant pour se former en bureaux provisoires 
dans chaque chef^lieu de canton du territoire intermédiaire, 
ou dans la principale commune restant des cantons dé- 
membrés. 

2. Les habitans du territoire désigné à Fartîcle précédent, 
qui ont reçu dans leurs maisons d'habitation ou autres bâtimens, 
har^' ifS, cours et enclos > sur le territoire situé entre les limites 
I. A a 2 
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provisoires et îés frontières définitive^ , des' marchandises dêJ 
Ja nature de celles qui sont prohibées à l'entrée, ou sujettes à 
des droits de ao francs et au- dessus par quintal métrique, 
, ^yu de lo pour loo de la valeur et au-dessus, sont tenus 
de les déclarer dans les. six premiers jour* après celui de la 
publicatio^i de la présente, au bVireau établi momentané- 
ment dans le chef-lieu de leur canton respectif, ou dans la 
principale conmiune suppléant le chef-lieu , et d'indiquer 
exactement dans les déclarations l'espèce et la quantité de 
ces marchandises , sous les peines portées par les lois contre 
les introductions en fraude caractérisées par le transport 
des marchandises ou par d^ fausses déclarations à l'entrée. 

7. Après le délai de six jours, les registres de déclaration s 
ayant été clos, les préposés des douanes sont autorisés à 
requérir la représentation des marchandises déclarées, à les 
vérifier , et à en dresser inventaire à domicile et dans les 
dépôts où elles se trouveront , et à rechercher et saisir , 
comme dans lés cas ordinaires de contravention aux lois de 
douanes , les marchandises non déclarées ; enfin , à appliquer 
les dispositions de ces lois aux déclarations reconnues fausses 
pour la qualité ou la quantité des marchandises, lis seront 
assistés dans ces opérations par un officier public, qui signera 
avec eiix les inventaires et rapports de contravention, et 
concourra à l'apposition des scellés sur lesdites marchandises. 

4. Les. marchandises régulièrement déclarées ne seront 
point déplacées , pourvu que les propriétaires fournissent 
une soumission cautionnée de les représenter lorsqu'ils en 
seront requis, ou de payer la valeur des marchandises pro- 
hibées , ainsi que l'amende encourue pour leur mtroduction, 
et le simple droit d^entrée seulement pour les marchandises 
des autres espèces. -v 

y Aussitôt que les lignes de douanes auront été repor-. 
tées et entièrement organisées sur les nouvelles frontières, 
les marchandises inventoriées, soit qu'elles aient été laissées 
sous somnission. chez Jes proprié tiures ou dépositaires, soit 


qu'à de faut de soumissions Suffisantes , telles aient été d6f>bïiéè^' 
à leurs frais dans un autre magasin» ou conduites auk bureau^' 
provisoires, seront assujetties aux conditions .suivantes pour 
la décharge des propriétaires et dépositaires, savoir: 

i.**Les marchandises non prohibées, à la condition de 
payer les droits d'entrée au bureau provisoire, s'il est reconnu 
qu'il est nécessaire de le conserver jusqu'à cette époque pour 
la commodité des redevables , sinon au plus prochain bureau 
des lignes de douanes, autant que le bureau provisoire lie 
devra pas être maintenu pour la formation de ces lignes; 

2.^ Les marchandises prohibées, à la, condition de fes rért- 
voyer à r.étrxinger, et d'en assurer la sortie par les formaiit(és 
prescrites pouf les réexportations : le renvoi à l'étranger sera 
effectué dans le mois qui suivra lorgahisation des douanes 
sur les frontières définitives. 

6. Seront exemptées de l'exécution des articles cî-dessus , 
après toutefois qu'elles auront été déclarées et que les pré- 
posés en auront fait la vérification, s'ils le requièrent, 

I ." Les marchandises manufacturées provenant des fabriqués 
d^ France , et reconnues telles par les préposés ou par Téx- 
, pertise , si l'une ou l'autre partie la demande ; les deriféés de 
la nature et de l'espèce de celles que l'on recueille ^ur fe 
nouveau, territoire réuni à. fa France, et les inarchandises 
manufacturées qui seront reconnues provenir des fabriques 
établies, sur ce territoire ; 

::.** Les marchandises étrangères existant che25 les particu- 
liers qui n'en font aucun trafic, et qui ne les ont achetées 
que pour leur consommation , dans une proportion qui ne 
puisse les faire considérer comme un ob)et de commerce; 

.3.° Les mêmes marchandises appartenant aux marchands 
en détail, munis de patentes, et qu'ils auront en boutique 
à leur domicile , dans letat où elles doivent être tenues pouc 
la distribution en détail. 

•7. Les lois et réglemens génétaux de douanes, notam- 
ment l'arrêté du 22 thermidor anX, refcitîf aujC ftoiîtières 
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de ttne^ seront raïs en vigueur sur les nouvelles frontières 
du royaume» aussitôt que les lignes y seront établies. 

Donné en notre château des Tuileries, le 27 Juin 1 8 1 4» 

Signé LOUIS. 
Par le Roi : 
Le Ministre Secrétaire d'état dès finances^ 

Signé LE BaKon Louis. 


(N.* 18p. ) Ordonnance du Roi portant nomination 
des Avocats et Huissiers au Conseil d'état, 

m 

Au château des Tuileries , le 10 Juillet 1814* 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de Frange et 
DE Navarre, à tous ceux qui ces présentes verront , salut. 

Sur le rapport de notre amé et féal chevalier chancelier de 
France , le sieur Dambray ; 

Nous avons recoimu quil y avait nécessité de mettre le 
Conseil d'état et les comités que nous avons établis , en me- 
sure de procéder sans retard à l'instruction et à la décision 
des affaires qui sont susceptibles d'y être portées, et que 
l'un des moyens d'y parvenir, en écartant de la suite du 
Conseil et des coiiîités, comme l'ont fait tous les anciens* 
réglemens , les solliciteurs et les gens sans aveu , était d'y 
atucher , pour la défense des parties qui peuvent avoir intérêt, 
des hommes d'une capacité et d'une moralité éprouvées, en 
nombre suffisant pour laisser une juste latitude au choix et à 
la confiance publique ; 

A CES causes, nous avons ordonné et ORDON- 
NONS ce qui suit : 

Art, I ." Les avocats ci- après nommés, qui sont admis , 
conformément aux anciens réglemens du Conseil , à iar 
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défense des affaires /susceptibles d'y être portées, formeront 
le collège des avocats au Coiïseil d état. \ 

2. Les membres de ce collège ne pourront excéder le 
nombre de soixante : ils sont soumis aux règles de disciplii^e 
portées par le titre XVII de la seconde partie du règlement 
du Conseil du 28 juin 1738 , et par les arrêts du Conseil 
intervenus en conformité dudh règlement. 

3. Nous AVONS NOMMÉ et NOMMONS avocats en notic- 

dit Conseil d'état, 


Les sieurs 

Badin , 

Hosquilion, 

Bouquet» 

Champion de Vif Icneuve » 

Cochu , 

Flusin , 

Gérard in , 

Lavaux., 

Molinier-Momplanqiisi , 

Troussei ■, 

Dutillet , 

Siot-de-Saint-Po! , 

Thçvenin $ 

Barbé, ' 

Darrieux , 

Dieudûliné , 

DumcsnU-do-Mcrvi!î« , 

Dupcftt, 

Huart Diiparc« 

Jousselin , 

Pechart , 

Leroi>de-Ncufvîlleite ^^ 

Moreau , 

F lacon<Rocheile , 

Chauveau-Lagarde , 
Collin , 
Dejcan , 
Dejoîy , 

Dclacroix-Fraînviifc , 
Julienne » 


Les siears 

Kugler, 
L^egras , 
Marie , 
Parent Réa!« 
Raoul , 
Thilorier , 

De Lagrange, 
Coste, 
Hua, 

Guichard père^^ 
Bouchereaut 
Camus , 
Mathias,, 
Lois^àu , 

Becquey-Beaupré , 
Granié, 
Biliiout , 
Sirey, 
Pageaut , 
Duprat, 
Borel , 
*Bcrenger , 
Deiiège, 
Roger, 
Camusac , 
Barrot ( à fa chargé d^obtenir une 

dispense d*âgej, 
Guichard fils, 
Buchot, 
i^ichon^ 


f 


( M ) 

'4* Sont pareiHeineiit nommés huissiers» exploîtans ert 
notre Conseil, 

t.es siievirs Dumont et Charlier. 
. Les uns et les autres prêteront serment entre les mains 
, de notre chancelier. 

5. Notre amé et féâ^I chevalier chancelier de France, fo 
sieur Dambray, est chargé de l'exécution des présentes. 

Donné à Paris ,' le 10 Juillet 1 81 4- 

Signé LOUIS. 
Par le Roi : 
Le Chancelier de France, signé DambrAY» 



Certifié conforme, par nous 
Secrétaire général de chancellerie. 

Par ordre de Monseigneur lé Chancelier: 
LE PICARD. 


« 

EfrATA, Bulletin des fois n,*' ai , pag. zC-f, ligne 27, au lieu cîe Uenoll, 
directeur général de l'intérieur , iisez Benoist , directeur de cgrresfondiVKe au 
département de l'intérieur^ 
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( N/ 1 5>o. ) OnDONNAiiCE DU Roi jxntarit Crtation Jtùnt 

Commission du Sceau. 

Au cbât^uh de* Taileries^ le f; Jvilkt iSi4« 

V 

jLoyiS, par la gpfâce de Dieu» Roi D£ Francf £T 
DE Navarre > à tous ceux qui ces présentes verront , 

SALUT. 

Sur- ie 'rapport de notre amè et fëal chevalier chancoiier 
d&France, le sieur Dnmbrayi 

Voulant p r o curer à lïos sujets^ Us moyens de jouir des 
tvintages c^ leur sont assiu^s par Fartide 71 de b charte 
constîtutÎQnneiie ; tirant en même temps maintenir et en^ 
conrager une insdtution qui a été finrond>Iement accueillie ^ 
rt dont ies produits peuvent nous offiir des ressources pour 
lecottrir les personnes que leur dévouement et leurs^saoîSce» 
ont réduites à une honorable indigence t sans que cesr secourt 
accroissent en aucune manière les charges de TÉiat; 

A CES CAUSES, NOUS AVONS ORDONNÉ et ORDON*' 
NONS ce qui suit : 

Alif. I .^ Le coilséii du^ scesfiu dès titres e$r remplacé 
par une commission d# troi^ <r#meîllei^ d^éftat^ et vaÀê 
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inaîtres des requêtes > d'un commissaîre faisant fonctions de 
ministère public^ du secrétaire du sceau , et d'un trésorier. 

2; La commission du sceau, présidée par notre chancelier , 
conlîaîcra de toutes les af&irès qui, d'après les statuts et 
réglémens relatifs aux titres et majorats , ressortissaient au 
dernier conseil du sceau des titres. 

Elle statuera sur la régularité y quant à leur forme exté- 
rieure ^ des actes de notre juridiction gracieuse qui devront 
être présentés au sceau ; 

Sur |e$ oppositions qui pourraiçpt être formées à j[a déli- 
vrance des lettres -patentes concernant les intérêts locaux 
ou particuliers y 

Et y en général y sur tous les objets analogues que nous 

jugerons à propos de lui attribuer. 

• * • 

Elle statuera sur toutes affaires par un avis formé à la 
majorité des voix. 

3. Les maîtres des requêtes feront les rapports. 

Notre commissaîre sera chargé spécialement de rexstmen 
préalable des pièces ^soumises à U commission i et de donner 
conclusion sur le rapport des requêtes et mémoires. - 

* H présentera au sceau les lois et ordonnances qui de- 
vront le recevoir, nos lettres-patentes portant collation ou 
confirmation de titres et de fonctions inamovibles , et celles 
d'institution de majorats : il en suivra l'exécution au-dehors , 
et certifiera notre chancelier de l'enregistrement desdites 
ietttes dans nos cours et tribunaux à ce compétèns. 

4. Les fonctions de secrétaire du sceau appartiennent 
au secrétaire général de la. chancellerie de France. . 

J. Le trésorier du sceau fera la recette des revenus pré- 
cédemment attribués au conseil du sceau des titres : il fera 
pareillement celle des droits à payer par les impétrans , 
4'apTès le tarif ^ré té par. le conseil du sceau des titres. 
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lequel est pravisoirement maintenu » et cTapfès celuiqjaî 
pouria être ultérieurement arrêté p^r nous en notre Conseil. 
II acquittera les. charges et fais de rétablissement, .ainsi 
que les pensions qui auraient été assignées par nous sur le 
produit de ces droits ^ et sur les. maiidats et ordpnnances 
qui seront délivrés par notre chancelier. 

II ne sera comptable qfu'envers notre chancelier , auquel 
il' remettra chaque mois les états- de* ses riecettes et dé- 
pëmes.^ 

Notre chancelier se fera rendre- compte dés recettes el{ 
dépenses faites par le précédent trésorier du sceau des titres; 
il-en arrêtera fe reliquat^ et le fera verser.dans la caisse du 
sceau. ' 

6. Il y aura près ladite commission six référendaires', qui 
exerceront près d'eHe exclusivement, pour l'instruction et la 
suite des affaires qui lui sont attribuées , les fonctions pré' 
cédemment exercées par les avocats du dernier Conseil^ 
tfétat. 

y* Les p/srsonaes . auxquelles il a ^é té accordé dés at« 
moiries, pourront, surfe rapport* de leurs lèttrés-paientës/ 
obtenir une nouvelle concession d'armoiries. Dans celles qui 
seront comrédées par nous , les éciissons seront timbrés dess^ 
sûiciennei couronnes de duc, comte ou baron : l'écuséon 
des chevaliers aura pour timbre le casque d'argent taré de* 
profil. 

. 8 w Notre anné et fëaJ chevalier chancelîer. de France, le 
sieur D^mbray , est chargé dé l'exécution des présentes. 

Donné à Paris, le. 15 Juillet! 81 4*.. 

Signé LOUia , 
Par le Roi: 
. Li Chancelier dt Ftanu, signé D AMBRA Y. 


) 
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(N.* 19;.) ônDOi^ANCE DV Rôt portâmt\tmninaàon Ja 
Commissain de Sa Majesté pris ta CommissHn du 

Steau, et des Référendaires pris la même commission. 

. * ■ 

A« ckt^eM des Toilcrk*, te 15 Juillet 1^14. 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de Francs et. dé 
Kav A|iRE » i tous ceux qui ces présentes verrpnt , SALHr^ 

Sur le rapport de notre amé et fëal chevalier dumceii^ tkf 
ftdnce f le siém Ikânèray ; 

Art. I /' Nous avons ji ommjê et nommoks notit^ 

commissaire près la commission du sceau le sieur Prévôt, exr 
auditeur au Conseil d'état ,• ci-devant secrétaire d'amJ^sacfe 
à Cônstantinople et à Saint-Pétersbourg ; nous lui confë* 
rons le titre de maître des requêtes hcmoralre en notre 
Conseil. 

Sont nommés référendaires près la commission , 

Les sieur$ Beliard^ de Mery , Geoffroy , Rebut ^ Rh^éllerie , 
'JEtariier-DaUcourts ' de Brày-Valfrésne. ' " . " 

Zp Esi iaommé tiésorier dusceau le S/ iV/7V(du Cher j^ 
sieinbre de fa chimbre des. députés des ciKpartemeBs. 

Le surplus des employés .du sceau sera nommé par notra 
ebanceiier » qui soumettimij lous les ans » i^ notre approbi^i 
tbn le budget des dépenses, 

3 . Notre amé et féal dievalier chancelier de France ^ le 
sieur Dambray, est chargé de Texécution des présentes» 

Donné à Paris , ie 1 5 Juiliei i S 1 4* 

Signé LOUIS« 
^ Par le Roi : 

Li ChanceHèr de FmHe€ , signé D AMBRAT. 


(N/ ïçi.) ORppifffANCE DU jRoj ipii a^târise h ^kuf 
Oome^u âe Q^iy i rester au service militaire de X Af^ 

le Hoî dt BavVere» 

. . > . ■- - •» 

Au château des Tuileriet , le 5 Juillet 1814* 
LOUIS, par la grâce de Dieu , Roi DE Fkance £T 

Sor le compte qui nous a été rendu par notre amé et ftal 
^^4fi«r' ^hanceëér db fimnce, fe mtvsiDumkr^j que b 
sieur Sébastien-Joseph Comeau de Ckan^;^ chc^sâîer de l« * 
Légion xf honneur y gentilhomme de fanciexme province 
ce Bourgo|;ne ^ désire de .rester au service miktaire de 
S* M. le roi de Bavière , et de ;ouir de ja pension qui lui 
a été accordée i)ar ce prince ; 

Vu Tar^cle 1 7 du Code civil et f article 4 <Ic '& loi du 
^i 6îmaire an VIIl; 

Notre Conseil d'état entendu, 

Nous AYONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui SUXt X 

Art. I/' Le sieur Sibastitn-J^sepk Cememi de Charryn; 
^entâhomme et chevalier de ia Légion d^onneur , est autorisé 
^ rester au service militaire de S. M. fe rCH de Bavfèhe » ^t 
^ en accepter ie^ titres et peAsi<»is qu'ii plaira à sàdite Ma- 
jesté de lui accorder, sans qu'en aucune ciroonstance il 
puisse $e prévaloir de la présente autorisation pour porter 
I^s armes contre nous, dans le cas ou (ce qu'à Dieu ne 
plaise) ia guerre viendrait à éclater entre les devx Puis- 
sauce?. 

2. Notre amé et fêal chevalier chancelier de France , le 
sieur Dambray , est chargé de Texécutioâ ' de la pésente 
ordonnance, qui sera insérée au BuUedn des' lois. 

Sifflé LOUIS. 

Par le Roi : 
Le Chancelier de fronce ^ signé DamskAY* • 


/ 
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(N;* ipîO Ordonnance du Roi qui admet le sieur 

Peter Evers, né dans le duché de AlecklembourgrSchwerin, 
i établir son domicile en France. 

Au château des Tuileries, le 5 Juillet 181 4. 

LOUIS , par la grâce de Dieu, Roi de France et de 
Navarre ; 

Sur le rapport de notre amé et féal chevalier chancelier 
de France , le sieur Dambray ; ' 

Sur ce qui nous a été exposé que fe sieur Peter Evers, ca- 
pitaine de navire , né à Warnemunde dans le duché de 
Mecklembourg-Schwerîn , âgé de quarante-trois ans ,* rési- 
dant à Nantes depuis neuf ans , désire d'être admis à Jouir 
des droits civils en France, et à y établir son domicile; 

Vu la déclaration par lui faite à la mairie de Nantes, le i& 
octobre 1812; 

Vu la lettre du préfet du département de la Loîre-Infë- 
rieure,* portant qu'il est d'avis que le pétitionqaire mepte 
cette faveur en considération des talens quil a apportés eK 
Frahce comme navigateur ; 

Vu la lettre dé Fancièn ministre de la pofice générale , quf 
contient le même avia^ 

Vu celle dé l'ancien ministre de la marine , également fii- 
vorable au sieur Evers; 

Vu l'autorisation qui lui a été accordée par le directeur 
général de la police, d'établir «a résidence en France;- 

Vu l'article 1 3 du Code civil ; 

Notre Conseil d'état entendu > • . : 

Nous AVONS ORDONNE et ORDONNONS ce qui suit : 

Art. I /' Le sieur Peter Evers , né à Varnemunde dans 
le duché de Mecklembourg-Sch werin y demeurant à Nantes p 
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chef-fieu du département de la Loire-Inférieure > est admis à 
établir^son domicile en France , et à y jouir de tous les droits 
civils , tant qu'il continuera d'y résider. 

2. Notre^amé et féal chevalier chancelier de France, le 
sieur Dambray , est chargé de l'exécution de la présente 
ordonnance, qui sera insérée au Bulletin des lois. 

Signé LOUIS. 
Par le Roi : 
Le Chancelier de France , signé DAMBRAT» 



. Certifie conforme par nous 

Secrétaire général de la Chancellerie 
et du Sceau, 

Par ordre de Monseigneur le Chancelier; 
LE PICARD.- 


X PARIS, DE l'imprimerie ROYALE, 

17 Juillet i8i4* 
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(N.** 194.) DÉCLARATION DU Roi qui accorde une 
Amnistie pour les délits commis dans les Forets de l'Etat, 
et dans celles des Communes et Etablis semens publics. 

Au château des Tuileries, le 11 Juillet 1814. 

Louis, parla grâce de Dieu, Roi de France et de 

Navarre; 

Étant informés que de nombreuses dévastations se com- 
mettent dans nos forêts , dans celles des communes et 
étabiîssemens publics; que les auteurs de ces dégâts s'y 
portent avec (Fautant plus d'audace qu'ils espèrent à la faveur 
d'iule amnistie échapper aux condamnations qu'ils ont mé- 
ritées î et voulant détruire cet espoir , et néanmoins user 
d'indulgence envers la cla^e indigente de nos ^ujets ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état des 
finances, - 

Nous AVONS DJÊCLARE et DÉCLARONS ce qui suit : 

Art« I /' Les amendes, restitutions et dépens prononcés 
\. notre profit pour délits de pâturage, enlèvement de bois 
sec , d'herbe', de feuillage , commis par des individus qui 
n'auraient pas déjà subi d'autres coildam nations de ce genre, 
sont remis aux prévenus, sans cependant que, sous ce pré- 
texte, ies confiscations adjugées à notre domaine ouïes 
sommes payées à nos receveurs puissent être restituées , et 
les frais de procédure avancés par nos caisses pour délits 
commis dahs les bois^de nos communes et étabiissemens 
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publics y rester à la charge cle notre trésor » qui aura son 
recours , lorsque les condamnés seront insolvables , contre 
la commune ou Rétablissement dans Fintérét i}^^<{uels les 
poursuites auront été dirigées. 

2. Les pFocès-verbaux rapportés et ceux en instance rela- 
tivement aux délits ci- dessus , ne pourront être poursuivis 
ni fugés que pour lés dommages-intérêts dus à des parties 
civiles et pour les frais qu'elles auraient &its. 

3 . Sont exceptés de l'amnistie , 

1 .'' Les adjudicataires , pour abus et malversations commis 
dïins leur vente ; 

2.'' Les maires et habitans , pour coupes faites ou vendues 
sans avoir observé les formalités prescrites, ou par anticipa^ 
tion , à moins qu'ils ne justifient y avoir été nécessités p<Hir 
fournitures en nature , ou ppur taxes extraordinaires par nos 
troupes ou par les troupes alliées > auquel cas seulement ils 
seront compris dans l'amnistie ; 

3.'' Les propriétaire^, pour abatage de futaies sans déçlar 
ration préalable, ou pour défricbemens et constructions p^o* 
hibés par les lois; - . . 

4.*" Enfin les bois de délit do'nt îa saisie doit subsister a^ 
profit de notre domaine , la restitution des objets saisis ne 
devant s'entendre que d^s bestiaux, charrettes, harnais, co- 
gnées et autres objets appartenant aux délinquans et noiji 
vendus. \ ^ . 

4' Notre ministre secrétaire d'état des finances ^t chargé 
de l'exécution du présent. 

Donné en notre château des Tuileries, le 1 1 Juillet 1 8 i4« 

Signé LOU^S. 
Par le Rcm : 

. , Li Al hihtre Secrétaire^ d'état de$ finança ^ . 

Signé JUE BARO^K Lp.tHS* 


NHiVMWMMMl^ii*— c- 
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(N.* 19 j.} OhbONNâi^ce du Roi toncernànt rOrgafu- 

satin» de la Gendarmerie ruffah. 

. Att château it% Tuileries, le 11 Juillet 1814. 

LOUIS, par la grâce de pîçu, Roi DÇ F^nçe et 
DE Navarre ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état de la guerre ; 

Notre Qon&^ii d'état «nténdu , 

A¥0:^s onDONini et qrdoni^ons ce quf sak : 

Des Inspecteurs gértéraux , et dk Rang de la Gendarmerie^ . 

Art. I /'- Notre gf n^armei'ie royale continuera d'avoir 
pour premier iîispecteur gé^ral un maréchal de France. 

Le premier inspecteur général cofrespofid avec nos mi^ 
nistres sur ce qui intéresse leurs départeinens respectifs. II 
travaille directement av^c notre ministm secrétaire d'état 
de la guerre. 

. Il y aura huit îaspecteui» généraux , dont quatre du grade 
de lieutenant général, et quatre de celui de maréchai-de«- 
camp : l'un d*eùx pourra, en même temps, remplir les fonc- 
tions de chef d etat-major général. Ih seront sous Ic-fs ordres 
du premier inspecteur général; 

Les inspecteurs généraux prennent rang selon leur grade crt 
leur, ancienneté parmi les inspecteurs généraux de cavalerie , 
jouissent des mêmes honneurs et avantages, ils remplissent, 
auprès de la gendarmerie de Leur arrondissemeat , fes fonctions 
analogues à celles des inspecteurs généraux près des troupes', 
connaissent des attributioas de la gendarmerie, relativement 
à Fadministration publique et à la police judiciaire , et se 
mètrent-, à cet égard , en rapport avec it% autorités civiles , 
militaires et judiciaires. 

Conformément aux ordonnances du 7,% avrif i7%8 et 
antérieures., et à celle du 16 février 1.79 1 , la gendarmerie 
prend la gauche des troupes de notre maison , et la 
droite des troupes de ligâie. Le^ <ï£Ëciej!&, sous- officiers et 
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gendarmes ont le rang du grade immédatemént supérieur ; 
mais ils n^en jouissent , poiu* le commandement » qu'après 
ies timiaires de ce même grade dans Tarmée ^ et ils n'en ont 
^ la retraite qu'après dix ans de service dans le grade qu'ils 
exercent ; et dans le corps de la gendarmerie. . 

• Composition» 

2. Le corps de notre gendarmerie royale ^ divisé en huit 
inspections , forme vingt-quatre légions et quatre-ving^quïnzé 
compagnies , selon le tableau annexé à la présente ordon- 
nance. 

Chaque brigade est composée d'un maréchal-des-iogis ou 
brigadier , et de cinq gendarmes. \ 

Chaque compagnie fait le sé/vice d'un département ou 
d'un arr^dissenient maritime, excepté dans la i/^et la 24.* 
légion : les sous-préfectures ont un lieutenant. 

La première légion se recrutera sur toute la gendarmerie, 
et roulera avec elle pour Favanaèment : elle fera le service 
de notre bonne ville de Paris , des arrondîssemens du dé- 
partement de la Seine r de nos voyages et chasses , et Se' 
.nos résidences royales. • »? 

3. L'avancement dans la gendarmerie aura lieu aiirâ 
qull suit : ' 

Les emplois qui viendront à vaquer , seront remplis alter- 
nativement ,!et à tour de rôle , par des militaires de l'arme 
du grade immédiatement inférieur , et par des militaires 
,de notre maison ou de^ régimens ou dft états-majors , dû 
.grade ^u inoins égal, pourvu toutefois que les uns et les 
;S^utres l'aient occupé petfdant quatre ans. 

LesJnspecteurs généraux de gendarmerie dans leurs re- 
vuets» à la suite de leur travail sur le personnel des officiers , 
forceront une liste de trois candidats par grade et par lé- 
gion, ayant par. leur intelligence , leur meralité et leiu* acti- 
vité, les premiers droits à l'avancement : ils l'adresseront, 
avec les autres pièces de f inspection > ^u premier inspecteur 


général » qui pren&a dans cette liste les sujets qui devront 
noHs être proposés. 

Noire ministre secrétaire d'état de la guerre , dans ses 
instnictions aux inspecteurs généraux d'infanterie /et de 
cavalerie , prescrira de. former , par régiment , des listes d'un 
officier de chaque grade » depuis celui de capitaine et au- 
dessous , pour les emplois d'officiers dans le corps de la 
gendarmerie., Sur la totalité de leur inspection , ils présen- 
teront un colonel et deux officiers supérieurs. Les officiers 
désignés devront avoir au moins trente ans , et pas plus de. 
cinquante , être d'une moralité reconnue , et joindre de fins- 
tmctionÀ des formes qui ies^j^ndent propres aux refations 
journalières qu'ils doivent avoir avec les autorités admi- 
nistratives et judiciaires. Ces listes seront adressées au 
preoiier inspecteur générai de la gendarmerie , qui sera tenu 
d'y prendre les officiers à proposer pour 1 admission dans 
Tarme. 

Pour chaque vacance d'ofircicr., le premier inspecteur 
général pi:ésentèra trois sujets de l'année ou de là gen- 
darjrnerie,. selon le topi y à notre. ministre secrétaire d'état 
de la guerre , qui nous soumettra ces propositions , acvçc son 
opinion $ur chaque individu : cependant nous nous réservons, 
pendant les années 1 8 14- et 1 8 1 5 , un tiers .des nominations,^ 
sur la proposition commune d|i. ministre secrétaire d'état 
de la guerre et du premier inspecteur général de la gen- 
darmerie. . ». 

Avancement des Sous-officiers , Brigadiers et Gendarmes, 

4« Chaque année, à l'approche de l'inspection générale, 
les iieutenans désigneront deux gendarmes et un brigadier 
propres à l'avancement : ils adresseront, ces listes motivées 
aux capitaines; ceux-cj lès réduiront à moitié. Ils y aiou- 
tepont la présentation d'un maréchal-des-Iogis qu'ils^ feront 
eux-mêmes' pour l'avancement. 

Les capitaines adresseront ces listes aux chefs d'escadron ^ 
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^1 lefe trtftsmèttrènt «ux coionels avec feurs bbscnratîons, 
et après les avoir réduites aux deux tiers. Lei colonefe 
feront & f inspecteur général , lors de sa tournée, leurs pro- 
positions jiiotivées pour [a dernière réduction décès listes ; ils 
tes arrêteront , avec lui , à deux maréchaux-dés-fogis , six bri- 
gadier* et douze gendarmes par légion. 

Le premier inspecteur général , lôrs des vacances , nom^ 
mera dans clîaque légion , e^ sur ces fistes , Ie$ ittâréchaux-des- 
logis et les brigadiers , sauf la confirmation du ministre se- 
crétaire d état de la guerre. 

.... 

Recrutemenu , 

<. Les inspecteurs généraux dMniânterie et de cavalerie 
désigneront, dans leurs revues anntielfes, cinq caporaux ou 
sous-officiers par régiment dTnfanterie, et dix brigadiers oïl 
sous-officiere par régiment de cavftlerie ^ "pour -recruter le 
corps de la gendarmerie : ils devront savoir lire et écrire cou- 
ramment , être d'une conduite éprouvée , avôirau moins vingt- 
cinq ans et cinq pieds cinq pouces. Lei listes dè5 militaireli 
dé la ligne seront adressées par notre Hiiftistre secrétaire d'étae 
de la guerre, au premier inspecteur général delà gendartnerie, 
qui y fera son choix pour la proposition en remplacement : la 
préférence sera accordée à ceux qui pourront fournir tout ou 
partie de leur équipement. . i 

Les sous -officiers et; soldats -dé toute ariïîe^ retirés par 
congé absolu , qui voudraient entrer dans la gendarmerie , se 
présenteront au capitaine de leur département, qui, après 
avoir pris des renseigneniens sur eux , en fera la proposition 
au chef d'escadron : celui-ci l'adressera ,'avec soh avis , au chef 
de légion, qui Tenverra avec le sien à Imspecteur général; 
mais les militaires admis ainsi dan^ la gendarmerie seront 
tenus de se monter. et de s'habîllér à feurs frais. 

• * Brevets , Commissions et Pensions, 

6 • Les brevets et les commissions de la gendarmerie seront 
expédiés par nptrê ministre secrétaire d'état de la guerre : en 
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éotiséquence , tes brevets dés offider^ féur s^roYit àdk^sséf 
direct64nent par le ministre , et lè$ commii^iohs des sous- 
officîer$ et gendarmes seront e/ivoyéés au premier inspecteui* 
l^én^al 9 c|ui iéi fera parvenir à ctan à qui elle$ sont des- 
^néesr 

Notre ministre secrétaire d'état de la gUèrrè régleia les? 
.pensions de ia gendarmerie , conformément aux ordonnances, 
et sur les propositions du premier inspecteur général. . ' 

Démissions , Changemens de résidence, 

7* Les démissions, changemens de résidence Ou de com^ 
pagnie des sous-officiers et gendarmes seront proposés par 
les capitaines et les officiers supérieurs^ aux inspecteurs gé- 
néraux » lors de leurs tournées.. Les inspecteurs généraux sta-* 
tueront définitivement sur ces sortes de demandes , excepté 
toutefois si le changement de résidence ne devait pas s'ef* 
fectuerdans leur arrondissement d'inspection, auquel cas ils 
en référeraient au premier inspecteur général. Iis^4ui feront dés 
propositiûhs motivées , sur ies Changemens de résidence et 
démissions des officiers. 

Artîéles transitoires, 

. 8 • Les Compagnies organisées d'après les ordres de notre 
bien -aimé frère Monsieur « seront incorporées dans le 
corps de notre gendarmerie royale. 

Ç, Tous les officiers, sous-officiers et gendarmes qui, par 
leurs services, leurs blessures ou leurs infirmités, sont dans le 
cas de la retraite, y seront admis. Ils se rendront dans leurs 
foyers, après la revue de l'inspecteur général, et y jouiront 
du traitement de demi •* activité , jusqu'à ce qu^ils reçoivent 
leurs pensions. 

10. Les officiers excédant le complet après les retraites 
proposées, seront à la suite : ils rentreront dans leurs foyers , 
el y recevront unSraitement égal à la moifté des âppointemenâi 
d'activité, jusqu'à ce qu'ils soient replacés. Les chefs de légion 
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pounont néanmoins en disposer dans les cas d'urgence : ils 
en rendront compte au premier inspecteur générai Cesoffir. 
ciers jouiront, pendant tout le temps qu'ils seront employés , 
du traitement d'activité; et si les dispositions du service les. 
obligent à sortir de leur département , ils auront droit alors^ 
à f indemnité de déplacement accordée par les réglemens, 

La moitié des vacances sera réservée pour Jesdiis officiers; 
à la suite. ^ . j 

1 1 . Les sous-officiers excédant le complet resteront à la 
suite de leurs compagnies, y feront le service concurrem- 
ment avec les titulaires , et seront soldés de même : ori ne 
nommera point aux emplois qu'ils ne soient placés. 

Les sous-officiers ex gendarmes ayant le droit de demander 
îeur démission, ceux qui voudront jouir de cette faculté pré- 
senteront leur demande à l'inspecteur général chargé de For- 
ganisation , lequel décidera , en raison de l'effectif de la com- 
pagnie et du besoin du service , de l'époque où ils pourront 
en jouir, * ' 

Les élèves gendarmes qui ne sont pas, par leur âge ,. dans 
l'obligation de rester encore au service, pourront^ si^r Jeiuî 
demande , recevoir leurs congés : les colonels sont autorisés à 
les leur donner ; mais les élèves devront laisser leurs chevaux, 
le harnachement e^ l'équipement , après une estimation con- 
tradictoire, ppur en fixer la valeur et le paiement.' 

■ ■ ^ - ^ 

1 2. Dès la publication dé |a présente ordonnance, les co- 
lonels de» légions sont autorisés à permettre aux officiers, 
sous-officiers et gend^mes ^nés dans les pays qui ne font 

Î)lus partie de la -France , de se retirer dans leurs foyers , s'ils 
e sollicitent. Les sous- officiers et gendarmes seront libres 
de laisser, après un^estimation contradictoire, leurs chevaux* 
et leurs effets d'équipement. 

13. Le premier inspecteur général de la gendarmerie? 
doiinera aux inspecfeurs généraux de cette«arme les instruc- 
tions nécessaires pour que la présente orgaiiisation s'effeciue 
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dans h plus bref délai, et pour que le rétablissement du sef-^ 
vice de la gendarmerie. ait lieu^pâr-tout où il pourrait être 
interrompu. ^ 

; 1 4i Le premier inspecteur général tédigera et soumettra 
à nos ministres, cliacun pour ce qui le concerne, le règlement 
général sur le service de la gendarmerie. Après Tapprobation 
des ministres r^pectifs, le ^projet nous sera présenté par 
notre ministre secrétaire d'état de la guerre , pour Texécution 
en être ordonnée. 

I Ç . Notre ministre secrétaire d'état de la guerre est chargé 
dej'exécutionde la présente ordonnance* 

Donné au château des Tuileries, le 1 1 Juillet 1 8 14* 

. Signé LOUIS. 
Par le Roi : 

I 

Le Mifiistre Secrétaire d*état de la guerre i 

• 

Signé LE Comte Dupont. 


(N^^jipS.) OnnONNANCE du Roi qui réintègre U, 
iT/ Pierre iturbide dans la qualité et les droits de Ciioyew 
français. 

Au château des Ti^Ieries, le \2. Juillet 1814. 

■ > 
LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi DE Francs et 

DE Navarre ; 

Sur le compte qui nous a été rendu par notre amé et 
féal chevalier chancelier de France , le S/ Dambray, de la 
demande que feit le S.' Prenr Yturbîde d'être réintégré dans 
la qualité de Français qu'il a perdue par sa naturaKsâtion 
en Espagne ; 

Vu l'article 1 8 du Code civil ; 

Vu la déclaration que le S.' Pierre JTturbide ihitkj con- 
formément audit article 1 & » devant le maire de la com- 


iTiune de Mouguerre, et Ie$ autres pièces jproduites à f appui 
de sa dçTOîirxde ; 

Notre Conseil d'état entendu , 

Nous AYONS ORDONNÉ tt ORDONNONS Ce qUf Suit : 

Art. 1." Le S-' Pierre Yturbide, né à Mouguerre, dé- 
parteinent des Basses-Pyrénées 9 est réintégré dans la qualité 
et les droit$ de çitpyea français. 

2. L'impétrant se présentera devant (a. ^umcipalité de 
îpa dQWiciJle ,, po«r y pitêter seçmw^ à^ fidéUté, 

3. Notre amé et féal chevalier cfaa^icelier de. France , le 
sieur Dambray,, %i notre ministre secrétaire d'état de l'inté- 
rieur', sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de ^ 
l'exécution de }st présente, ordoimance , qui sera insérée au 
Bulletin .des lois. 

Signé LOUIS. 

Par le Roi : 

Le Chancelier de France , signé DÀMBRAy» 



C £ R T !*• I É conforme par nous 
Secrétaire général de la Chanalterie 
de France et du Sceau, 

Par ordre de Monseigneur leChancelier : 

LE PICARD. 


• ' < I > " 
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BULLETIN DES LOIS. 

N." 27.* 


(r^.** 197.) Ordonnance du Roi qui autorise la 
Société (Vagriculture dt Paris à reprendre le titre de Société 
royale d'agriculture. 

Au château des Tuileries, le 4 Juillet i8i4* 

1-jOUIS, parla grâce de Dieu, Roi de France et 
DE Navarre; 

Voulant donner à la société d'agriculture de Paris un 
témoignage particulier de notre satisfaction pour les utiles 
travaux auxquels elle s'est livrée depuis son institution, et 
ùh gage de notre protection spéciale ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état de 
l'intérieur. 

Avons ordonné et ordonnons ce qui suit ': 

Art. I ." La société d'agriculture de Paris est autorisée, 
à reprendre le titre de société royaJe d'agriculture , qui lui 
avait été conféré par le règlement du jo mai 178 H. 

2. Conformément aux dispositions dudit règlement, la 
société royale continuera à être le centre commun et le lieu 
de correspondance des différentes sociétés d'agriculture du 
royaume. 

3. Nous autorisons ladite société à inscrire notre noni 
en qualité de;protecteur, en tête de la liste de ses membres , 

* y^^ "" Erruta à la fin de cc»Namén>.. . 

z.Vr Série. ' Dd 


ainsi qu'elle en avait reçu la permission Iprs de sôiy ôrgàr^^ 
satîon en société royale et centrale. 

Donné à Paris , le 4 Juiifet 1 8 1 4* 

; Si^né LOVIS. ^ 

Par le Roi: 
Le Ministre Secrétaire d'état de l'intérieur , 
Signé t'AB«ià DC MONTCSQUIOU. 


(N.* 198.) Ordonnance du Roi portant Nomination 
dtL Secrétaire général du ConstH d'état , et du Sècréiairt 
greffier du Comité contentieux. 

Au cliâteau des Tuîleriec^ If 6 Juillet 18 li- 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi DE France et de 
Navarre, à tous ceux qui ces présentes lettres verront , 

SALUT. 

Sur le rapport de notre amé et féal chevafier le 
S.' Dambray, chancelier de. France,. 

T 

NOWS AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui suit : 

\ Art. I.*' Le S.' Locré est nommé secrétaire généra! de 
notre Conseil d*état. 

2. Lé S.' Hochet est nommé secrétaire greffier du comité 
contentieux. 

3. ]bes coînmî^- greffiers Ae% autres comités <fc notre 
.Conseil ne pourront exercer leurs fonctions qu'après avoir 

été agréés par notre chancelier. .^ 
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4* Notre amé et fèal chevalier le chancelier de Fmnce 
est chargé de lexécotion des prêtâtes. 

Donné à Paris, le 6 Juillet 1 8 14* 

Signé LOUIS. 

Parle Roi: 
Le Chancelier de France , signé DambrAY. 


( N.* 199. ) Ordonnance du Roi portant que les Com^ 
munes ^qui ont changé /'ancien nom qu'elles avaient antérieu-^ 
rement à ijjfo, et qui ont conservé une nouvelle dénomination, 

reprendront cet ancien nom, 

• ' - . 

Au château des Tuileries^ le 8 Juillet 18 14. 

LOUIS , par la grâce de Dieu , Roi de Frat^ce 
ET DE Navarre, à tous ceux qui ces présentes 
verront, SAtuT. 

Plusieurs communes de notre royaume nous ayant fait 
représenter que leur ancien nom a été changé par des actes 
des gouvernemens qui se sont succédé en notre absence, et 
nous ayant fait demander la permission de le reprendie, nous 
avons reconnu que* leur nouvelle dénomination , inconnue 
même dans les départemensdont ces communes font partie, 
^%X nuisible aux relations de commerce : A CES CAUSES , 
voulant donner à nos frdàles sujets de ces communes un 
témoignage de notre brenveiliance et de notre sollicitude 
pour leurs intérêts, NOUS avons ordonné, et, par ces 
présentes, NOUS ORDONNONS que ceHes des communes de 
notre royaume, à l'exception de notre bonne ville de Bourbon* 
Vendée , qui ont changé l'ancien nom qu'elles avaient anté* 
rieuremem k 1 790, et qui ont conservé uiie nouvelle déno* 
mination, reprendront cet ancien nom. 

z. Dd 2 


^ 


" ( j/tf ) , . ^ 

-' Donnons en mandement à nos Cours, Tribu- 
naux , Préfets et autres qu'il appartiendra , que ies 
présentes ils aient à faire lire, publier, enregistrer 
et exécuter par-tout où besoin sera, et à nos Procu- 
reurs généraux et Préfets d y tenir la main , et d'en 
certifier nos Ministres. 

Donné en notfe château des Tuileries, le 8 
Juillet, ian de grâce i 8i4' 

Signé LOUIS. 

Par le Roi : 
. Le Ministre Secrétaire d'état de V intérieur , 

Signé L*AfiBè DE MONTESQUIOU. 


N.° 200. ) Ordonnance du Roi qui maintient à Ha^e- 
brouck la Sous-préfecture et le Tribunal de //' instance. 

Au château des Tuileries, ie 8 Juillet i8i4« 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France et 

DE Navarre, à tous ceux qui ces présentes lettres verront, 

SALUT. 

Nous nous sommes fait rendre compte des mbtîfs d*après 
lesquels a été rendu le décretdu i /' décembre 1813, ^"' ^ ^^' 
donné que le siège du tribunal civil et de la sous-préfecture 
d'Hazebroucfcfût transfère de cette vHIe dans celle de Cassel : 
nous avons reconnu que nos fidèles . sujets les habîtarïs 
d'Hazebrouck n'ont pas dû être punis des, désordres quront 
été commis au. mois de décembre dans cette ville et qu'ils 
n'ont pu empêcher ; qu'il est de Tintérêt public que ces deux 
établissemens soient placés au milieu de la population de 
f arrondissement. A ces causes, de notre pleine, puissance 


\ 
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«t autorité royale, NOUS AVONS dit et déclaré, et; par 
ces présenxes , disons et déclarons le .décret du i .".dé- 
cembre 1813 nul et comme non avenu : ORDONNONS , en 
conséquence ; que la sous-préfecture sera rétablie à Hare- 
brouck, et que notre tribunal de première instance y sera 
maintenu; car tel est notre plaisir. 

Donné en notre château des Tuileries , le 8 Juillet , Tan 
de grâce i8i4. > 

Signé LOUIS. - 

'•' : Par U Roi : 

Le Ministre Secrétaire d'état de l'intérieur. 

Signé l'Abbé DE Montesquiqu. 


(N.* 201.) Ordonnance du Roi qui autorise le Ministre 
de l* intérieur à régler, pour i8i^, les Budgets des Dépenses 
départementales. 

Au château des Tuileries, le 15 Juillet 1814. 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi DE France et 
DE Navarre; 

Sur le compte qui nous a été rendu par notre ministre 
secrétaire d'état de l'intérieur, du mode de règlement des 
dépenses variableis ordinaires et extraordinaires des départe*!^ 
•mens, 

Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui SUÎt : 

Art. I ." Notre rhinistre secrétaire d'état de Fîntérieur 
'.réglera, pour 1814» l'^s budgets des dépenses, variables qrdi- 
iiaires et extraqrdinaires.des départemens, 

• 2r Ce ministre est chargé de l'exécution de la présente 
ordonnance* 


( 3«l ) 
Donné ennottt dkâceau des Tuihsries, h if <ia noit d» 
Juillet 1 8 14> et 'dé notre règne le dÎK-neuvième. 

Sifflé LOUIS. 

P;tfleR«: 

Li Ministre Secrkaire d*itat de V intérieur ^ 
Sigrté L!ABBÉ de MONtESQUIOU. 


( N,* ao2. ) ÙJRjaONNANCE BU Roi qui nomme éiujit 
Préfectures des départemens de l*Aveyron, du Gers et de ta 
Sotrfme» 

Au château des Tuileries, le ij Juillet 1814. 

, LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi DE France et de 
^AVAHRE» à tous ceux qui ces présentes verront, SAi^UT, 

Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS Ce qui suit:. 

Art. f /^ Sont nommés préfet3 des départemens ci-après 
jiésîgnés , 

MM. 

'' ■ ■ ■ . ' * , * 

, , jffrjj'/ w, préfçt du Gers , en remplacement de M. Girad 
âê Tremont, à la piféf^cture de FAveyron ; 

De Afontagut , ancien colonel d'infanterie, à la préfecture 
dja Gers, en remplacement de M. Sessière, appelé à d'autres 
fonctions ; 

' ÏXe'Lfirrfeth (Alexandre), ancien préfet, à fa préfeCturp de 
fa Somme, en pempfacement de M. In Tour du Pin, appelé 
à d'autres fonctions^ 

X. Notre ministre secrétaire d^état de I intérieur est charge 
de l'exécution des présentes. 
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Donné à Paris, w château <Ie» Tuileries, le 1 5 JuiQet ^ 
fan de grâce 1 S (4* 
t . Signé L;OU.IS* 

Parlé Roi: — 

£if Ministre Acrétaitt d*état du Vintériei^r , 
Signé l'Abbé de Montesquiou. ^ 


(N." 203. ) Du 18 Juillet 1814. 

Sk Majesté, par décision du 1 8 |uillet 18149a nommé 
eux huit places d'inspecteurs généraux du corps de gen* 
darmerié réorganisé par son ordonnance du 1 1 du méœ# 
tnois , savoir : ^ 

inspecteu)*s généraux du grade de lieutenant général, 

MM. Le comte Lagrange, lieutenant général; 
Le baron Merle , idem ; 
Le baron Margaron, i&m^ . 
Le baron Prévale idem ; 

Inspecteurs généraux du grade de marécha[-de-ca^lp, 

MM. Le baron Noirot, maréchal-de-camp r 
Le baron Bonnemaîn, idem; 
hehzYon Penne, id^m\ 
Le baron Saunier, idem. 


(N.** ao4. ) Ordonnance dv Roi portmtt que le Chan^ 

ce lier de France exerctra, relativement a la Cour des comptes, 
les attributions qui avaient été données à l'Architrésovier, 

Au château des Tuileries^ le 25 Juillet i8i4« 

LOUIS , par la grâce de Dieu , Roi de France et dk 
InFavarr^, à tous ceux qui ces présentes, verront, salùt. 

Nous étant fait représenter les lois des 1 8 mai 1 804 et 
16 septembre 1807, ainsi que le décret du 28 septembre 


\ * 


( JiO ) 

de là même année , nous avoni reconnu que diverses dis- 
positions de ces lois relative^ à notre eour des comptes 
demeureraient sans eitécution, par suite des circonstances, 
s'il n'y était poarvu ; qu'il.était cependant' utile à notre service 
que ces dispositions ne fussent pas plus long- temps sus- 
pendues; 

A CES CAUSES, sur le rapport de notre amé et féal che- 
valier chancelier de France , le sieur Dambray , 

Nous AVONS ORDONNÉ et ORETONNONS ce qui suit : 

Art. I.*" Lechancelîer de France, exercera, relativement 
à la cour des comptes, toutes les attributions qui avaient 
été 'données par les lois précédentes à i'architrésorîer. 

2. Notre amé et féal chevalier chancelier de France est 
chai-gé de l'exécution des présentes , qui seront envoyées à 
' notre cour des comptes pour y être inscrites sur ses registres 
et pour qu'elle ait à s'y conformer. 

Donné à Paris , le 2 j Jjaillet 1 8 1 4* 

Signé LOUIS. 
' ■ ' Par le Roi : 

Le chancelier iif France, signé D^^^BRAT. . 

Certifié conforme par nous 

,. Secrétaire ^général de la Chancellerie 
■ '■' de France et du Sceau , 

Par ordre de Monseigneur le Chancelier: 

LE PICARD. ^ \ 

./ Ej^JUTjL Bulletin des lois n.° 22 , page 270, ii^es 8 et 9, au !ieu de 
^f rejet de la Creuse, lisez ^ex-préfet' de la Creuse. 
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(N.* 205.) Ordonnance du Roi qui nomme le S/ Jurien 
Conseiller d'état en service extraordinaire. 

Au château des Tuileries, le 5 Juillet i8i4- 

« 

Louis, par la grâce de Dieu, Hoi DE France ET 
DE Navarre, à tous ceux qui ces présentes verront , 

SALUT. 

Sur le rapport de notre amé et fèal chevalier chancelier ^ 
de France, ie sieur Dambray ; 

' Nous AVONS NOMMÉ et NOMMONS conseiller d'état 
en service extraordinaire , 

Le sieur Jurien, intendant des années navales, directeur 
des ports et arsenaux de la marine , chargé du portefeuille 
de ce département sous le gouvernement provisoire. 

Donné à Paris , le j Juillet 1 8 1 4. 

Signé LOUIS. 

. Par le Roi: 
Le Chahcetler de France, signé D AMBRA Y. 


-** yoj'f^ un Errata à la fin de ce Numéro, 

3. V/ Série. E e 
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{ N."* 206. ) Ordonnance pu Roi pour le Rétablissement 
Je sa Compagnie des Gardes de la Porte, 

Au ckâleau de$ Tuileries, le 15 Juillet 1814. 


DE PAR LE ROI. 


\ 


Sa Majesté , trouvant les moyens de récompenser d'utiles 
services en rétablissant sa maison militaire telle qu'elle exis- 
tait autrefois , sauf les changemens que comporte la différence 
des temps , s'est fait représenter les anciennes ordonnances 
concernant la comp^çnie de ses gardes.de la Porte, notam- 
ment, i.** l'ordonnance du 8 avril 1779 qui, en relatant k 
fidélité des services de tel ancien corps, avait fixé les grades 
dont les officiers et gardes jouiraient dans les troupes d'in- 
fanterie; 2." Fordonhance du 30 septembre 1787 sur la 
suppression de ladite compagnie; et Sa Majesté a or- 
Donné ET ORDONNE ce qui suit : 

Art. l^*' La compagnie des gardes de la Porte est ré- 
tablie : elle sera composée de , 

I qapitaine-colonel coirimandant ; 

I aide-major commandant Thôtei et chargé 

de tous les détails du service; 
I sous-aide-major; 
I porte-drapeau; 

État-major./ i fourrier; 

I ; sous-fourrier ; 

I trésorier; 

I aumônier; 

I chirurgien-mafor; 

I sous-inspecteur aux revues. 

* 4 l^ittenans; 
4 sous-lieutenans: 
.4 i>rigadicrs; 
Compagnie. ( 4 sous-brigadiers; 

100 gardes; ' 

... 4 tambours; 

a fifres» 


B. n.*28. ( iH ) 

Il y aura cent gardes de la Porte surnuméraires » sans solde : 
ils feront le service concurremment avec les gardes en pied; 
ils deviendront successivement titulaires à raison dfe l'an- 
cienneté de leur admission dans la compagnie > et alors^ ils 
entreront en solde. 

Pour la première formation, et sans tirer à conséquence 
pour Tavenir, il y aura huit sous- lieu tenans surnuméraires » 
sans appointemens. 

2v Veut sa Majesté que > pour la première formation , 
le capitaîne-çolonel lui présente , pour les emplois de lieute- 
nans, sous-lieutenans, de porte - drapeau et de brigadiers, 
. I .** Des officiers de rancienne compagnie, encore en état 
de servir ; 

2." Des officiers supérieurs et autres de ses armées. 

Tous les autres emplois sont au choix du capitaine- 
colonel : il pourra choisir ou dans l'ancienne compagnie ou 
dans larmée, pourvu que chaque candidat ait le grade immé- 
diatement inférieur au grade attaché à l'emploi pour lequel 
îl sera présenté, 

5 . Postérieurement à la première formation de la com- 
pagnie , les règles pour les nominations et l'avancement 
seront celles ci-^près : 

Les places de lieutenant qui viendront k vaquer , seront 
alternativement données au premier sous - lieutenant de la 
coïiépagnie , et à un officier de Tannée ayant le grade de 
colonel bu celui de major. 

Les places de spus-lieutenant seront données alternative- 
ment aw plus artcien brigadier de la compagnie , et ii un officier 
de l'armée ayant le grade de major ou celui de chef de 
bataillon ; mais tant -qu'il y aura des sous-lieutenans surnu- 
méraires, les places de sous -lieutenant en pied dévolues à 
l'armée seront données moitié aux sous -lieu tenans surnu- 
iiiéraires, et moitié à larmée. 

La place d'aide-major et celle de sous -aide- major seront 
toujours au choix du capitaine - colonel , pourvu que le can- 
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dîdat proposé pour aide -major ait le grade de chef de Ba- 
taillon , et que celui proposé pour sous -aide -major ait le 
grade de capitaine. 

Le capitaine- colonel préviendra le. secrétaire d'état de. la 
guerre, des choix qu'il aura faits parmi les officiers de 
l'armée. 

La place de porte-drapeau qui viendra à vaquer , sera 
donnée à un brigadier au choix du capitaine-colonel. 

Les places de brigadier seront données aux sous-brigadiers 
ou au fourrier , à raison de leur ancienneté. 

Les places de, sous -brigadier seront données alternative- 
ment au plus ancien garde, de la Porte ou au sous- fourrier , et 
à un garde au choix du capitaine-colonel. 

4' L'aspirant à une place de garde de la Porte devra pro- 
duire au capitaine-colonel son acte de naissance , un certificat 
de quatre notables , constatant sa bonne conduite , Téiat de 
sa famille , et l'obligation par elle d'assurer à l'aspirant six 
cents francs de pension. Si l'aspirant a des services militaires) 
il en produira l'attestation en bonne et due forme. ^ 

La taille exigée est de cinq pieds quatre pouces. 

Le capitaine-colonel aura à s'assurer si toutes les conditions 
prescrites sont remplies par l'aspirant. 

Ç . L'aide-major a le grade de major , du jour de sa nomi- 
nation ; et , après quatre ans dans ce grade , il sera suscep-t 
4Îble d'obtenir le grade de colonel. — 

Les liéutehans ont le grade de major , du jour de leur no-t 
mînatîon; et, après six ans de service dans l'emploi de lieu- 
tenant, ils seront susceptibles d'obtenir le grade de colonel-. 

Le capitaine-colonel ne peut être suppléé , dans le service au 
palais du Roi , que par un lieutenant ; mais l'aide-major com- 
mandant l'hôtel supplée* l'absence du capitaine-^colonel dans 
tous les autres objets de service, même en ce qui concerne;, 
l'instruction et la bonne discipline et police de lat:ompagnie.. 

Les sous-lieutenans et le sous-aide-raajor ont le grade de 
chef de bataillon ; et, apr^s six ans de service; dans l'un ou 
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f autre emploi, ils seront susceptibles d'obtenir le grade de 
major. Le sous-aide-major peut être proposé pour une lieu- 
tenstnce, à son rang d'ancienneté de grade, avec les sous- 
lieutenans. 

Le porte-drapeau a le grade de chef de bataillon dans l'ar- 
mée; if est le dernier sous-lieutenant de la compagnie, et il 
est toujours commandé par les sous-Iieutenans. 

Les brigadiers ont le grade de capitaine d'infanterie; et, 
après huit ans de service dans ce grade , ils seront susceptibles 
d'obtenir ie grade de chef de bataillon. 

Le fourrier et les sous-brigadiers ont le grade de lieutenant 
d'infanterie; et, après huit ans de service dans. ce grade, ifs 
seront susceptibles d'obtenir fe grade de capitaine. 

Le sous-fourrier et fes gardes de fa Porte sont sous-fieute- 
nans d^infanterie; et, après huit ans de service dans la com- 
pagnie, ifs seront susceptibles d'obtenir le grade de lieute- 
nant, et successivement, après huit autres années, le grade 
de capitaine. 

Les gardes de la Porte surnuméraires ont le grade de sous- 
iieutenant ; mais le brevet ne leur en sera expédié qu'après 
un an de service effectif dans la compagnie. 

Entend au surplus Sa Majesté , qu'aucun mémoire des 
officiers et gardes de la compagnie de ses gardes de la Porte 
ne puisse lui être présenté qu'il ne soit signé du capitaine- 
colonel, comme garant du mérite personnel de celui qui 
solliciterait une grâce quelconque. 

6. Les appointemens et la solde des officiers et gardes 
de la compagnie, et de tous les employés à sa suite, ont été 
réglés et sont compris dans le tarif annexé à la présente 
ordonnance. 

En cas de guerre, et la compagnie faisant campagne, Sa 
Majesté se réserve de lui donner les secours qui lui seront 
nécessaires ; et les gardes de la Porte surnuméraires qui 
niarcheraient avec la compagnie,, recevront le même traite- 
ment que les gardes en pied. 


7, Sa Majesté établit et accorde une masse de cent cin- 
quante francs par an , sous le titre de niasse d'habiliement ^ 
pour chacun des brigadiers, sous brigadiers, fourrier, sous* 
fourrier , gardes , tambours et fifres , au total cent seize 
hommes : cette masse sera payée en même temps que la solde 
et toujours^ au complet ; elle pourvoira à l'entretien et au 
renouvellement du grand uniforme, d'après le- modèle qui 
aura été arrêté par Sa Majesté, 

Le conseil d'administration de la compagnie réglera rem- 
ploi des fonds provenant de cette masse, de manière à ré- 
server successivement en caisse la somme nécessaire au 
renouvellement du grand uniforme aux époques qui seront 
déterminées. 

8. Les fusils nécessaires à Farmement de la compagnie 
seront fournis par les magasins militaires. 

O. L'administration et les finances de la compagnie seront 
confiées à un conseil qui sera composé du capitaine^colonel, 
de laide-major, du plus ancien lieutenant, d'un brigadier 
au choix de tous les brigadiers, et d'un garde au choix des 
dfx plus anciens gardes , qui pourront le désigner parmr 
tous les gardes en pied indistinctement. Le trésorier fera ïes 
fonctions de secrétaire du conseil* 

Le soiis-inspecteur aux revues assistera au conseil , toutes 
les fois qu'il y sera appelé par le capitaine-colonel : il 
n'aura, toutefois, vdix délibérative que dans le conseil qui se 
tiendra à la fin de chaque trimestre pour l'examen et l'arrêté 
des comptes des trois mois écoulés. 11 prendra place dans le 
conseil immédiatement après les membres qui auront le 
grade de colonel dans l'armée. 

10. le capitaine-colonel s'occupera, sans retard, d'un 
règlement sur le service de la compagnie au palais du Roi 
et dans l'hôtel affecté aux gardes de la Porte: ce règlement, 
qui développera les attributions de l'aide-major commandant 
l'hôtel , sera présenté à l'approbation de Sa Majesté. 

1 1 , Les provisions et brevets d'emplois titulaires dans 
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la compagnie seront expédiés par le secrétaire d'état du"^ 
département de la maison du Roi. Les appointemens , 
solde et masse, et toutes les autres dépenses de ladite com- 
pagnie , ainsi que le maintien des prérogatives et avantages 
qui lui sont accordés , sont dans les attributions de ce même 
secrétaire d état. 

Uex[>édition des commissions et brevets des grades dans 
l'armée accordés par la présente ordonnance, et l'expédition 
de toutes les grâces militaires quelconques dont sejront 
susceptibles. les officiers et gardes 9 sont dans les attributions 
du secrétaire d'état de la guerre. . , . 

Le cafitaine-çQlonel sera, à cet efFet, en relation avec 
ces. deux secrétaires d'état , à raison de leurs attributions 
respectives. 

12. Aussitôt que la formation de la compagnie sera 
achevée, le capitaine-colonel dressera et certifiera l'état 
des officîçrs et gardes , et en fera l'envoi aux deux secrétaires 
d'état de la maison du Roi et du département de la guerre , 
afin qu'ils fassent expédier, chacun en ce qui. le concerne, 
tant les provisions. et brevets d'emplois dans la compagnie, 
que les commissions et brevets des grades dans l'armée, aux 
officieii^ et gardes, conformément aux dispositions prescrites 
par la présente ordonnance. 

Mande et ordonne Sa Majesté au Capitaîne- 
colonei de la compagnie de ses gardes de la Porte, 
de tenir la main à 1 exécution de la présente or- 
donnance. . 

Fait à Paris, le 15 Juillet 18 14. 

Signé LOUIS. 
Et~plus bas : 

Signé LE Comte Dupont. Blacas-d'Aulps, 
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Takif des Appointejuens et Solde. 


/Capitaine-colonel . 

. lAine-majar 

Q (Sout-aidc- major . . 
■^ IPorte^apeau.... 

g /Fourrier, 

. \ Sous-fourrier 

5 iTréforier 

H lAumânicr 

■^ I Chirurgien-major. 

\Souï-inîp.' aux m 


Vingt mille francs , ci . . . . 

HuitmillEfr.. ci 

Quatre mille fr., ci 

: mille cinq cents fr. . 

L mille fr., ci 


APPOENTEMENS 

ET SOLDE PAR AN, 


isfr.. 


Deux mille quatre 

Douze cents fr. , c 

Douze cents fr. , c 

«n rang tt Us appoÎHitmens 
son grade dans rarm/e. 

Cinq mille fr., ci 

Trois mille cinq cents fr., ci..'. 

Iiuit cents fr. , ci 

Douze cents fr. , ci 

Sept cent vingt fr.,cî 

Six cents fr. , ci 

Six cents fr., ci 


• à faris, le i; Juillet iSi^. 

Signé LOUIS. 
Et plus bas : 
Signe LE CoMTE DUFONT. SlACAS D'AULPS. 


{N.' 207.) Ordonnas CE du Roi cancernant la 
Comparût des Cent-Suissfs. 

Au château des Tuileries , le t^Juillet [814* 
DE PAR LE ROI. 
Sa Majesté , trouvant fe^moyensde récompanser d'utiles 
services en rélablistant sa maison militaîrt telle qu'elle exis- 
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l&it autrefois y sauf les changemens que comporte la diiFéittioe 
fies temps ) s'est fait représenter les anciennes ordonnances 
concernant la compagnie des cent-suisses , et particulièrement 
celle du 2 juillet i ';^'y^ > T**^ atteste la fidélité de cette- compa- 
gnie envers les Rois ses prédécesseurs, et règle les grades dés 
officiers et sousofficiers des cent-suisses dans ses troupes d'in- 
fanterie. En conséquence ^ Sa Majesté a ordonné et 
' ënDONNË ce qui suit : 

Art. I /' La compagnie des cent gardes-suisses ordinaires 
du corps du Roi sera composée de , 

I capitaine-colonel; 

I aide-major; x r 

I sou.s-aide-major; 
y I I porte-drapeau; 

Etat - ma jor^ , i fourrier-major , faisant lei foiH;tit)iis de tjtiar^ 

tier-n^ahre ; ^ 

I aumpnier; 

1 chirurgien-major, 
et I s^us-inspectcur aux revues.^ 

2 lieutenans; 

2. sous'iieutenans; 
2. sergens-majo'rs ; 
/ 14 sergens; , , ' ^ 

Compagnie./ 2. fourriers; 7 

8 caporaux; 
100 gardes-suisses; 

4 tuiiboursy 
et a fifres. / ^ 

If y aura , pour cette formation > et sans t«r à conséquences 
pour l'avenir, quatre sous • lieutenans surhuménores, sans 
appointemens» 

2. Veut Sa Majesté que, pour la présente formation, le 
capitaine-colonel lui présente, pour les emplois de lieutenans, 
de sous-lieutenahs et de porte-drapeau , 

I .*" .Les officiers de l'ancienne compagnie qui sont encore 
^n état de servir; 
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^é'* Le$ officiers de raocicnoe compagnie des Suisses é^ 
Alottsieur , aujourd'hui Roi , qui sont en état de servir; 

3/ Des officiers supérieurs des armées. 
3. Le capitaine * colonel présentera » pour les emplois 
d'stide-major et de sous-aide-nia|ori des officiers supérieurs 
^ son choix , ou venant des anciennes compagnies p ou 
actuellement en activité de service dans les armées. - 

Le fourrier- major est au choix du;capitàine-<:oIone! ; mais 
îl faut que Tofficier qui sera proposé à cet emploi , ait déjà 
le grade de capitaine, à moins qu'il ne vienne des anciennes 
comj^agnies. 

Les sergens-majors , sergens, fourriers et caporaux, se* 
ront pris parmi les sous -officiers et Suisses des anciennes 
compagnies que le capitaine -colonel jugera propres à ce 
service > ou parmi les officiers et sous-officiers des régiinens 
suisses au service de Sa Majesté y en suivant les règles dt 
la capitulation avec les cantons , ou enfin parmi les otïiciers 
et sous-officiers des troupes de l'infanterie française. 

Le capitaine -colonel aura soin de pî-évenir le secrétaire 
d'état du département de la guerre , des choix qu'il aura 
faits, ou fera par la suite, parmi les officiers et sous-officiers 
de l'armée. ' 

4. Postérieurement à la formation de la compagnie , les 
tègles pour les nominations et l'avancement seront celles 
ci-après : - 

Les places de lieutenant qui viendront à vaquer seront 
données, sairoir, la première an premier sous-lieutenant en 
pied de la compagnie ; la seconde à un officier supérieur 
de l'armée* 

Les places de sous-lieutenant en pied seront alternatîre- 
Inent données , 

I k"* Au plus ancien sergent* major ; 

2.J' Au plus ancien sous -lieutenant surnuméraire ; ( 

3/ A im sergent-major au choix du capitaine^olonel; 

4** A un officier supérieur de farméç*^ 
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Après que les quatre sous- lieu teilahs sUifnùmérâires de Ui 
jpreinière formation seront arrivés à des sous-Iieutenances 
4en pied , les sous-Iîeutenarices qui viendront à vaquer seront 
données alternativemejit à un sergent-major, et à un officieiÈ^ 
Bupérieur de l'infanterie. 

L'aide-raajQr sera toujours choisi parmi les sous-lieutenans 
de la compagnie. 

, Le sous- aide -major et le porte -drapeau seront choisis 
parmi les sergens-majors , concurremment avec le fourrier-" 
major qui fait partie de ces premiers sous-ofHciers de la 
compagnie* 

Les sergens et les fourriers pourront monter aux places 
de sergens-majors au choix du capitaine-colonel. 

Les places de sergens et de caporaux seront données, oit 
dans Farmée ou dans la compagnie , au choix du capitaine^ 
colonel. 1 

^. Le capitaine-colonel est colonel de droit, du four de 
sia nomination , s'il n'a pas déjà le grade de colonel ou- un 
grade supérieur^ 

L'aide-major et les lieutenâns ont le grade de major; ét> 
après quatre ans dans ce gi'ade^ ils pouitont être présentés 
pour le grade de colonel. 

Les sous-lieutenans, le soiis-aide-major et le porte-drapeatt 
ont le grade de chef de barailton : après quatre ans dans 
ce grade ^ ils pourront être présentés pour le grade de ma;or, 
et successivement p<Hir le grade de colonel, après quatre ans 
dans celui de major. 

Le fpiirriéf -major et lés sergens-majors ont le grade dô 
capitaine ; et , après six ans dans ce grade , ils pourront être 
présentés pour le grade de chef de bataillon. 

Les sergens auront aussi le grade die capitaine , s'ils ont 
le grade de lieutenant avant d'être nommés sergens. 

Les sergens et les fourriers sortant de Pârmée , et n'y 
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9yant que le grade de sous-lieutenant , auront le grade de 
lieutenant » du jour de leur nomination aux places de sergent 
et de fourrier ; et , six ans après , ils pourront être présentés 
pour le grade de capitaine. -■ . 

Les caporaux ont le grade de sous-iieutenant ; et » après 
six ans dans ce grade» ils pourront être présentés pour le 
grade de lieutenant. 

Le garde-suisse est sergent dans les troupes d'infanterie : 
après dix ans de sei^i^ice dans la compagnie , if est sergent- 
major dans finfenterie; et, dix ans après, il peut étrepré^ 
sente pour le grade de sous-lieutenant. 

Entend au surplus Sa Majesté > qu*aucun mémoire des 
officiers de^ la compagnie des cent - suisses <ie sa garde, n% 
puisse lui être présenté sans être signé du capitaine-colonef, 
comme garant du mérite personnel de celui qui solliciterait 
une grâce quelconque. 

6. Les appointemens et Ja solde des officiers, sous-officiers 
et gardes-suisses de la Compagnie des cent-suisses, et de tous 
les employés à la suite de cette compagnie , ont été réglés 
et sont compris dans le tarif annexé à la présente ordon- 
nance* 

7* Il sera fourni , au compte du Roi , un premier habi{«^v 
iement grand uniforme aux;, sous-officiers , gardes-suisses ,; 
tambours et fifres de la compagnie; et Sa Majesté établit 
et accorde ime masse de cent cinquante francs, par an , sous > 
le titre de masse d'habillement , pour chacun^ desdits sous-, 
officiers, gardes-suisses, tambours et fifres de ladite com-^. 
X pagnie : cette masse sera payée en même temps que la solde , , 
et toujours au complet; elle pourvoira à Tentretien et ^i» 
renouvellement du grand uniforme , d'après le modèle qu'if 
plaira à Sa Majesté d'arrêter. Cette masse sera administrée 
par le conseil d'administration dp la compagnie. 

8. Il sera pourvu , au compte du Roi, au chaufïàge et à, 
la lumière de rétablissement où seront casernes les cent 
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gardes-suissesy.au moyen d'un abonnement qui sera basé 
^ur le règlement concernant le chauffage des troupes. 

p. En cas de maladie » les sous-officiers et gardes-suisses 
seront admis et traités dans les hôpi^taux de la maison mili- 
taire du Roi y sous la condition de la retenue du tiers de 
h solde qui leur est réglée par la présente ordonnance. 

10. II sera pourvu, au compté du Roi, à l'armement 
des sous-officiers et gardes- suisses de la compagnie. 

1 1 . L'administration et les finances de la compagnie 
seront confiées à un conseil qui sera composé du capitaine- 
colonel , et, en son absence, du plus ancien lieutenant, de, ^ 
faide-major et du plus ancien sergent-major. Le fourrier- 
major fera les fonctions de secrétaire du conseil. ^ 

Le sous-irlspectçur aux revues de la compagnie, lorsqu'il 
sera appelé à ce conseil par le capitaine-colonel, y prencka 
place immédiatement après les officiers ayant le grade de 
colonel: il assistera de' droit , et toujours, au. conseil qui se 
tiendra à !a fiii de chaque trimestre pour Fexamen et fet vérifi- 
cation des comptes des trois mois écoulés ; il concourra à 
l'arrêté et à la clôture desdits comptes. H sera dressé sur le 
registre des délibérations du conseil , un procès-verfaaf des 
opérations de la séance ; et il en sera délivré audit sous-ins- 
pecteur aux revues une expédition certifiée par le secrétaire 
du conseil. 

12. Le capitaine-colonel s'occupera, sans retard, d'un 
règlement sur le service de la compagnie des cent-suisses 
auprès du Roi ; et ce règlement sera présenté à Tapprobation 
de Sa Majesté.- 

1 3 . Lès provisions et brevets d'emplois titulaires dans la 
compagnie des cent-suisses seront expédiés par le secrétaire 
d'état de la maison du Roi. Lés appointemens , solde , masse 
et toutes autres dépenses de cette compagnie , ainsi que le 
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iiiaintien des prérogatives et avantsiges qui lui sont accordent 
sont dans les attributions dç ce rnéme secrétaire d'état. 

L'expédition des commissions et brevets des grades dans 
riarmée, accordés par la présente ordonnance , et Fexpédiiîon 
de toutes les grâces militaires quelconques dont seront sus-» 
ceptibles les officiers , sous-officiers et gardes-suisses , sont 
dans les attributions du secrétaire d'état de la guerre. 

Le capitaine-colonei de la compagnie sera , à cet effet , en 
relatiqn- avec les deux secrétaires detat, k raison de' leurs 
attributions respectives, 

1 4. Aussitôt que la formation de la compagnie sera . 
achevée, le capitaine-colonel dressera et certifiera îétat no^ , 
Tninatif des officiers et sous-officiers fusques et compris les 
caporaux, et en fera Tenvoi aux deux secrétaires d'état de fa 
maison du Roi et de la guçrre, afin qu'ils fassent expédier, 
chacyn en ce qui le concerne, tant les provisions et brevets 
d'emplois titulaires dans la compagnie , que les commissions 
«t brevets des grades dans l'armée, aux officiers et'sous-offi-»ii 
ciers de ladite compagnie , conformément aux disposïtion$î^ 
prescrites par la présente ordonnance, 

• « 

Mande et ordonne Sa/ Maje&té au Càpitaîne- 
eolonel commandant la compagnie des cent-suîsses 
de sa garde, de tenir |^ maàn' à^Iexeçution de la pre- 
ssente ordonnance. 

Fait à Paris, le 1 5 JuîHet 1 8 1 4, 

Signé LOUIS. 
Et plus bas : 

Signé i^ç Comte Dupont, Bi^Acas p'Aulps» 


■ ■ .! 1. if.- 
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Tarif des Appointemens et Solde. 


CRADES. 


• • • • 


< 
I 

< 


l 

Cijipitaine-colonel. 

Aifie-niajor. 

Sous aide- major 

Forte-drapeau 

Fourrier-major 

\ Aumônier , . 

Chirurgien-major 

Tambour , 

Fifre 

^Sous-insp/ aux revues, . 


U) 

S 
o 

< 

o 


Lieutenant. .\ . 
i Sous- lieutenant. 
Sergr.nt-major.. 

Sergeflt 

Fourrier 

Caporal 

Garde>suîise« • . 


APPOINTEMENS 

IT SQLDE PAR AN. 


Vingt millç francs , çî. ...... . 

Six miile francs» ci.. . .' 

Trois mille six cents francs, ci. 

Trois mille francs, < i 

Dcux.millecjuatre cents fr., ci.. 

Douze cents fraucs , ci 

Dou^e cents francs , ci 

Six cents francs, ci 

3ix c«nts fruiK s , ci 

// aura S' n rang et In appoifiU^ 
mens dt son ^radi dans Carmée, 


ÎO.OOQ 

6,ooe. 
},6oo. 

a,4oo- 

1,200. 

1,200. 
^00. 
600, 


Cinq nnilfe francs » ci ... . 
Q :atre mille francs, ci.. . 
I)cxtx miile francs , ci. . . . 
Quinze cents francs, ci.. • 
Dou^ < çnts francs , ci < . • 

Mille francs , ci , . 

Sept cent vingt francs, ci. 


5,000. 

2,ooo. 
1,500. 

1,000. 


■n»^"»» 


Fait et arrêté à Paris , le 1 5 Juillet 18 1 4. 

Signé hOVl^. 

^ lit plu$ t^î : 

fiigné IL Comte D u po nt. Dl ac as^d'Aulps. 


(N/ 208. ) Ordonna nçs i?c/ Rqx çQnctmant U^ Gardes- 

iu'Corps de MONSIEUR. 

A« ch&te^u de3 Tuileries, le 15 JuilLçf \%\i> ; 

DE PAR LE ROI. 

Sa m A^esTE » ayant jwgé \ propos de rétablir sa malspa 
miitfûf9 » et vcvylant^ en même ieinp$> quç \^% d#iix compas 
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gnies des gardcs-du-corps de son frère. Monsieur, reçoivent 
l'organisation convenable pour le service auquel elles sont 
destinées, A ORDONNE et ORDONNE ce qui suit : 

Art* I /' Les deux compagnies des gardes-du-corp^Sj 
Monsieur auront un état-major commun; et chaque coiiça- 
gnie aura la composition suivante : 


TT 


OFFICIERS SUPÉRIEURS 


1 Ctpîuûrie; 

2 Lieutenans ; 

6 Sous-lieutenans ; 
1 Porte-ctendard. 


10. 


OFFICIERS INFERIEURS 

ET GARDES. 


I Fourrier; 

6 Marcchaux-dcs-!ogîs; 

12 Brigadiers; 

rjo Gardes. 

169. Pkïs , 4 trompettes et 
I Piqueur. 


II pourra y avoir , dans chaque compagnie , quatre sous- 
lieutenans surnuméraires et cinquante gardes surnuméraires > 
sans appointemens. 

2. L'état-major des deux compagnies sera composé ainsi 
qu*il suit : 

I Major; • . ^ ' 

I Commandant d'escadron ; 
I Aide-major; 
1 Soiis-aide-major; 
I Trésorier; 
I Aumônier; 

I Chirurgien-major, .. * .. 

et r Sous-ihspecteur aux revues. 

^. II y aura, pour Jes deux compagnies, un conseil 
d^administration présidé par celui des deux capitaines qui 
sera de service ; et ce conseil sera.coinposé du commandant 
d'escadron, du plus ancien lieutenant de chaque compagnie» 
et du plus ancien maréchal-des-Iogis* Le major fera les fonc- 
Ùops de rapporteur au , conseil ; et le sousrinspecteur aujc 


revues des deiix compagnies y assistera; maïs, ni le majbr, 
ni le sous-inspecteur aux revues n'auront voix délibér<gitive/ • 
Le trésorier fera les fonctions de secrétaire du conseilv 
, 4* Le capitaine de chaque compagnie est colonel de 
cavalerie, du jour de sa nomination, s'il na déjà ce grade 
ou un grade supérieur. 

. Le major des deux compagnies et le commandant d'es- 
cadron ont le grade de tolonel, du jour de leur nolnination, 
si déjà ils ne sont pourvus de ce grade. 

Le premier lieutenant de ciiaque compagnie a Te grade de 
colonel , et le deuxième lieutenant celui de major de cava- 
lerie, du jour de leur nomination y s'ils n'ont été revêtus de 
ce grade antérieurement ; mais sous la condition qu'ils auront 
au moins dix années de service comme officiers. 

Les sous 'lieutenans ont le grade de chef d'escadron , cju 
jour de leur nomination, s'ils n'ont déjà ce grade: dans tous 
les cas , ils devront avoir dix ans de service d'officier. 

L'aidé-major est lîeuterianf , et le sous-aidé-major est sous- ^ 
lieutenant ; ils roulent avec les lieutenans et sous- lieu tenans 
dans la compagnie. , •; 

Lé porte-étendard est dernier $ous-Heutenaqt ; il est tou- 
jours commandé par les sous-lieutenans^ 

^. Le' fourrier a le grade de capitaine de cavalerie ;- les 
maréchaux-des- logis ont le même^ gr^de : lé fourrier et le 
premier des maréchaux- des-Iogis pourront obtenir le grade 
de chef d'escadron après quinze ans de service dans la com- 
pagnie ou dans l'armée. 

Les brigadiers ont le grade de jieutenant de cavalerie, dii 
jour de leur nominatiori; et, après huit zns de service dans 
la compagnie , ils seront susceptibles d'obtenir le grade de 
capitaine; 

' Les gardes sont sous-lîétiten:ïns de cavalerie , et reçoivent 
îe^ brevet de ce grade : après huit ans de service dans la 
compagnie, ils seront susceptibles d'obtenir ïe grade de 
lieutenant, ef, après huit autres années^ le grade dé capitaine* 
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Les girdes sumuméraires auront le gf^de de s<su«rlitule<« 
nant ; niais fe brcVet ne leur en sera expédié que lorsqu'ib 
seront mis en pied. 

6. Le inafor et le commandant dVscadron pourrent seufs 
conserver leurs emplois , fofsqu'îfe seront éfevés au grade à0 
maréchal'deHcamp. 

7. L'intention du Roi est c^e, pour la formation actuçîle> 
Monsieur admette , pour être présentés à Sa Majesté pour' 
les emplois d'oflSciers et gardes , 

I •* Les officiers et gardes de Tancien corps des gardes- 
du-corps de M. le comte d'Artois, qui sont encore en étaî 
de servir i 

2,** Des ofîieiérs supérieurs et autres de ses armées. 

Postérieurement k la première formation , les empjoîs 
rfoffiçier qui viendront à vaquer , seront donnés allerna-t 
tivement, 

1 .** Aux officiers en pied ^ et à Fancienneté, dans chaque 
compagnie; 

a.* Aux sous-Iieutenans surnuméraires ; 

3/ Aux officiers supérieurs des armées. 

Le chef d'escadron, faisant partie de l'étjit-mafor, pourni 
être choisi, où parmi les iieutenans du corps ^ ou parmi le^ 
officiers de l'^armée , pourvu qu'il ait le grade de major. 

Les emplois de porte-étendard, de fourrier,, de maré-^ 
çhaux-des-Iogis et de brigadiers , seront toujours donnés 
alternativement, i.* à l'ancienneté, 2/ au choix dans la 
compagnie où ces emplois vaqueront. 

Le secrétaire d'état de fa guerre sera prévenu des chobç 

faits parmi les officiers des armées. 

» 

8. L'aspirant à une place de garde-du-corps serji proposé 
ftu capitaine par un officier ou garde de sa compagnie : il 
devra être muni de son acte de naissance , d'un ceptiiiçfti df 
quatre notables, constatant sa bonne coijduit^, l'état de S9 
famille I et l'obligation par elle d'iissure/ ï i'aspiiiint six 


cents francs de pension. Si raspirant a des services iftîliteires, 
il en produira le certificat en bonne et due forme, 

La taille exigée est de cinq pieds quatre pouces et demi. 

Cette taille ne sera pas indispensable pour fes surnu-^ 
inéraires. 

La vérification de toutes les conditions prescrites pour un 
aspirant , çst dans les attributions du ifia^or des gardes-du- 
corps de Monsieur; il en rendra compte au capitaine de 
chaque compagnie, 

O. Les appointemens et solde des officiers et gardes- du' 
corps de Monsieur, et des employés à la suite, ont été 
réglés par Sa Majesté , et sont compris dans le tarif annexé 
h la présente ordonnance. 

lO, Le Jloi accorde et met annuellement à la disposition 
de chacun des deux capit^aines des gardes- du -conrps de 
Monsieur, une somme de quatre mille francs, pour être 
distribuée , soit comme indemnité , soit en gratification , 
aux officiers inférieurs et gardes' qui en seront jugés sus- 
ceptibles, 

I I , Sa Majesté établit et accorde, i •** une masse de cent 
cinquante fi-ancs par $m, sous le titre de masse d'habillement, 
pour chaque fourrier, maréchal-des-Iogis , brigadier, garde- 
du -corps et trompette : cette masse sera payée am complet ; 
,elle pourvoira à l'entretien et au renouvellement du grand 
. uniforme , d'après le modèle qu'il plaira à Sa iVlajtf sté d'ar- 
rêter; 2.* une masse de deux cents francs par an, sous le 
Ititrede masse de remonte, par chaque cheval de troupe: cette 
masse sera payée au complet; elle pourvoira à l'achat des 
remontes , à l'entretien et au renouvellement de l'équipe-r» 
«léht et du harnachement , ainsi qu'aux frais de ferrage eç 
d'écurie, et généralement à toute espèce de dépenses y 
relatives. 

. L'intention du Roi est que ces deux masses d'habillemenf 
|i de remonte soient toujours payées au complet, et ea 
même twips quç ia solde. 


' 12. Sa Majesté accorde une somme de vîngt-dnq rniHé 
francs par an pour l'entretien d'uii équipage du guet , dont 
le complet sera de quatre-vingt-dix chevaux ; cette masse se 
paiera avec fa solde à i etat-major général du corps. 

I^» Les fourrages pour les. chevaux de troupe seront 
fournis par les soins du corps. , au prix courant des marchés , 
constaté par le certificat des autorités civiles : ce prix sera 
fixé pour trois mois , à l'expiration desquels il s'accroîtra ou 
diminuera suivant le pri^ courant, et ainsi de trois en trois 
mois ; cette déj^ense se pjiiera avec la solde. 

La ration de fourrages sera la même que celle qui se 
trouve fixée pour les chevaux de. la grosse cavalerie de 
l'armée. 

• • • 

l4- Sa Majesté accorde à chacun des officiers des deux 
comj^agnies et de Fétat- major des -gardes -du -corps de 
Monsieur, deux places de fourrages, sous l'obligation j>ar 
eux d'avoir à la compagnie ou à fétat-major deux chevaux 
d'escadron : les fourrages ne seront fournis que pour Jes 
chevaux présens. ^ / , ^ 

* ' . .. . , >^^I >f »o 

I ^ . Sa Majesté voulan t se référer à son ordonnance du 
a 5 mai damier ^ concernant ses gardes- du-corps , relative- 
ment aux.rapporis distincts que le corps desdits gardes doit 
avoir avec deux secrétaires d'état, ordonne, à Fégard des 
gardes-du-corps de Monsieur , ' 

, ï ,° Que les provisions et brevets d'emplois dans le corps, 
seront expédiés par le secrétaire d'état de la maison de Sa 
Majesté , et que les appointemeris, solde et masses, et toutes 
autres dépenses du corps, seront dans les attributions dé 
ce même secrétaire d'état, ainsi que le maintien dps préro- 
gatives et avantages de commrâsalité attribués au corps, et 
particulièrement au?i capitaines des gardes*, 

2.° Que l'expédition des commissions et brevets des 
grades dans l'armée, accordés par la présente ordonnancé 
aux ofi^ciers et gardes , et l'expédition de toutes les grâces 
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militaires quefcojiques dont ils seront susceptibles, seront 
dams les attributions du secrétaire d'état du département de 
ia guerre; àTeffet de quoi, chacun des deux capitaines des 
gardes-du-corps de Monsieur ser*, pour sa compagnie,- en 
relation avec les deux secrétaires d'état, à raison de leurs 
attributions respectives. 

l o. Les deux capitaines des gardes-du-corps de Monsieur 
s*occuperont^ sans retard, d'un règlement sur le service de 
leurs compagnies , dans les quartiers qui leur seront désignés, 
ainsi que sur le service à fa résidence dé Monsieur, et auprès 
de sa personne , et de celle de Madame , duchesse d'An- 
gouléme, et de leurs Altesses royafes M. le duc d'Angou- 
lëme et M. le duc de Berry ; entendant, Sa Majesté , qu'il 
règne, dans les deux compagnies, la plus parfaite unifor- 
mité de tenue , d'instruction et de discipline. 

1 7» Aussitôt que la composition du cx^rps sera effectuée , 
chacun des deux capitaines dressera. et certifiera l'état lno- 
minatif des officiers et gardes de sa compagnie , et en fera 
feuvoi aux deux secrétaires d'état auxquels ressortit le corpsc 
des gardes-du^corps de Monsieur, afin qu'ils fassent expé-" 
dîer sa^s retard, chacun. en ce qui le concerne , tant lest 
provisions d'emplois dans fe coips, que les bièvets des^ 
grades dans l'armée , aux officiers et gardes , conformément^ 
aux dispositions prescrites par la présente ordonnance... ^ 

Mande et ordonne Sa Majesté aux Capitaines 
jdes deux compagnies des gardes - du - corps de 
Monsieur, de tenir la main à rexécution de ia 
présente ordonnance. .. 

Fait à, Paris , le 1 5^ Juillet 1814. 

• Signé LOUIS. 

E* plus bas : 
Simi LE Comte Dupont. Çlacas-p'Aulps*' 


>• 
\ 


lAklf DXS JPPOINTEMENS ET SOtÛÉ. 


j-Major 

Isoui-TtHt-mijo'r.' '.'.'.'. 

rChirurgien-major. . . . 
VSativinsp.' aux revuet. 

! Capitaine 
Ucatenant 
Porte-drapeau 
Fourrier 
Maréchal-det logis . . . 
Brigadier 
Piqueur. 


Douze mille franci, ci, . 

Uixmilfetr.,u 

Cjriq mille fr., ci 

Q™,cm;|Uf,.,ci 

Deux mille quatre c«iç ft 


il m 


JH grade dans t. 


Vingt-quatre mille fr. , ci.. 

Neuf niillè fr. , ci.... 

Ciiiq'niillcfr..ei , 

DeuK mille cinq ceins fr. , c. 

Seiw cents fr.. ci 

Seiïe cents fr. , d 


Sept o 
Sept c 


vmgi h 


Fait CI aFr£tG à Paru, le i5.J.uillet i§i4' 

Signé LOUIS. 

Et plus bas ; 

■ Signé Lt Comte DOpont. Blacas-d'Aulfs. 


\ti'2of.) Ordonnance DU Roi pour le Rétablissemeitt 

de sa Compagnie des Grenadiers à cheval. 

Au château des Tuileries, le 15 Juillet i8i4- 

DE PAU LE ROI. 

Sa Majesté, trouvant iesrtioyepsderécompenserd'uEile» 

•ervices en rétablissant sa maison iniOtaire telle qu'ell« 
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txistait autrefois^ sauf fes changemeiiiqu« comporte fa Aiffé* 
t&[ic^ des temps, s est fait représenter ies anciennes ordon- 
^nances^ concernant la compagnie de ses grenadiers à chevat^ 
Aotamment l'ordonnance du 25 mars 1763 , qui relate la sa* 
tisfactionda Roi pour les services distingués rendus par cette 
compagnie, et l'ordonnance du 25 décembre 1775 » <}ui k 
prononcé sa suppression; et Sa. MaJesté a. ORDQNNÉ et 
OKDONNE ce qui suit : 


Art. I /' La compagnie des grenadiers à cheval du Roi est 
tétabJie: isile formera deux encadrons divisés chacun en deux 
brigades^ et elle sera composée de. 


X capîtaine^IieutenaQt commandant^ 

1 aide-major; 

ï sous-aide-major; 

^ Z porte-étendards; 

I fourrier; ' 

8 trompettes; 

i tirnbalier; 

I qnarticr-niaittre trésorier; 

I aumônier; ^ ^ 

I chirurgien-major; 

I artiste vétérinafre; 

4 maréchâuxrferrans, 

et I sou^'^infipectelir atiilrevue*.' 


'ÉtAt-MAJOH., 


CORMdïIffi;! 


t commandant d'escadron; 
2 lieutenans; 
4 soits-lientenans ; 
4 m«téchàHt>^94âj^^ 
4< brigadiers ; 
4 sous-brigadiers; 
160 grenadiers à cheval. 


ht$ grenadier!» à cbeval panseront eux*mèines leurs che« 
vauX; en temps de paix comme eii temps de guerre, 

2^ V«ut Sh Mfi^eaté que , pour la prt»iète formatîoû^ le 


> 


: ^» 
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capitaine - lieutenant de sa compagnie des grenadiers k chl?^ 
val lui présente 9 pour les empjois d officiers , de maréchaux'^ 
des*Iogis , de fourrier et de brigadiers , des officiers suf>é« 
rieurs et autre.s de ses armées » pourvu que le candidat soit 
revêtu du grade immédiatement inférieur à celui attaché à 
l*cmploi pour lequel il sera proposé* - • 

Les places de sous-brigacÛers et grenadiers seront remplies 
par des sous-officiers tirés des troupes à cheval , ayant cinq 
ans de service , et notés, parleurs chefs respectifs» comme 
ayant toujours tenu une conduite irréprochable. 

La taille du grenadier à cheval doit être de cinq pieds six 
pouces y ou au-dessus. 

^. Postérieurement à la première formation, les règles 
pour les nominations et l'avancement seront celles ci-après : 

Le commandant d'escadron sera choisi parmi les lieute- 
nans^ ii commandera ^ous les lieutenans. 

Les places de lieutenant qui viendront à vaquer, seront 
alternativement données au premier sous-lieutenant de la 
compagnie, et à un officier supérieur des troupes à cheval, 
ayant le grade de colojiel. 

Les places de sous- lieutenant seront alternativement don- 
nées aux maréchaux^des- logis, et aux officiers des trotipes 
à cheval, aya^il fe grade dç major. 

L'aide-major sera toujours choisi parmi les sous-Iieutenans 
de la compagnie : le sous -aide -major sera choisi, ou parmi 
les officiers des troupes à cheval, .ayant le grade de chef 
d'escadron , ou pa^fini les dei^ premiers maréchainc des logis. 
Les porte-étendards seront toujours choisis parmi les ma- 
réchaux-des-logis ; les maréchaux-des-Iogis , parmi les briga- 
diers ; les brigadiers et lé fourrier , parmi les sous- brigadiers ; 
et les sous- brigadiers, parmi les grenadiers ayant au moins 
six ans de service dans l'arme de la cavalerie, ou bîefi.cinq 
ans dans l'infanterie. et trois dans la cavalerie. ^ / 

Apres^ la première formation ,^ tous les régîmcns de l'armée , 
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infanterie i et cavalerie, pourvoiront au recrutement cle là 
conipagniè des grenadiers à cheval , par l'envoi à ladite com- 
pagnie-^ des sergens'et caporaux de grenadiers, et des ma- 
récliaux-des-logis et brigadiers , ayant la taille et les qualités 
requises , et qui seront demandés , parle capitaine-lieutenant^ 
au secrétaire d'état du département de la guerre* 

Le capitaine-lieutenant préviendra le secrétaire d'état de 
la guerre des choix qu'il aura faits parmi les officiers de 
Tannée, tant pour la premièr^e formation, que pour remplir 
à l'avenir les emplois dévolus aux officiers des troupes à 
cheval. 

4* Le commandant d'escadron , les lieutenans et l'aide- 
mafor, ont le grade de colonel, du jour de leur nomination, 
s'ils n'ont pas déjà ce grade, ou un grade supérieur. 

Les sous-Iieutenans et le sous-aide-major ont le grade de 
major; et, après quatre ans de service dans l'cmploil de sous- 
lieutenant OU' de sous-aide-major , ils seront susceptibles 
d'obtenir le grade 'de colonel. Le sous-aide-major pourra, 
mais seulement après deux ans dans son emploi , être pro- 
posé à l'une des sous-Iieutenances dévolues aux troupes à 
chevaL ^ 

-Les porte-étendards ont le grade de chef d'escadron ; ifs 
seront susceptibles d'obtenir le grade de major, après six ans' 
de service dans l'emploi de porte-étendard. 

Les deux premiers maréchaux-des-Iogîs ont le grade de 
chef d'escadron; les autres maréchaux-des- logis, ainsi que le 
fourrier , ont le grade de capitaine. Le fourrier roule avec les 
maréchaux-des-logis , pour occuper l'une des deux places de 
premier maréchal-desJogis ; ou bien il obtiendra le grade de 
chef d'escadron , s'il reste dans ses fonctions de fourrier à l'é- 
poque où son ancienneté le portera à l'une des deux places 
de premier maréchal-des-Iogis. \ 

Les brigadiers ont lé grade de lieutenant ^ et les sous- 
brigadiers celui de sous-lieutenant de cavalerie : les premiers. 
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s'ils demandent et obtienneht leur retraite, après trente ans 
de service , dont dix ans comme brigadier dans la compagnie , 
seront susceptibles d'obtenir le grade de capitaine , et les 
sous-brigadiers, dans la même position, le grade de lieu- 
tenant de cavalerie ; et leur pension sera réglée en, consé- 
quence. 

Le grenadier à cheval a le grade de maréchal- des- logis 
dans l'arme de la cavalerie : s'il demande à se retirer , après 
trente ans de service, dont quinze dans la compagnie, il sera 
susceptible d'obtenir la retraite de sous-lieutenant de cava- 
lerie , et il en aura le grade. 

Entend au surplus sa Majesté , qn'aucun mémoire des offi- 
ciers et grenadiers de sa compagnie des grenadiers à cheval , 
pour des demandes particulières , ne puisse lui être présenté 
sans être, signé du capitaine-lieutenant de sadîte compagnie , 
comme garant du mérite personnel de celui qui solliciterait 
une grâce quelconque, 

^. Les appointemens et la solde des officiers et grenadiers 
de la compagnie dçs grenadiers à cheval >. et de tous le? em- 
ployés et ouvriers à la suite de cette compagnie , ont été 
réglés e^sont compris dans le tarif annexé à la présente or- 
donnance. 

Le Roi fiiit pourvoir, mais pour une fbis seulement,* à Fha- 
billement grand-uniforme des maréchaux-des-logis, fourriers , 
brigadiers, sQus^brigadiers, grenadiers, trompettes et timba- 
lier, au nombre de centquatr^-vingt-trois hommes, ainsi qu'à 
l'achat et à Téquipement des cent quatre-vingt-trois chevaux 
nécessaires f)our \t% monter. lLit% magasins militaires pour- 
voiront à l'armeinent de la compagnie. 

Sa. Majesté établit et accorde, 

1 i® Une masse d'habillement de cent cinquante francs par 
an, pour pourvoii* à l'entretien et au renouvellement di* 
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gfand uniforme, <f après le modèle quîl plaira à sa Majesté 
d'arrêter : cette masse sera payée>au complet de cent quatre- 
vingt trois hommes , et par douzième , à la fin de chaque 
mois, en même temps que la solde ; mais la solde ne sera 
payée qu'à l'effectif présent ; 

2.* Une masse de remonte de deux cents francs par an, 
par chacun des cent quatre-vingt trois chevaux de troupe , 
pour pourvoir à l'achat des remontes, et au renouvellement 
et à lentretîen de l'équipement , ainsi qu'aux frais de fer- 
rage , dêmédicaméns et autres : cette masse, comme celle de 
l'habiilement , sera payée au complet , et par douzième , à fa? 
fin de chaque mois. 

3 .** Une masse de fourrage de quatre cents francs par chevaf 
et par an , à l'effectif présent des chevaux de troupe et des 
chevaux d'officiers ; sa Majesté accordant à chacun des offi- 
ciers de la compagnie deux places de fourrage p^r jour, soù^ 
l'obligation par eux d'avoir à la compagnie deux chevaux 
d'escadron. Le capitaine-lieutenant commandant au^a quatre 
places de fourrage , s'il a quatre chevaux présent à la com- 
pagnie. ' 

Le nomljre de chevaux, tant dé' troupe que d^^fficiers*,' 
étant de deux cent quinze au complet , la masse sera payée 
en entier , par douzième chaque mois , en même temps que la 
solde, toutes les foisque l'effectif présent arriverai deux cents 
chevaux : autrement -, c'est-à-dire si les chevaux présens ne 
sont pas au nombre de deux cents , la somme à payer ,à la 
compagnie sera réduite à celle qui sera réellement due à 
raison de Teffectif. La ration de fourrage sera |a même que. 
celle de la grosse cavalerie de l'armée. 

Ces trois masses seront administrées par le conseil.d'ad- 
ministration de la compagnie. 

6. Les maréchaux-des-logis , le fourrier, les brigadiers , 
sous-brigàdiers , grenadiers à cheval et trompettes, ainsi que' 
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le timbalier» devront pourvoir sur la sold^ qui leur est ac- 
cordée, à leur nourriture, chauffage et éclairage, ainsi qu'à 
toutes autres dépenses quelconques ( à la seule exception de 
la dépense des effets de caseriiement ) , au moyen d'une re- 
tenue qui sera déterminée par un règlement du conseil d'ad- 
ministration , préalablement approuvé par Je secrétaire d'état 
de la maison du Roi. En cas de maladie , ils seront admis et 
traités dans les hôpitaux , sous la condition de ia retenue d'un 
tiers de leur solde. 

II sera pourvu , au compte de Sa Majesté, aux fournitures 
de casernement de la compagnie. 

' 7- Le conseil d'administration de la compagnie sera 
composé du capitaine- lieutenant commandant, et, en son 
absence , du commandant d'escadron , du pius ancien lieute* 
nant , d'un sous- lieutenant au choix du capitaine-lieutenant » 
d'un des deux premiers maréchaux-des-Iogis , et d'un briga- 
dier é^Iement au choix du capitaine-lieutenant* Le trésorier 
fera les fonctions de secrétaire du conseil. 

L.e sous-inspecteur aux revues assistera au conseif , toutes 
les fois qu'il y sera appelé par le capitaine-lieutenant com-! 
mandant : il n'aura cependant voix délibérative que dans k 
conseil qui se tiendra à la fin de chaque trimestre pour l'exa- 
men et l'arrêté des compctrs des trois mois écoulés. Il prendra 
place dans le conseil immédiateme u après les membres qui 
auront le grade de colonel dans l'armée. 

8. Le capitaine-lieutenant commandant s'occupera, sans 
retard , d'un règlement sur le service de ia compagnie des 
grenadiers à cheval ; et ce règlement sera présenté à l'appro- 
bation de Sa Majesté. 

p. Les provisions et brevets d'emplois titulaires dans la 
compagnie, seront expédiés par le secrétaire d'état du dé- 
partement de la maison du Roi. Les appoîntemens , solde 
et masses i et toutes les autres dépenses de la compagnie , 
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ainsi que le maintien des prérogatives et avantages qui lui 
sont accordés y sont dans les attributions de ce métne se- 
crétaire d'état. 

L'expédition 'des commissions et brevets dts grades dans 
Farmée, accordés par la présente ordonnance, et l'expédi- 
tion de toutes les grâces militaires quelconques dont seront 
susceptibles les officiers et grenadiers à cheval, sont dans 
les attributions du secrétaire d'état de la guerre. 

Le capitaine- lieutenant commandant sera, à cet eflêt, 
en relation avec les deux secrétaires d'état, à raison de 
leurs attributions respectives. 

lO. Aussitôt que la formatfon de la compagnie sera 
achevée , le capitaine-lieutenant commandant dressera et 
certifiera l'état des officiers et grenadiers à cheval , et en 
&ra l'envoi aux deux secrétaires d'état de la maison du Roi 
et du département de la guerre, afin qu'ils fassent expédier, 
chacun en ce qui le concerne, tant Its provisions et brevets 
d'emplois dans la compagnie, que les commissions et bre- 
vets des grades dans l'armée, aux officiers et grenadiers à 
cheval , conformément aux dispositions {Prescrites par la pré- 
sente ordonnance. 

■■■**' * • • • * 

I 

Mande et ordonne Sa Majesté au Capitaine- 
lieutenant commandant la compagnie de ses gre- 
nadiers à cheval , de tenir la main à lexécutîon de 
la présente ordonnance. 

Fait à Paris, le 15 Juillet 18 14^ 

J^pf LOUIS. 

Et plus bas : 

Signé LE ÇOMTB DUPONT. BlACAS d'AuLPS. 


('352 j 
(N/ 212.) Ordohnance du Roi qui autorise, i: la 
commission administrative des hospices dit Mans , départe-- 
ment de la Sarthe, à accepter le Legs, consistant en un mobi- 
lier estimé 220p francs yo centimes , fait par la D/^ Maulny 
a l'hospice civil de cette ville; 2/ le bureau de bienfaisance 
du Mans à accepter une somme de 1200 francs , léguée par 
la mime testatrice aux pauvres des paroisses de Saint- Julien, 
de la Couture, de Saint-Benoît et du Pré de la mente ville^ 
(Paris, 8 Juillet i8i4.) 


(N.*2i3.) Ordonnance DU Roi qui autorise F accep- 
tation de trois Legs faits par le SJ Buirette, prêtre , le 
premier, de jjoo francs, à la fabrique de S/''-Menehould , 
diocèse de Meaux ; le deuxième, de ipo francs, à la fa- 
brique de Verrières, même diocèse; et le troisième, de 
jfooo francs , à la fabrique de Challerange , diocèse de 
Afeti. ( Paris , 8 Juillet 1814.) 



GERTiFié conforme par nous 

Secrétaire général de la Chancelterie 
de France et du Sceau , 

Par ordre de Monseigneur le Chancelier : 
LE PICARD. 


Errata. Bulletin des fois n.** 20»' page 147, ligne 20, au lieu de iS,' 
dlifision militaire, iiscz (f/ dhishn miliiahe. 
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(^"214.) OnboNNANCE DU Roi concernant r Organh 
sation des Gardes nationaLs du Royaume, 

Au château des Tuileries^ le \(> Juillet 1814* 

-Louis, par la grâce de Dieu, Roi DE France et 
DE Navarre , à tous ceux qui ces présentes verront , 

SAJLUT. 

Sur fe rapport de notre ministre secrétaire Jétat au dépar- 
tement de l'intérieur; 

De l'avis de notre bîen-aimé frère Monsieur , Courte 
d'Artois , colonel général des gardes nationales du royaume; 

Vu l'arrêté du Gouvernement provisoire du 4 avril, et 
notre ordonnance du 3 1 mai , qui licencient les levées en 
masse, les bataillons, de nouvelle levée et les compagnies 
de réserve départementales ; 

Vu Tes dispositions des lois et décrets en vigueur sur les 
gardes nationales , 

Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS CC qui SUÎt: 

Art. I ." Les gardes nationales du royaume sont toutes^ 
sédentaires et divisées en gardes urbaines et rurales , compo- 

I . V: Série. F f 
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sées , les preraières , des cohortes formées dam les villes ; fes 
secondes , des cohortes formées dans les campagnes. 

Aucune garde urbaine ne pourra être déplacée de la ville, 
et aucune garde rurale ne pourra être déplacée du canton , 
que pour les cas et dans les formes qui seront déterminés 
par une loi. 

2. Les gardes nationales, en ce qui concerne la simple 
exécution des lois et réglemens sur le personnel , le service 
ordinaire, l'instruction et la discipline dans le service , ressor- 
ttront à notre bien-aimé frère MONSIEUR, Comte d'Artois, 
colonel général , qui statuera sur les objets autres que ceux 
qui exigent notre décision, et qui continueront de nous être 
soumis par lui, ou, d'après ses ordres, par le ministre d'état 
major général. 

3 . Les gardes nationales , en ce qui concerne la simple 
exécution des lois sur la formation des listes , la comptabilité , 
et sur les réquisitions de service extraordinaire , en cas de 
trouble ou à défaut de garnison, continueront de ressortir 
aux maires, sous-préfets et préfets, et à notre ministre secré- 
taire d'état au département de l'intérieur , sauf communica- 
tion au ministre d'état major général. 

4. Les projets de lois , d'ordonnances et de réglemens 
généraux, seront préparée par le ministre d'état-major géné- 
ral, soumis à l'approbation du Prince colonel général > et 
remis à notre ministre secrétaire d'état au département de 
l'intérieur, pour être, s'il y a.lje;^ et suivant leur nature, 
approuvés par notredit ministre, ou par nous en notre Gon- 
seit , ou présentés au Corps législatif. 

Les projets sur lesquels notre ministre secrétaire d'état 
au département de l'intérieur aurait cru devoir prendre 
rinitiaiive, seront par lui communiqués au ministre d'état 
maijtar général V qui Ies>soun3eMrà au Prince colonel général, 
«t ies pe^iiettra à: noiredct' ministre «vec ses obsen^tions. 
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5. Notre ministre secrétaire d'état au départçment /îe 
1 intérieur est chargé de Pexécutron dès présentes, , 

Donné au château des Tuileries , le 16 Juillet 1 8 i 4* 

Signé LOUIS, 

Par le Roi: 
Le Ministre Secrétaire d'état de l'intérieur , 
Signé l'Abbé DE MoNTESQUiou. 


( N.** 2 1 j. ) OnoONNANCS DU Roi qui supprime Us Fêtes 
dont la célébration avait été ordonnée pnr le Décret du /p 

Février iSq6* 

Au château des Tuileries, le 16 Juillet 18 14. 

LOUIS, par la grâce de Dîeu^ Rî>i de France 
ET ly^ Navarre; ' \ ■ 

Considérant que les fêtes dont la célébration- avait été 
ordonnée par le décret du. 19 février i 806, sont étrangères, 
par leur objet à la religion et à la France; 

Sur le rapport de notre ministre secréï;aii*e d'état dé j-inté* 
rieur, 

Avons ORDONNÉ et, ÔRDCWNONS : i. ? 

, Art. ï /' Le décret du 1 9 février 180^, relatif aux fêtes 
de Saint-Napoléon et du rétablissement du culte, deranni<w 
yersaire du couronnement et de la bataille d'Austerlitz , est 
annulié. . . 

-2^ Notre ministre secréjEaire d'état del'întéiienr est.chargé 
de veilIe^ à l'exécution des. présentes. 

Donné au château des Tuileries, le 16 Juillet 9 Tan de 
grâce 1 8 1 4* î . 

Signé hOXilS. 
Par le Roi : 
Zr* Ministre Secrétaire d'état de V intérieur , 
Signé L'A^BÉ DE MoNTESQUIOU. 

ï. Ffa 
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(N.* 2\6.) Arrêt du Conseil d'état du Roi concernant 
les individus qui sont détenus dans les bagnes et prisons 
du Royaume , par suite de condamnations prononcées dans 
des pays qui ne sont plus soumis à la juridiction française , 
et pour des crimes commis hors du territoire français , tel 
qu'il existe aujourd'hui. 

Au château des Tuileries; le 25 Juillet i8i4- 

Vu PAR LE Roi, étant en son Conseil, les demandes 
formées par les ministres d'Autriche et de Prusse, pour 
réclamer plusieurs individus aujourd'hui sujets de ces Puis- 
sances , et qui sont détenus dans les bagnes et prisons du 
royaume 9 en vertu d'arrêts .ou de jugemens rendus dans dets 
pays qui ne font plus partie de la France ; 

Sa Majesté , considérant qu'il est conforme aux prin- 
cipes de justice , à l'exercice de ses droits de souveraineté , 
et à ['indépendance respective des Gouvernemens , de ne 
retenir dans les bagnes et prisons de son royaume «ucun 
individu non Français , condamné pour un délit qui n'a pas 
été commis en France , ORDONNE que tous les individus 
qùp sont détenus dans les bagnes et prisons du rpyauine , par 
suite de condamnations prononcées dans des pays qui ne 
sont plus soumis à la juridiction française, et pour des crimes 
commis hors du territoire français tel qu'il ^iûi%i^ aujour- 
d'hui, seront extraits des bagnes et prisons,. pour être remis, 
avec une notice du jugement prononcé coptre eux , de ses 
motifs , et de la peine qu'ils ont déjà subie , à la disposition 
des Gouvernemens dont ils sont maintenant Ie3 sujets en 
vertu des traités du 30 mai dernier. » 

Déclare Sa Majesté qiie Cette mesure n'est point appfî- 
cable aux individus qui , quoique condamnés en pays de- 
venu étranger à la France iéï pour délits commis hors de 
son territoire, seraient iiés ou individuellement naturalisés 
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Français , ou qui , avant leur condamnation , étaient demi* 
ciliés en France. \ ^ 

Enjoint Sa Majesté aux ministres secrétaires d'étai de 
rintérieur , de la marine et des affaires étrangères , de tenir 
la main à {'exécution du présent arrêt , chacun en ce qui 
le concerne. 

Fait au Conseil d'état du Roi , Sa Majesté y étant , tenu 
au château des Tuileries, le 25 Juillet 1 8 i4* 

/ Signé LOUIS. 

Par le Roi : 

* • • • 

Le Chancelier de France, signé DambrAY. 


( N.* 2 1 7. ) Ordonnance DU Roi qui admet le S/ Charles- 
Benoît Hase, né dans le duché de Saxc-Weimar ^ à établir 
son domicile en France, 

Au château des Tuileries, le 26 Juillet i8i4- 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France et 

"DE Navarre; x .v ' 

Sur le rapport de notre amé et féal chevalier chancelier 
de France , le S/ Dambray ; 

Sur cq qui nous a été exposé que le S/ Charles-Benoit 
liase , employé à notre bibliothèque , département des 
manuscrits, né dans le duché de Saje-Weimar, âgé de 
trente- trois ans, résidant à Paris depuis plus de douze ans > 
désire d'être admis k établir son domicile en France , et à y 
jouir des droits civils ; \ 

Vu fa déclaration faite par lui à la mairie du premier 
arrondissement de notre bonne vilie de Paris , le 20 août 
1812; 

Vu l'avis du maire du ipêrne arrondissement, du 21 du 
même mois, même année, favorable à cette demande; 
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Vu la lettre dm préfet du département de la Seine., portant 
qu'il est d'avis que le pc'titiunnaire nierite cette faveur ea 
con^idcration des talens qu il a apportés en France ; 

Vu le certificat du conservateur de notre bibliothèque, 
qui atteste que le S/ Hase est attaché au département des- 
manuscrits comme un de^» premiers employés ; 

Vu enfin les difFérens pewnis de séjour à Paris qui lui ont 
été accordés ; 

Vu l'article i 3 du Code civil ; 

Notre Conseil' d état entendu , 

Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS cè qui suit : 

Art. I/' Le S/ Charles^Benoît Hase, employé à notre 
bibliothèque,, département de^ manuscrits, né dans le duché 
de Saxe-Weimar, demeurant à Paris, est admis à établir son 
domicile en France, et à y jouir de tous fes.di:oits civils, 
tant qu'il continuera d'y résider. 

2. Notre amé' et féal chevalier chaurelier de France, fe 
Su'' Dambray, est chargé de I^xécutioip de» la- présente 
ordomiance , qui sera insérée au Bulletin des lois* 

Slsné LGUilS. 

Par le Roi : 

I ..... . - 

Le Chancelier de France, signé D AtM-B R AY. 


^tmmmm 


(*N^.*'2r8\ )• Ordonnance jd/> Rot qui autorise t* expor- 
tation des Grains , Farines et Légumes. 

^v cËi&eau dès Tuileries), le 2/iJt.Met i:8j4' 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France et p^ 
Navarre ;. 

Nous^ étant fait rendi'e compte de letat-des subsistances 
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tïe notrp royaume , nous avons reconnu que les grains res*- 
tant des récoltes précédentes et ceux de la récolté actuelle 
sont tellement abondans , qu'if est urgent de permettre lex- 
portation^du superflu des approvisionnemens de la France^ 
ce moyen étant le seul qui puisse favoriser la réproduction , 
encourager l'agriculture et faire cesser l'état de gêne où sont 
réduits les propriétaires et les fermiers par le défaut de vente- 
de leurs gi;ains ; 

Désirant néanmoins prendre les mesures convenal^les 
pour que 'nos peuples. ne soient jamais exposés à payer leur 
principal nourriture à des prix trop élevés, nous nous réser-* 
vons de suspendre Texportation , dans le cas où cette précau- 
tion serait nécessaire ; 

Au surplus f nous avons Tinterition de présenter aux 
Chambres une loi sur cette matière importante, afin de con- 
cilier, autant que possible, les intérêts du consommateur 
avec ceuîc de Tagriculture , et d'établir, sur des bases fixes, 
le mode et les conditions auxquels il sera permis d'exporter 
les grains hors de notre royaume. 

A quoi voulant pourvoir, sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d'état de l'intérieur ; 

Notre Conseil d'état entendu , 

Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui suit : 

Art. I.*' L'exportation des grains, farines et légumes, 
est provisoirement permise par les ports et frontières de 
notre royaume. 

2. Notre ministre secrétaire d'état de l'intérieur nou? sou- 
mettra incessamment un projet de loi tendant à régler défini- 
tivement, et sur des bases fixes , le mode et les conditions de 
feicportation des'grains , farines et légumes. 

3 . Nos ministres de l'intérieur et des finances sont chargés , 


{ ?^o ) 
chacun en ee qui le concerne , de f exécution de hk p^ése^^ 
ordonnance. 

Donné en notre château des Tuileries, le 27 JuiUet, Taii 
de grâce i8i4» 

Signé LOUIS. 

Par le Roi : 
Le Ministre Secrétaire d*état de l'intérieur. 
Signé l*Abbé DE MoNTBS(iUiOU. 


(N.* aip. } Ordonnance du Roi qui autorise la com- 
mission administrative diS hospices civils de Lons-Ie- 
Saulnier à accepter rinstitution faite par le S/ Goy en 
faveur de ces établissenuns , a la charge: de pdyer au S^ 
Aimé, et a la D' Prost, femme du S/ Malfroy, à chacun 
une somme de 100 francs à titre de secours vti^er. ( Paris , 
16 Juillet 18 14*) 



Certifia conforme par nous 

Secrétaire général Je la Chancellerie 
de France et du Sceau , 

Par ordre de Monseigneuc le ChteccUer: 
LE PICARD. 


À PÀRis^DE l'Imprimerie royale, 

31 Juillot 1814. 
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Strasbourg, 99. — Mode d*a<:cepia(ion des' dons et legs faki aux a$secist- 
t.ons refigiciiscyi voyea Dit^is it Legs. 
AjUtÊ ( Départcmcoi -de l* }^ Décret qiti nemtneM. ti^Me^ préfet tk ce 

département , 74. ' 

Autriche. Remise de» individus sojtt^de cjètvt Puissance qui «ont retentis 
dansées bagïics et pri-sons du- royaume, voyez Etrangers. — Français 2m 
. iscrviee de S. Mv TEmpcreur d'Autriche, voyici Ahsens, -*- Traité de paix 
aivcc la. Fr2i\cc , woyei Traités de fmi'x. . ., * 

■''■•■■ — "■ B ;.. ; ;■ 

SAQtiES français (Etrangers rctenus^c^ans les). Voyez Etrangers. 

.^ABENTIN ( M. de). Les honneurs de la charge de chancelier de France lui 
sont conservés, 120. 

B ATlMBNé ikgti^rre ( Pavâlô» <î«5 ), Voycï Afnrhe. ' 

i$AVi£K£. Ordonnance qui autorise le sieur Comeau de Chttrry' il rester au 
. >servt«3€ni(ili)tahried©S.:M. ieroi deBa^^èrc, 299:^ 

))Echel ( Le général ) , baron^dc Ltscour, Arrêté qtfi le nomme coitiniatKiant 
militaire dans le département d>5s Ardenhtfs, 172. ' » 

feCQWtv ( Le skur ) «^ nommé directeiâr géncrs^ de radminîjtr'atbii dfe 
. t^agriculèuncr^«» oomrft«rce, des arts fet miiiUfacturcs, tij, ' 

Belgique. Arrêté du Gouvernement provisoire qui ordoniVe ia inii^ en 

." liberté é^ ptétî^^s dé la Belgique détenus dans ditï^reiites prilsoixs , 25. 

BÉNBVENy [ifi.'ée Talleyrnnd, prince dej est nommé membre du<3ouvei'- 

« nement jj^oyisôire » s-*; ^du Conseil* d'état provisoire^ 4 j. -^ Mmisti^é se- 
crétaire d'état des araires étrangères ,120.. 

^fir^o^T (M.f «sf cha-riçé du portefcuHtc du mrttistcte de ftirtérieur jusqu^â 
l'arrivée de M. Beugnot, 4. 

ôfcÏKENGBn (' M/ ) est nommé direacur gcwérai! des impoiitrons 'ittA- 

;: 4iécm$, MOL ^ ■ .• ' .^ . ' .. i 

'inblf des matières. Tome I/' G g 2 


( 3^4 ) 

Beugnot (M. le comte). est nommé commissaire tIc l'intérieur, 4; — . 
directeur général àc ia police, 120. 

Beurnonv^lle ( M. le scnattur comte) est nommé membre du Gouver- 
nement provisoire, 2 ; — du Conseil d état provisoire, 45. 

BltNâ Jrs communes. Ordonnante concernant leur vente, 227. 

BUQUTHUE ( Ouvrages de). Leur exportation , voyez Douanes, 

Bois tt foriis. Déctaration ijut accorde une amnistie pour les délits cortmtis 
dans les foiêts de IXtat et dans celles des conununes et établi sseinens 
publics, 303. 

£^' A P A.R T E \ N^poiéott ) é Voyez Napoléon, 

.l^OM^ (m porteur. Occrct.^ui autorise une émission de bons jusqu'à concur- 

,.rçnped^d»)c millions, ^9.. .* . . 

Bo^s et Kéupissés de fouffimrfJt de.réquisitions, Lear admission en paiement 

_ de/:qntriJ>unons,t 231^. 

BoUC1^ES-DU-RhÔN£, Décret qui nommf M. Voj'erd*Atgenson préfet de ce 
. ,dépaçrcment.,7.4. . 

BoULAYj:. (/yi. de la) nommé commissaire pour les prisonniers français 
retenus en An^içterrc. Vçyez /'rwii/r/Vrj ^r^tfrrrf. 

^OURBON (Palais). Voyez Chcmbrt des Députés, . 

Bourbon- Vendee.( Ville de). \ oytz Napoléon: 

BOURIENNE ( M. de ) est nommé directeur général Je$ postes, 4, 

Bou^^MOjST ( Le ticateniant géiieral de ), nommé coflamandant de la 1-8.^ di- 
vision militaire, 247. 

BouR^KS,<^x lycées tt des collège si Voyez Universités,,., 

lài\'^\ï^\ s d'invention. Ordonnance portais t prodaniQtion des brevets d'in- 
vention, d'importation et de perfectionnement» délivrés pendant le j.*^' 
trimestre de 1814, 221.' . , - : 

Budgets des communes, voyez Communes; — ^c& dépenses départementales 
voyez Dépenses dcpartementuies, 

c * 


* ^ • «4 


Caisses puùli(jues,Woycz Trésor public. '. 1 .. . 

CALVET-iViADAlLLAN ( M. le bafoii dt ), nomm'éqiTesteur de la chambre cfcs 

dj?pu4é<s, A48. . , . ' ........ 

Cardinaux. Arrêté qui. otdpnn^ la mise eti liberté des cardinaux dé- 

l^ijs dans dilférentes villes de France, 30. 
CarlqS. ( L'infant D.) V^oyez £>/^ii^/^. 
J^Ay,^jfl9,tJf,fraftçnise. Ordonnaoce du Roi sur. son organisatron , 127. — 

Ordonnance sgr l'organisation . des corps -de cav^eriç .co»posa«t la 

vjeiiie .garde , 194. , , . • ' . / 

Ce NT-S.U^^&ES. Ordonnance .pour'lç rétablissement de la.çomp^nie, 328. 
CeucE/. (, lyè contfe-aawrai)^, nommé commissaire ponr les lu-isonniers 

de gucne françajs qui, se trouvent en .Angîcterre. Voyez Prisonniers 

de guerre. . • , . ^ 

ÇEBTiElÇATS. de vie des rei>tiçrs et pensionnaires de l'Etat. Voyez Dette 

publique, 
C^UAMBiiE des Déptités des, dJpartfmeps. Son organisation , sa. composition 

et SCS atiributions , 20 j. -^ Ordonnance qui aifccte provisoirctnent à la 


qhsLtïïhrfi dle$ depuis le patau ik>ii«bon> et contient pfusrear^ dispo- 
sitions relatives a cette chambre, 21J. — Ordonna#ifcê qui nomme 
M. Laisné président , 248 > -rA MM, Ai^tine^ dcBîrm et tU Calva-Mah^ 
, daillan questeurs, 16. •- A» ' , .> 

% CHA.MBAC.Jff/'â/W. Son organfiatïùn ;*'sa tompositfon^'et ses attrîbu- 

' r tiom ,'3:oi. — ■ Odôrttiancé tijui affecte' à' lit. chanibre* dci pairs de 

, France: «kv'pftkiîs' du LuKembourg",' fet' contrent p/flisièurs dispositions 

' relairr^fàceCte cbaMbt•<^ , 2 1 i. -^ Liste nominativ^^ des Ut\\, cintjùaritc- 

3uaire pairs ^ae Sa Majesté noAimc'â Vîfc poiir' coAipos^r h chambre. 
e» pairs ^e France » 215.- . > . . .- 

GhawceltEïI dt Franct. Ordonnance quî. nomme M. Damiray à cette 
♦'fonction, 120. • — '- Ordonnance portant que je cfiancelier de France 
• '«xfcrccrâ'i* relativement à ia cour des comptes, les aitmButîc^s qui 
avaient étedônrtees à "archit^esorier, 219. 

CtlAPAïS'Dfe MARivÀyx (M.J Collation du .titre de.Baron, •ct,in3tttuuon 
d'un majorât, 44. ' ' \ . v \ . .;» 

Charte cm/if«//0»;/f/^.Droil/ public .de&Françars^ 197 a> »99» "^— Folrnles^ 

du gouvernement ,4^1 RQi*.2o^; -«de ia chambre des- paifsr^ia'oi ;' — * 

deiaehambre des députës^.ii^s./iépartemenf, 10^ ; «^ «des 'ministères* ' 

, 20,4*^ -«<.de l^rdie judjçijiire, ;u>5..rr-T Droita particuUeçs ga^ntis par-' 

i'Etatr^Q^- — Articles transitoires , /^/Vi . » •;:..•.. 

Chasseurs de France (^ C^rp^ roy dl. des), /Voyez ArméK • •' . . "^ 

CuLY h]^;'iiç^RS , ùfiçifTs de Froftfe. ( Corpj : royal àts ).. VoycLÀmiée, • ' 

Chevaux ^/^ /^^îj/^. Voyez Poste, ' ; • ' » ' :m ' ' 

Çhoiseul ( M. Alii^Jme 4^.) .e$t nommé préfet da département de {'Eure « > 

(tnOYEf^ fiançais (Qualité et droits de). Ordonnance qui y. réintègre ie 
, sXtxxx PUm Y (uiii'Uiei iKi, ' -, , i ....^i... v.' ;.;. .• >-n' . .\. -<. D 

OotCARpE. i^fr^té ,pormit que fa .cocarde «bbinoheL- est ia^ioocaaaiefrflii- 
^ çaisc , ctqu'çlje _55ra .prise pat toute irajjmcc , .37^ t4-Aripêté .portant 

' ' que le pavillon blanc et la cocarde blanche serûnt arborés sur les 
. bâtimens de^j^ierre et Içs n;^virei dU GonMncrcej 38. • ' .' T ; v) n . > 

Code chiL Son exécution provisoire, 206. . . ...'• ' -* " f 

CpuÉGES (.É.lèyesr des ). iVoyea- :C//r/«cr#/V4^ ••:// . V' .'^ r: .% .. < "ï 
>^^ Coi6^El$ généraux,. Ordonnance. cQn^roAAt laiiomîiisnàvdcsaroione^s 
gén,érauXj *99*.' ' : . ,._•.:' ~ -- à.- j..-»^'. »i » — : ^ « 

Colonies. Lecr régln[iç>,.ao(S. . ,, • ^- ■; . >. • . i\y .^î .. 
CoMEAU DE Ch ARRY (^Le >leui; ). .Ordonnance qui autorise le'sîetwiiinnttw 

. de Çhanyji rçster ;s^ ser\[ice militaire de. S. M. ie.roid^ fiit^Uèrc; 19^,; / 
Comité co»/^«r/V«4r du Conseil d'état. Voyez Conseil d'^i. , j. ^ ^^ -- 
toM.\lERCE(pireçtipngénéraie.du)--'Voyeï:AVtf/ia«f,cv.^ 5. »m' -V < . /^ • 
Commissaires nommés provi soi renient aux départemens du; niinistère^ 
^ j. — Arrêté qui les, autorise ^ pourvoû: .p9X eux^mênaès auy dicectiaku ^ 
'générales dépendantes de leur ministère^ 33. Voyez iWi!»wâfflaif*ii-» • ' 
ÇofAmsSMWï^ extraordinaires du[ Hfii.iï^Miset povunt.qvkii sera cnvx»^.> 
des . commissaires extraordii^airest du .Rjoif d'i^ns -*Jes diytskwks.iniiitaires' « 
^6, — DécBCt portant nocftinaHpii^ i<^.!i(mW9^^f 4^- • - - --' ••• 

Gg3. 


sccrcwirci., ^n^ ; 

Commission du Sifuu J<s titres. Ordonnance qui rtmB\het lefCOnseîHu 
sceau des, titres, par ixjxc coji^niK'^icQr de. trois «0]»cUUt<'S /iVucv ^« lA'^c^ 
maîtres des requ£tcs.^ •d*uiv. cqq^i^Iss^irf: Ta^^nd (QiiO*<>us. dii' aiiaistcre 
"public^ dTù seçrctâiie <J^ sceau, et d*un.'ii^iaw6r', ^t^j^ 4^.CkdojmBiike 
portant nomination du coauuissaire de S^ Ma^f^iti? firès^U CDcnmi«si«n 
<\n scp;^u., et <îcs rcferçnd4ice$^prèsiaç^êfn<^cominfi*iQniv 2^98;. 

Communes. Suppression de la airection de Ueur çofQftaliliJtK;» 29<k -*— 
Ordonnance concernant la vente de leurs tiens ^ 1171 -^ Qf<iQn»aflcci 



jiom qu'elles avaient an ter i"eu rendent à, •.790.,. et qui^ont ÇQn;%ejrvié un»» 
• «n«f«lte cl*nollw*hûtii&n / repi-endront cef iTtcieiï riom ; 315.^ 
Commutation de peines ( Droit de ) , attribue au Rcîi ; 206, 
C(>Mf A&Ni^»i/f néstvdn dépHtttmtJikth, Oêdiojnttatkfc cfui fes strpprîtnc , tiJ^ 
CoMPRABir^ chargés du s/srtticeides atmées. Voyez ^/wi». 
QoM«^f<S.(:QMH' des)* Voyca. 4ui/ik4W<(W*/«. 
Qii^é^fANO ,( Le «nr^clafti:. idi l-iuisoci, du^ de)* esc norbme- bcmbre dti 

Conseil d'état provisoire, 43V * ' - ' ~ 

Confiscation ///v^^^Mrj.fAiïélitiaiii db fa pciwc' dle)^, 1*05; 
CONÇjfe-.'mfifefiwVi.. A«3ciè pvrEapcùq^'iisBrtL cMiivFc^ des* cojr^S datfs taus-' 

les corps de l'armée. Voyez Armée, , , ; '" 

Cqkfii£itrifT2<m». DéceètiitoiEdernpnti^tiCB-ttttiîvîdiis fH>aiViHfv*?s ou- dttenur 

pour faits et délits relatifs à ia conscription, 5^. — La conscription t%\ 

Conscrits. Arrête du Gouvernement provisoire, pfOitWit lifeéi^atioÎT *d'c$^ 

, ^KWlLcAsoLy^im^ tm^-Aw ^i!L^^OKï^^ eh 

nmasK, ul..»^ -Liberation, dfc'liiiitiv^ d«s< coAs^rit» <fe rS^5> \'^: V-oyc% 

Conseil d*ltat pr(mi^oir!r.''^ï^mrût dix lueuiénsiWi géné'fif AiVôyaume qui, 
nomme ses membres, 4>' *^ - • • ' ' !C 

Conseil d'état. Ordonnance*^ concernant son bfjglnffsatioh. , 159; — '' 
<.(MOiott inbaààEiaiîon ées! riMmbt^ v 2^ j — dès ^v^its et Imifsiers , ' 
19a; — du secrétaire général du conseil et Ju secrtt1aitc,gfdfier du. 
comité contentieux, 314- — Ordonnance <fuj fKtaflime'fc sieut .AhV^ 
.«ouâl fer dVtjve eii service -CDOiVfiOrdritaire', ^s^j'' 

Q>lf S£;l . dB Jd ^atr». * Qi^mia»c# concehKint la fbrmatîpR'd\iii conseil^ 
de la guerre , .iic*4*. • : . 

Conseil du sceau </«.wïv^ Siw'K^nrfpfa^ement par ' uiîé commissiofi du' 

ComEOj po^i de9 pt^hr», O^^ofmstnc^ qui Te répfalce^âahs ks aitributioDé 

dumiciîstte4icla'toxiritie;a34.^ ^ 'i' 
CbNSfiflLBfis d^/tm-'Atrèt^ ^nàht qiàfd lès cot)!>ef1Iers d'état qu! ont suivt' 
. IfAifciBn.^^ovrerneBiei^t j Tiê pour^dnt reprendre Féur servtcfe <jire diaprés 
no acte spécjbi^ dS'QaiMrfMm^Atffe'CitHMr^, 3|." - *' 




sbife ch'arge'clë pourvoir aux besoins de fadminisUVltieiT ,:«>i'rfeyrréîpentcr 
au Sénat un ^>râ|ct de constitution ^ 4. • . '. • 

Co ^^srnvr 16 pi Jran^a/se adoptée par.ic Sçpfkt, i4».'-r'D«cfaaTitTati*d«.Roi 

sur les bas çs de la nouvelle coKisutAuàon , 7^. 
'CoNstiTtiTiONMELLE (Charte). Voffcz Chtme'fCûmtmtfonsrlln-. 

C()NTRAîKTE^//r cor/ts. On ;ie peut iW^ercer conire un membre^ tfe la 
cfianïhrc des députés pendant la sef;sicti , a 04. . ** 

Contributions. Arrêté relatif ^u.jMLlrmewi d^ concfituttiionsoûrrdiYitnres 
et extraordinaires de 1 8 1 4 ^ 99. ««^ Elles it f>%)'<!t)t ég^lcmcsit^r tom fes 
Français , ig^ — Dispositions de U ,<:^KWte coi»t;t«iiohnc4te stir 4feir 
proposition ^ adoption et mise e^ ^r(8couV««nnènt ►.':fto4. *-«- Arrêt du 
Conseil d*ctat qui détermine ie'nK>dc d'admt^^iofi'ènpaixment des con- 
tributions extraordinaires de 1813 et d« 1 8 14 > .-des bons et ritépisscs 
de fournitures dt réquisitions .pendant ces deux aimées , 236. 

Contributions «///izr^f/fj. Ordonnance. qw supprima les. direarfions^gé^- 
raies des douiin^s et des droits ré*t)iiii(» et .porte qae leurs JKiiféiitfions 
sont réunies sous le titre de direction générale, des comribationt in- 
directes , 85. , . 

Conventions apec Us Puissances alii/es. Voyez Trtàfis dt juthe. ' 

Corps fiÉcIsLATiF^ Acte par kxpicl, le Çorp* légisbttif » adhéram à J\icte 
du Sénat, reconnaît et déclare la décjiéatioc df^ Nuffol/M B^n^rùkt 
' des membres He sa famille , 9. — DéclaràtioA rentre à sii convocation 
pour le 3 1 mai , 77. — Sa prorogation 'ati 4 jtii» ,115.. 

Cour «/« comptes. Ordonnance portant ^ue le chanèdîer de France tMr- 
cera , relativement à la cour des comptes , les attribvtions qUi avj^ient 
été données à l'architrcsorier , 319.^ 

Cours « Tribunaux^ Principe* de lc*f orgafiUation ^icitnnposîcion et Bfttri- 
butlon, contenu^ da^s U Charte cp^)si;fjUicionnolle :» 105. ^ 

Cours jrrévo taies des dvuanei, Yoyqa pimantf. ^ • 

Creusç ( Département de, la ). Décxe; qui «loraMo^ éTAihtntitkj^fci 
de ce département » 6^, . . . <, 

CufRA5SlER5 ^/r France ( Corps r<j^;^l de^ )• Veyn Ahta^»^ 

Cultes (Liberté des), j 00. . 

D- • • • ' ' 
,,,.... . . ■ . . 

Dalôerg (Le duc de) est nctpmé n^embre tla Gouviîràeintfit *|>rôVW 

soire, 2 ;7— du Çônseildetat provifoii-e» 10. : l 

£) A MBRA y^ ( M. ) est nomnié chancelier de Rrasce , 1 iids; 
Dec H A. M PS (Les sieurs Franç<Hf-Jfan^iïrif ttr Jrtm4juiHaifkt)i D^ret 

qui leur pcrrtet d'ajouter à leur nom cçJuî d* Brûhàrd , t)^. 
Délits comwif dans les hJs ftfit:(ts ( l'V.'ft^J^tié pour les)* Vctyti /Iffihtst/e. 
DENNiÉÈ (Le baron) nommé intendant général de la maison ïnifitaire». 

du Ripi , «47., , 
Dépenses dqarf^fnefttales, Ordqnnanc;^ q.Uj adtorîse le iftîn^slre«<fe rin- 

térfeur à re^l,er , pour 18^4, tes budgets d^ dépemés ifafpartementalw , 


( 5«8 ) 

DÉPENSES /yvMtftfff. Décret qui autorise une émission .de bons ju£((uàr 

concvtmnce de dix millions , 69. ' 
DÉPÔT dt la guerre. Arrêté qui nomme le général 'yif//rtr été Mureau àir 

recteur par inferim du dépôt générai de' Ta guerre, 232. 
"DÉVÔT'iieia marine. Son organisation , 229. — Ordonnance qui nomme 

les dirccteorsv "Conservateurs et iïlgénîeurs decc dépôt, 240. 
DÉPUTÉS des départemtns (Chambre des ). Voyez Chafnbre^des uéyutés. 
X^£SSÉCHEMENT des marais. Décret portant règlement sur la manière de 

pourvoir à rachèvemeni et à Tefitrtticn des trava'ux .du dessèchement 

des marais de 'la Vallée de la Scarpe, 4>i ' . ' 
Dessoles.. Arrêté .du Gguverneïnent provisoire , gui'liornme le général 
. . de division comte- /)w^/^fCOfnftift.n*dàrit en chef dé 'la garde nationale 
• ^d« 'Parisi ettidu "département de la Seine', 3. — If'c^t'nommé membre 



•Dette 

tinct^ent lOQs les notaires- de Paris à délivrer des certificats de vie aux 
• rentiers .viagers et pensionnantes de l'Érat , et maintient les rëglemcns 
antérieurs en ce qui concerne , soit les notaires, certificatéurs dans les 
départpmens » sort ta délivrance d^ certificats de Vie iux pensionnaires 
et rentiecsirésidàmt hors du royaome ,281. 
' Directeurs ^w'rtfy* de h police^ des postes, et dèï impositions indirectes. 
f,.. Leur nomination ,120, s... • -• 

Directeurs i^en&aux w particuliers de police. "Voyez Pvlice. 
i^iy^EGfmiiS ' minist&iefies. Arrêté qui' autorise les cornmissairës nommes 
- . aux départenœasda miniit^r^ à pourvoTr par eux-mêmes aux directions 
qui dépendent de leur ministère, 35. — Ordonnance qui iiornmc le 
,, sieur.i>Vr^f/fy dircctcor généi^ai^ l'administration de Tagricuiture, du 
. commerce , . des a^ts et manufâctlrt-eà , 217. — Ordôhnance qui nomme 
le sieur Pusquier directeur >gértét'âK* de l'administration des ponts et 
: chau^séa^',' i'*8^--»— 0*d<winam:e'qm'*supprime la direction de la Comp- 
tabilité des communes et des hospices , 220, *^ Dîrccuôns générales des 
douanes et d•S'^droit$ réunis, vôifîÈt: Douanes' et Droits réunis ; -^ pour 
ia liquidation des comptes à rendre par les fégks er comptables chargés 
du service des armées, voyez Armée. 
Division du territoire. Décret qui -distrait la commune de Corrobert du 

canton de Montmort , et la réunit au canton de Montmurail, 57. . 
P ï VISIO NSW&'teifM (Commissàiipes dii Rdî dans îe's).. Voyez Comrnissaires, 
Domaine de la cot^onne. Ordonnance' .qur réunit au HôKpjiîne/fléja cou- 
ronne la dotation» actuelle' du Sénat et Ati ^éhzto^eiits , .et porte que 
. - Jesi membres du Sénat , nés Français y tôrilservcront une pension annuelle 

de trentcrsix nf^iUéfpahcsi 209,' ' / '' . . 

D,OMiciLE (Étrtngers admis à établir leur') en France! , Voyez A'ii/arû//- 

Dons et Legs. Décr-ets qui autorisent Tacceptation de ceux faits à la fa- 
brique de 5aint Eustache dcParis, 51 ; — ' à rétabfîsSe^crrt ^de charité 
de Sainte Ménehouid ; 57; -^ aux fabriques A^i égKies de Valogne et 
die Saint- Pire -en- Retz j aux pauvres et aux hospices de Villcdiçu, de 


( 3<î9 ) ^ 

Ctwllons , ^c Chanzeaùx, d'Eupen, dà Mâcon, Je'Marçon et cfc Rôueri , 
^S ft sniv. — de Saint Jcan^d'Octavéon , de Quimpcrlé, de Saint Geri- 
main-Duval , de Pihivjers , de Touiouse et de Montauban', et aax fa*- 
briques de Saint Denib de Paris, et de Breugnon , 71 et 72 ; — au sé- 
minaire de Nancy , 84 ; — à la fabrique de Saint Vincent d Orléans et 
à l'école ecclésiastique de Lisieux , 247 ; — aux pauvres de Paris , à l'hos- 
pice du Mans,, et à la fabrique de l cglise.Saihte^Ménehould, 351 et 352 ^ 
— à l'hospice civjl de Lons-le-Sauinicr , j^cr,* — Ordonnamx ccmcernant 
les autorisations nécessaires pour l'acceptation <\cs fondations , d^n^ et legs^ 
faits aux églises, séminaires, fabriques, hospices, associations reli- 
gieuse^, et autres établissemens pabiiics','543. , ' . . ■- 

Douanes. Décret portant fixation provisoire des droits d'entrée dé cer- 
taines marchandi'ses coloniales , telles que café, sucre , poivre, indi- 
go, &c. ', 50: — Décret portant suppression des cours priévotalcs ec 
tribunaux ordinaires des douanes, et ordre de mise en liberté des dé-, 
tenu^ par mandata ÔUjii^'mehs éiha'nés de ces cours et tribûnanx, 5 5.--r' 
Ordonnance qui supprime les directions générales des douanes et des 
cJrmts réunis, et porteque leurs attrîbutiohs sont réunie? soqs lé* "litre de 
JDheciioH ghémk dès contrilméions indirtctes , 8j. — Arrêt dii; Consbil 

■ d'état, qui or4!foDne lai restitution des marchandises et espèces déposées 
darts les bureaux dédouane pour garantie des exportations en- vertu de. 
licences, et ahnûtte <es soumissions fartes à ce sujet, 238, — Ordon- 
nance qui permet, aux conditions y exprirnées, la libre sortie des ma- 
-tièr^s d'ôr et d'"âTgiJnt^iihgots , piastres , monnaies ctran-éycres et ou- 
vra c/es d'orfévrerîSc et bljbùterîc, 275. '■ — Ordonnance relative au dou- 
blement des droits actuels sur les poissons de hier provenant de pêche 
étrangère , 287. -^ Ordbnnance'portant«fue les lignes des douanes seront 
reportées des points de la frontière de Francte , déterminés provisoirement 
par la convention du 2 3 avril , sur ceux <le la délîmitatiôn définitive fixée, 
par le traité de paix du )d mai dernier, 288". -r Ordonnance qui autorise^ 
l'exportation dçs grains , farines et légumes ,358.' * ,'' 

DoUBS (Département du ]. Décret qui nomme M. fe comte de Sce^ préfet 
de ce département ,73. 

Dragons dt Fr^irice (Corps royal des ), Voyez Armtt,< , - t - * • ; 

Droit ^/(f ^^f^. Voyez Grâce. -..'./ 

Droit pu ùllc des Français (Principes du) contenue dap? ■ la charte cons- 
titutionnelle, 190. - .. .. . , ^ 

Droits de citoyen français ( Qualité et ). Voyez Citoyen yxf^nçms, . • ■ ^ 

Droits réunis. Décret concernant la perception des . droits réunis ♦ ^(^. -r^: 
proclamation ;turJeur perception ,81* — Ordonnance qui supprime ,les' 
directions générales. des. douanes et des drok^ r^^inis , et porte que Jçurs 
attributions sont réunies sous Je titre de Dirfcmn générale des contribtuhni 
indirectes ^ 85., t-- Ordonnance s^mt la conMriuation des cxerc^ççç, et) la 
perception des^ dcgiî;s dans l'intérieur dfii villes , confoniupmeat aux 
réglemens actuellement en vigueur, 195, ,_ . r 

Dupont \y[.)âe 'Nvtiàûr^esX nbtnmé secrétaire général du GouvernctHCBi 
provisoire, 4. .\^. ,• > :. • ; * ., 1 , • i • 
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pur ONT ( Le général ) est nommé commissaire cfc fa giveiT* , 4 ; -— xtii- 

niscre et secrétaire d'état au département de la gacrre , 12e. 
DURANQ ( M, ) est nommé adjomt des affaircs^étrai^fères , 4. 


Éducation Jfs mfans» Arrête du Gouvernement provisoire , concernant 

les former xt la direction de Téducation des enfans > 24- 
Églwes. ( Mode d'acceptation des dons et legs faits aux ). Veyer Ajw* et 

Legs. . ' . . 

Emplois civils h milivvres. Ton» ks françaîs 7 sont admissibles, aoo. 

Encans (Éducation des). Voyçï Éducation, 

ÉQyiPAGES df haut-bord et dêfiottifie. Leur dissolution , \Qyez,Marinf. 

LbCAÛs (.1^ comte Français d') nommé commandant de la J>ngade ^a 
carabiniers de Monsitur^ x^y, 

T^svAQî^t, Arrêté du Goiiverncincnt provisoire, qui ordonne ie prompt 
renvoi dç finfant D. Carloi ^n Espagne , avec l^ç Iionneurs dus à 
son rang, $. -^ Arrête d^Gouvei^îenicnt provisoire, qui ordonne. !a 
mise ep liberté ejc Je rjenvoi en £spa^n« dç huit cents paysans espa- 
gjvoîs faits prisonniers au f<?rt.de Figuièrea, <t défei)u& dan* Içs bsigncs 
delirç5t,€î deRochefort, 19^ . . 

ÉTA&k.i85£M£NS/7«^//a { Mode d'^ccepcuion de$ dons et legs faits aux}. 
Voyez Dons et Legs, , " ». 

Éï^Ai^iG^HS. Ordonnance du Roi relative aux étrangers et à leur natura- 
lisation, ^1^07.— Arrêt du,Qinseil detat cortcerna^t ks individus qui 
sont détenu^ dans les (>agnes et prisons du royaume., par wie^ de con- 
, .da9)9;jtioi>s prqnoncées daas^ des pays qui ne sont plus soumis à. '«i 
jijri<lictJpQ fraiïçaise , et pour <ie$ crimes oOm^Si 'hors du territoire 
, fr2inçai$..!hcj quii e)fiste.;iiujourd!'iiMi> ^ ^6^ V^oy^z Naturalisation. 

tÛHE ( Dvp2"*terpjenî d^ i* ). Uécret qui no^me Ni.de C^isntJ ^c^ct -de 
ce département, 6t, 


\ "■'''.- , 7 

Fabhtques des églises (Mode d*acccpiatî©n des dons <t legs faits. aux). 

Voyez Dons, et Legs. , , ' ,. • 

Fluf*.RAÎ^r) (M. ) est ;iom'mé ^[rfecteùr général 6t^ postes , ? 20. 
FÊTES publiques, prdonp^nce qij.i supprime les fétcs dont la célébration 

avait été ôfdirthnée par le décret du 19 février 1806, 35^5. 
FeuïIIeS publiques ( l^ffcedes). Voyez. Police, ' 

FrcaiÈRES ( Espagnols fans prisonniers an pbit^ ): Voyhi Espagne. 
FoïRES; Décret qui en établit deux à Lyon pour' la Vertte des laines ,72. 
Eo NCtlONN AIRES ;>/rMVj. Arrêté portant qU^éécij>< qui ont suivi rancîcrt 
' Gouvernement, nèp^éûvfcni rèptenére Tcxerctce de leurs fonctions ch en 

'fertti d'ti^i^.autorité spéciale, '53. -^ Exception en faveur des foiic-* 

tionnaires de Tordre judiciaire;, ^3. - * 

FotWATJOKS. ( Mode d'i^cccptaxioB de» )**¥a5eoz Donièt Lrgs. - ^ .' 
Font ANES ( Le sénateur comte de ). Voyex Univertité. 


'« ■ 


^v 
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Forêts { Bois et ), V(yyt% Boh et Fùrêts. . ' ' ' 

Fournitures ^ réquisitiom [ Bons « Récépissés dc/)*.Lcpr.aHniis$ioïi.'cn 

paiement des contributions, 136. 
Fh ANC Aïs nu service des Puissances étrnnoères. Voyez Ahens, 


<îANi) ( DkMcèse.de). Arrêté c[»i ordonnera nM5e<?B îihcrté de^ 5émînaTl«e« 

du diocèse de Gan^ conduits à Vesel en 1 8 1 ;? , ;{ 1 . 
GaR0£ ( Vieiàfe ). Ordonnance sur i'orgfeinmt^on des corps d*mfantcrîe rt 

de cavakrie qui la composaient, 194. , 

GARI» ( Marins de ia ). Voyez Marine. " 

G A RDC nationale. Arrêté du Gouvernement provisoire de Frawre, q-n 

- nommé le générai de divîi(k>n comte Dessoies commandant en chef de (i 
|arde nationale de Paris et du département de la Sertie, ^. — Déaet 
«|oi'nnmmeS. A. R. Monsieur, comte d'Artois , colonel général de txnttc« 

' les gardes nationales de Franre, R^.— Ordonnancé qui tiomme fc Re- 
lierai Dessoies major jrénéral des gardes nationales du royaume, 107. — 
Ordonnance qui nomme le chevalier Ailent aide- major général, chef 
d'ctat-major des gardes nationales du royaume, 255. — Ordonnance 
conc<rnant Torganisation Ac<i gardes natiopalçs du roy^iymc, 553. 

ijXi^JX été Parh, Ordonnance sur Tuniforme, le nonÉ et fa subordination 

- de la garde de PaHs , 2 1 5 . 

Gardes élu corps. Ordonnance du Roi, concernant leur Yttabllssemçnt, 
--f<5r-.' ■'• . ■ ■ '• ^ 

^'AWOf^S Un cmfs ^f ÂfottstettK Ordonnance concernant l'or/ÇanisatTon c^^ 

deux compagnies , 355. 
Gardes </(f la Forte. OrdoonatK?© four le rétablissement de (a compagnie, 

Gcndar-MERîE ntvnictp.ile fie Paris. Voyez Carde àe P.iris. 
Gendarmerie royale. Décision relative à la nomination deç ^»uit in«r><*r- 
- ..temm ffénériux^da corps de gendarmerie , 5-19. — 'Ordomàancc conceç^ 

nant I organisation de^a gendarmerie royale, 305. 
GiN^il AUX de divistmt et de brigade. Voyez Armée. 
GÉNIE. Arrêté du Goav^i^neraent proviscwrc, qui norowe le général Mnrfscoit 

premier inspecteur généraJ du génie, ^d. ^ — Ordonnance diï. Roi suf 

1 organisation du corps royal du génie * v^t. 
-'Gouvernement PTW/Wrf. Sênatus -consulté qaî ndmme un Gouverne:» 
• m«nt provisoire ;ctia.ivé de pourvoir aux besoins de radm<ni.*trati»»), cC 

de 'présenter an 'Sét^at «Ml projet de constitution , i. ^- Nomination des 

membres qui le composent, /7«V/. ''. • , 

Gouvernement^// /?/?/( Forme du); fti!»o;- * 
Or Ace ( Droit de faire ) attribué au Roi, 2o<5. 
Grains, Farines et Légumes. Ordonoance qui autorise leur exportation , 

358- 
GRiîi^ADIEitSfi £Â«yirA..OMloiifianccir9nctfntam' rorgmîsaêion Jé fa côfn- 

•pagnWj 34*- •'• • '•.'••• '" 

CJrENADIERS de France { Corps des). Voyez Arm*e. 


( Î7M 

Guizot( Ordonnance ijui nommeic S/ ) sccrcfaife gcnéraï ia ministère 
de i Ultérieur, 218. > ' 

HamM£RSTEIN ( Le générai comte de ). Arrêté qui ordonne sa mise en 
liberté» 29. 

Hase ( Le Sj Charlcs-Bcnoû ). Ordonnance qui i'admet à établir son do^ 
micile en France, 357, .,.. • • . .• • 

Hazebrouck. Orcionnance oui :inaintient ^ Huebcoâck ia sous-préfeC- 
ture et ie tribunal de première instance , 316. . . .... 

Henrion de Panseï" (M. lei>aron), nommé commÎMaire pour la jus- 
tice, 4. .-.■■• ' ' 

Hollande. Ordonnance relative' aux troupes et officiers dVrtiHeric hoF- 
landais au service de France , 102. ' ' ^ 

Hôpitaux et HosfHces. Suppression de la direction de feur comptabrlrté , 
i2o. — Mode d'acceptation- des dons et Jcgi faits aux hôpitaux. A^oycx 
DottsetLegs, ■ -: 

■ ' I '■ 

iMrRïMERlE ft Lthrairif, Arrêté du jGofïvernement provisoire , concernant 
la police des journaux, et l'exécution des réglemens iu/ , ia i/brairie et 
rimprimerie, 22.. ' ,, * / 

Infanterie yr<7^7f/7/V^ Ordonnance du Boi sur son organisation, lau — 
O/Honnancc sur lorgaiiisaiion des cqrp$ d mf^nuYk composant ta vjeilio 
garde. 194. ^ , .. 

iNyiRUCTiON publique^ Voyez, Education des- tiifins^ • . .. \i r\ 


JAUCOURt ( Le sénateur comte de ) est tiommé,H>frm^«evdu«GoavjirHement 
provisoire , 2 ; — du Conseii d'état prqvjïioire , 4^'^ 

Journaux. Arrêté ayant pour objet' d'assumer iei»r^4ibFa* circulation^ 2*8.; 
— \jt\iT i^\\cc, \i^^z Imprimerie ^ Ubrairi€,.Polki\i. y) i,^' / ' 

JUGEMENS(Jntitu|é des,). Vojfez^n<tf/;tt^tfV . :: ' •:.;.'^: ■- ' 

Juges. Voyez Cours et Tribunaux, '« . , ■ i i- 

JuRÉ^. Leur institution- est conservée j 205. .- t\ "^ - : . - < • 

Jurien ,( m. ) est chargé du portcfe^iille <l€ la; marine >jufqu^à Tarrivée.dc 

iM . . ic baron Alalouet , jL — Ordonnance qu i. |ç noiteme . conseiiler^d'ctat 

en service extraordinaire, 321. . . . ^ 

Justices d^ paix» Leur conservation,.. 2^05 r-*. i » 




LAfOïjiT ( M. |e comte ) nommé, connmissaîne 'ilds>dlkir'es etràh gères ^ 4.' 
Laisné. ( M. ) Ordonnance qui le nomme président de ia <ihambre des 
députes, 248. . ^ " » '■ " • 


( 373 ') 

I^EQÛ^HU; (M. ) Lettres-patentes <jui confèrent à M. Lecottrbe !a qualité de 

conseHler honoraire en la cour royale de Paris, <5 5. 
LÉGION d*hùnntur'( La) est maintenue, ^o6. — Otdonnanre relative aux 

changemeiis adoptes dans ta décoratiob de fa iéaion d'honneur, 256. 
. Voyez Fradt ( M. de ). 
Legs h Dons aKK'fabt'ufuei des églises ; &€. Voyez Dons et Legs, 
-Lettres (Circulation des) j Voyez /'^j/f ûtfjr /<'^/r<'j. 
ÏAhEKït indinduelle. Sa garantie, 200. 

Liberté de la presse ( Principes sur >a ) contenus dans ïa Charte constmi- 
.. t'uMiBcfie,. aoo. — Ordonnance qui mKintierit provisorrement îes lois, 

^{téett^ftiettréglemens par iesqijels il a été pounti, jusqu'à ce jour, à la 

répression des abus de la liberté de la pressç, 233. 
Librairie r/ Imprimerie. Voyez Imprimme. 
\AQ&^çiS ( Es^ortatfons en venu de). Voytr Douanes, " 
LlEVTEfiAUT g/nér al du royaume. Voyez j^rtnis ( M. iç Comte dV). 
J^^VT^^tih^^'giMét^itx des: armées, y oyez Armée. 

Lingots (Matières d'or et d'argent en ). Leur exportation, voyez Dçmnes, 
jUlQUiI>ATJON.i/fj comptes des régies et comptables chargés du service des armées. 

Voyez Armée, 
Lp)A£T,( péjpartcment du). Décret qui rtorème M." de Tallejfrand préfet 

de ce département, 62. 
Lois. Leur proposition, acceptation, sanction et publication, 201. — 

}:Lxéciition provisoire de celles actuellement existantes, 206. 
Louis XVill. Proclamation aux Français suf son avènement au trône, 

Lo<ÙlS ( Mt 4e baron ) est nommé commissaire des finailces , du rrc^o»* , 
des.manufactijrés et du commerce, 4; — ministre et secrétaire d'ètdt 
des -finances ,121. 
Luxembourg ( Paiais du ). Voyez Chambre des Pairs, 
LycW ( Élèves des ), Voyez Université. • • ' , . 

M ■ . ■ •■ " ■ 

MainX-DeBirAN ( Le chovaiier ), nommé quesfeur^dé fa chambre des 'dé- 
puter ,2:48, 

Ma«50*j militaire du Roi et des Princes fis de France. Ordonnances pour îe 
rctablissesnent des compagnies des Gardes du corps , 1 61 ; — des Gai*dc$ 
de- la Porte , 32a j — des Cent-suisses , 328 ; — des Gardes du corps de 
Aîonsieur» frère du Roi, 335 ; — ^ des grenadiers à cheval ,34*» 

fAA^ OHATS. Voyez Titres et Majàrats. • ' 

Ma LOUET ( M. le baron ) est nommé commissaire de la marine , 4 ; — 
fVHitistre et secrétaire d*état, 120. 

Manufactures (Arts et). Voyez AV(r//<?ff5, . - v 

JVI A B Ails ( Dessèchement des ). Voyez Dessèchement. ' ' 

MAKÉCHAUX de camp. Voyez Armée. • ' . 

MabESCOT. Arrête du Gouvernement pmvîsôife, qui norhmc le géncrïî 
Afarescot premier inspecteur généra! au génie, aô. * 


\ 
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sMarine. Arrêté portant "que \t pavillon Ma^t^c^^codarclè'Braiiehe Mirent 
arborés sur les bâtupcns de guerre et ks «avifOs xki taottMnhorce, 3*$.— 
Ordonnance qui dissout les icquipages d^'h^ul-boivi ei €^ât>lciR0) 105. 

— Ordonnancç qui ro^fcrç U dgnicc «d'/imiilii de Fr«nc«*à S. A. R. îc 
duc d'Angoulêmi , 1 1 1 . < — Ordonnancé qui crcç.un.rrtit-n»afo^ «fcB&gaitdcs 
du pavillon amical» .i^c». -^ Ordriui«»i9C)e\rpi«(ive ^«K.nsc^Mnpcn^ i 
accorder aux anciens oifîcier^ de i^arine; n 4. v^ Onkmnance t:oncCi^ 
nant ! 'organisation du dépôt, ii^,^'^CMf$iim%nc!t qiû dissout Téqui^eft 
des marins d« U ^(de,. ^ notpn^c kr^\^ièrtn% grades piuneiirs ofictm 
de ce corps , zJu^. — Ordonnance GoncAmantJaiidéAominatidti des offi- 
ciers chargés de ia surveiilaxK:^ et ki direction ^s travaux ^màrkiiiKs > 
270. .... 

>Vl^TlèRES d'or ft dntgrnt ( Fxparutîoii d«3 ). V^ycx DûHMtes, 

Mezy ( M. de ). Décret qui le no^mc .préfn dudffpartcqaent de l*Aube» 

74- • •. ' ■ ^ • ' ■ • ' ' ' 

MiGNETTE ( Le S/ Jean ), Dvcrct«pii l«ï permet éc substrtticr à îoh nom 

. celiM dç Uiuria^ou.^ 3^* • 

MiLEt DE M(;r^au ( U gçpér^I ), nonAW dirccftwr. par i»tw«« cki dép«t 

de la guerre. Voyez Déjwt df la guerre. 
Militaires en eicûvité :de ^wVft iCoiutrvatioj^ de leurs grades» hi^fifieim 

ett>cnsîons, 206. ... ,: • ' 

l1iNi.sTÈn£ de ViméneM. Ordonnance qwt nomtn^ le S/ tr«^ «ecrètiirt 

générai du ministère de l'intérieur, sn8.*— Décret qui rékJttit au rtinis- 

tèrp la. direction de 1^ ^oi^ptabilitjé dfcs^ communes kx des hospices ^ tio.- 

— Ordonnance qui autorise le ministre de rintérieur \ r^g'cr , pour 
1814, (es budgets dc^ commjûn^s d«nt le revenii s'élève' à i o,ood frajics 
et au-dessus, 25 ur^ Ordonnance qui autorisé le raintstrit d« Tîntétieur 
à régler, pour 1814, les budgets Ats dépenses départementaties , 317. 

illNisTÈRE^/^r /^z/W«r/^fiv?/r.Détnît qui' ^éiinit, sous le titre de Diret- 
lion générale de la police du roynnme, h niinsst&fe de la police g^riérate « 
la préfecture de police de Paris ,83. 

Ministères et AHtthtres. Arrêté du Gourcmement provisoire, portant 
nomination d< commissaires aux* divers dcpartemens des ministères, 6. 

— Arrêté qui autorise les commissaires nommés provisoirement aux 
dç|ïar{eAiçps du ïiHnUtçre., à pourvoit' par eàx-mêrtici aux diii^tkiik 
^générales dépendantes de leur ministère, 33.— Arrêté portante <fu« les 

, ministres qui onr fuivi rancietlG^uvei^emont, nt. pourront r^rcwdrc 
Içur service que d*après un aet€ spécial du Gouv€Tn€i«eiwprovi*«Mrc» 
^5. — Ordonnance .sur Ja nomiftatioa dtv ministre t sf crétaii'es- rt'état , 
ï 20. — I^euF admissiqft dap? 1^^ Cîhtï»bre ^çs paii*» et daiis oeWe ^Ats dé- 
putés ^ 204.. — Àlode de leur acçwsailoh' efc traduction «en fàgcmcnt, 

ilnd. . . ! ,i . ....../ ■ . ... • '-- •• • -••■'• ' • **'• 

Ministre de la marine. Ordonnance qttî rf place te cOnwitr«yaï d«p#îse 

dans les attributions de ce iviini^tJre', a3'4./ '^ ' * 
MiNKvTRts des cultes chr^nJ^. E«x setds r<^(>îvctittdesf traiteroens dW trélà 

royal, 200. ' v . • . • 

t|i5o,ji.lTE;VH. Afri«é:dw ^ii\vf!rtijemQn;ip«Qv«s«tirfr,' portant: q\ie to M&nkm 

cet te seul journal çèS^^, 7* .).-;.:« 
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îAiES/flwr^<r«. Leur exportation, voyez Z?tf«tf»«. 

JEUR, Comte d'Artoisy Voyez Artçis {:M. le Comte d* ) 

*£âQUiOU ( M. l'abbé de ) esc norahié membre dùGduvcrçieiuppfi^ 
riisoirer »r *«- «OttiflrtisdstfriJ étt département de fîntcrieiir , 4^,7— 
nbre du Conseil d'état provisoire, 43; •;— ministre secrétaire d*cta^ 
léparcero«wi4de' k'imt^m u r , k 1 o . 

'L1VAULT{ M. de). Dccîttt «^m le nomme jpréfct du departenuiRt d«» 

g«'74- '.' '' . ' : ; / 

• ^ ' . . • * «y I • • • t 

N ^ 

• - . i 

LEON Benaparte. S«ii»éuf-c©»siritc J>ortam: qûê** A^/T^b^f^» Bim^ipârte 
icchu du trône, et que ie droit d'hérédité établi dans sa famille est 
11,7. — Acte par lequel le corpi législatif, adhérant à l'acte du sénat , 
tn.naît et déclare la déchéance de Napoléon ^Bonaparte et des membres 
a famille , 9. — ^ Arrêté du Gouvernmeju.proyis^'i;», ^ui ordonne \% 
:)ressiQi? Qe$ emblèmes , chiffres, et arpqLôiries dii; gçdivejsieioair c)< 
fjpàrtf/ii» — Adresse 'du Gouvernement provisoire an pe^pl^i frin- 
, sur la déchéance àt. Nnj^iéfin ^nf^par/< «iK^^'t^ Arrêté qui déïiatll 
cft non avenu touî ce qui a ét^ fait par ordrç d& ^^IP^/ip^V Bmcipanet 
léjcfcurctnent à sa déchéance, 23. — - Açt^ de 500 abdication». 35. • 

LEO M. Décret p9r;an{ que i-;i.viiik der Napoléon- prmdpa te nom ide 
^von-Vendée, 54. . , , , \ 

IfALTçÀTlON ( Ordonnance du- Rdî rd àtîvc à îa )/les étrartgtri, 207.* 
i!>r<i[Mi!namoe qui admet \c ^.' P^tter Ei^ers , nré dans le duché de 
iklcmbaiit'g-Schwen'^ , àéjabiîç '50« domicile en France, '300. ^ — 
onnaiice qui admet le vS.' Jean-Bapthfe Ftpat^în , né darts fc^ écàtfr 
oi deiSardaîgnc, â ctaWir sdndotnkilé'*! Fhifrce,^5o. — Ordonr 
CB.qui admet le S.'\CàarJés-ffeào*{ Hase, itédiins fe dûché de Saxe- 
imar, à établir son donM'cite>en Franc*»,' ^5^. ' „ 

«as. dr tipmmeru (-FUwiilon dei ). Voj^ea Marinr, ■'' • 

Le luaréchal ) nommé commandant, en chef du corps royaT Jet 
aisiérs, des dragons, des chiisseurs et des chevau-îégers lancier^ de 
ICC, 247. ... ' ' 

t$$B ( La ) ancienne reprend ses thres ; la nouvellq conserve iie$ sieiv« 

• ' . ' ' 

^.Décret qiû pcr«ae| ^ S*' Jfa» Audri àt. p!rc3uMs fe» noins d^Ath» 
' Vémxrd^ 43 ; — au S/ Jean Alignette de substitut? à SOU- îKJm 
î de Lauri/tgon , 89 ; — -» aqx S/* Fratrçot^Inm-Mwiie cf Jtan-Guji^ 
tt'/XfcÂaitips, <y^l(>^Ut à Ijsur nom ceiui de Bvéchard, 9». 
^rj communes ( Changement de ). Voyez Communes, 

t(.Dcpârtenentàii).'Déctiet qui nomme M. Sîméau^^ci de ce dépar- 
ant , 74. 

ittÉS ( intitulé <i<?si^3Cte5 <ks ). Voirez ActtTpubîks: 
1RES certfficateuzs des rentiers et pensiojmaires de i'£tat.^ayn, Deitç 
h/ué. ■ . • •. 


{ 17^ ) 

Opinions etVoUi émis avant la restauration. Interdiction de .toutes re- 
cherches, 2 00. 
Or et Argent { Exportation deis matières d\}t\qyçx,.D(majiiU. - . • 
Ordre 'judiciaire. Voyez Cours et Tribunaux, ■ . .\ 

OUfFÉVRERiE ( Ouvrages d' J. Leur exportation , voyez Douanes. 
Orne ( Département de ï ), Décret qui nomme M. de Riccé préfet de 

ce département, 6i, . 

OuDiNOT ( Le maréchal ) nommé commandant en chef du corps royal 
des grcnadkrs et des chiisciirs de France , ^^j^ . 


Pairs { Chambre M% ). Voycx Chambre dés pairs. 

Pannat ( Le chevalier de ) est nortimé secrétaire général de Tamirauté de 

■ France, 274. "' ^ 

Pape* Arrêté du Gou^err.cm^iit provîsolfe, qui ordonne fa cessation de 

. toat empécheÉncnt du retour dû Papiè' dans ses États ,5. — Arrêté qui 
ordonne la prompte restitution de tous les objets à Tusagc de Sa Sainteté 

'ippur rexercke cfu -souverain pontificat, qui se trouvent à Paris ou se 
trouveraient dans d'autres lieux du royaume, 45- ' 

Paris. Décret qyT réunit, sous ietitrc.de Dii^etiàn générale, de la. police dx, 
royaume , le ministère de la police, générale: tt la, préfecture de police de 
Paris , 82. — Carde de Paris, voyez Garde, de Paris» — Polifcc particu- 
lière de Paris , voyez /'i?//^. .. ....:. ■ . . . 

Partisans. Ordonnance qui dissout les troupeside partîsans,,io5. - * 

PasQUIER ( Le S/ Énenné- Denis), Ordonnance qui le nomme directeur 
général de l'administration des pont^ et chaussées f 218. . , . 

Pasquier { M. Jules ). Décret qui le nortime pr«fët dii département de \x 

Sarthe, 64. ...'.•,"»• * 

Passeports. Ordonnance qui maintient if s lois et réglcmens survies passe- 

* ports, 100. 

Pavillon amiral. Ordonnance qui crée un état-major dés sardes du 
, pavillon amiral, 112. ' 

Pavillon de la marine. Voyez Marine. 
PÊCHE étrangère^ 'Doublçracnt des droits dès pOBSons de*mcr qui en pro-- 

• viennent, 287,' .„ ; - 
l^^^SXOHiij^mES de l'État) Voyez Dette pubHçue:: : ' , 

Peter -Ev^s. (Le sieur). Ordonnance qui radmetà établir son dômicH^ 

en France, 300. • >r .. » * . :. - - 

PÉTITION (Toute) à Tune et à i?autrechanjl?c^iW.pfut.ctcc £aiie<et pi*"- 

semée que par écrit, 204. -..''.. 

PEYTAVIN ( le sieur Jéan^ Baptiste y Ord0nwanç€:qui ladmet à établir sH , 

..domiicile en France, 3^0. , 
Pi ASTRES {Màiièi'es d'or et d'argent en). Leur exportation , voyez Dooaim* 


( 377 ) 

Pionniers. Ordonnance qui dissout les corps- <Jc pionniers espagnols^ 

, portugais, hollandais, &c._ ici... , . .- . /... , 

Placards et Afficfies ( Police des ). Voyez Police. 

yuACïJS de guerre. Arrêté tjni ordonne U réduction dds approvisionnemens 
et travaux extraordinaires prescrits pour Ja défense ^% places de gocrre-, 40. 

PbïSSONS de mer , provenant de pêche étrangère. Doublement Ats droits » 287. 

Police. Arrêté du Gouvernement provisoire concernant fa police des 
placards, affiches et feuilles publiques, 21. — Arrêté du Gouvernement 
provisoire cjui nomme lejgéncrai /J/ûr«f<?/ pitmier inspecteur wcnérâltia 
génie, 26. — Arrêté qui réunit aux préfectures et sous-préfectures les 
rorrctions des directeurs et commissaires généraux et spéciaux de police, 
34. — Décret qui réunit , sous le titre de direction générale de là polioe 

'' 'dû royâUrnc, le ministère de la polrCc *géliérâîe et la préfecture de police 
de Paris, 83. ,. . .; 

VçiiiTS et 'Chaussées, Ordonnance qui nbrtimfe lë'siéur jP^}^a/^r directeur 
général de l'administration des ponts et chaussées, 218, 

POsTE'rtff* chevaox etaicx ietrres. Arrêté ayant pour objet 'd*assurer la libre 
circulation des lettres et journaux, 28. -r-, Arrêté qui ordonne fa libre 
circulation des courriers, &c., munis de passeports, 34. — Ordon- 
nance contenan]t un nouveau tarif pour le prix des chevaux de poste , 87. 

PBADT (M. de), archevêque de Malincs, est nommé commissaire pour 
remplir les fonctions attribuées aux grand chancelier et grand trésorier 
delaLégipn d'honneur, et aux chancelier et trésorier, de Tordre de la 

i T> ' • IX' .111. ' 

• Ueunion ,18;-' ..... 

Préfectures. Arrêté qui réunît aux préfectures les fonctions des direc- 
teurs et commrs^aircs généraux et spéciaux de police, 34, — Ordon- 
nance portant nomination aux préfectures dé l'Ain, derÂlfier, de VjWf 

* 'dèehe, &c., 241 ; — de la Cotc-d'Or, de la Gironde, 250; -^ de là 

• Haute- Loire , -de la Ma.yettile et du Var ; 2 5 2 ; -^— de Saor»e-ët-Loire et' de 
Maine et-Loire, 2 s 3 ; — de l'Aveypon , du Gers et de la Somme, 318. 

Presse ( Liberté de la ). Voyez Liberté de la presse, 

P HETRES de (a B.elgfqm, /iéPenus^. Yoyet Heipqù^,. 

"P RISO^^XLÎ^S de guerre. Arrêté portant que tous les prisonniers de guerre 
retenus en France., ^erofU de suite rendus- à' 'leurs Puissances respec- 
tives, '39. — Arrêté par lequel le contre-amiral Cercejfet M. de ta Boulnye 
sont nommés ^pmmi§saîrêê pour vellfar aii renvoi, en^ France des prison- 
niers français qui se trouvent daos les Royaumes-Unis de la Grande- 
Bretagne, 216, ' .' . ' ' ~ • ' * 

JpBiSpNiSiERSéjip guerre^ prussiens.: y oyeh^Prusse, Russie, 

Prisons du royaume ( Étrangers retenus dans les). Voyez Étrantrers, 
.Prisojns </Viftfr. Aï'reté du G&'iiverneracnt provisoire qui ordofme la' miss 
en liberté des prêtres de la Belgique détenus dans différentes prisons, 2 <.. 

PiiOCÈS criminels» Publidté des débats, 205. 



«prussiens pri 

gu.Çrî'i^au çhâççau de| Saunuir, 30 ; — des Français au servicede'S. M. Pinis- 

'3i<^"P:i -ypy<»»4/îi«?«^>:'^Bçrta«c desiudividtiis 3(*}ets de eetîe Puissance 


: -1 


( 178 ) 

«}m «um retenus JaiTO le» iitgnci ctffti&ansd^ t^y^^ni^c, yùyct Errmi^ri. 

— 7 rai te de paix cnirt ic Roi de France tt le Rôr àt Prusse , m^xz Tniitét 

de paix, .• " i' ^ '• ' ' 

V^iit^HCt^aUiaf, .C)hrrlontamGe> pofwnt définie d'obtempérc? aux récp?- 

<sitio<» f;fife6a par ies coœiDsnians o« mtofKkm» ^e$ t^uî^ssnces x\\\tQ^ 
.. ÏÏ7 ....•-••.•... 

, ' ' . ; - . ^ , . . . 


/!■ 


.R. 


RÉt^tf^SSI^S W Bons de fournimrei de réquisitions. Leur admission en paiement 

dfeco'nfributions*, 23(5. 
R£GGK) (ie maréchal duc de) est xiorumé mt:iQbr.e ^u Çpn&eii ^d'état prc^- 

■'• viitÀtt^^i. • . -,'..,-. . . .• 

RÊCIE5 chargéei du lérvUe Jéf armes, Lit|widation de. Ipua comptes, . voj^cj:. 

'^^C\^l.'^Sd'infantme',cà\fiU ' i, : 

Religion ( Liberté à <r.hacLin dç pmfcjscr sa) l ^Ojo», . . , 

HlUTlEnS de fÉtat, Voyez Dette mu ffl/nue. ■ . 

ReOUISITIONS (Fourniiiirefi cîe J, \QyK:z Fournitures q\, Puîsuinces -alliées, 

Riu^iOW (Ordre âetaj. Voyez T^^rfr/r,! M. 'de ^l ' 

B'icdÉ (M. dd)^ Décret quîlc nomme pié'^t du département derOrnc, 6%, 

Roi pE France ( Forn>e du gouverpemciu du ) ,; 200. 

RoU?ç DE LABOrtlE (fÇï. de] est nomme adjoint du secrétaire général. du 

GoiiVernemènt provisoire, 4. 
RtJiisTÊ. Arrêté du G6«verneinei)t provisoire, qui ordonne la l'émise dct 

prîsoriméi^ dé guerre russes au gênerai. en cher des arriiées rmses , z^i 


SaÊRE du Roi. Sermc*it d'Ab$«»V<r iidèleknei)!: k-ChAi^ conitlturionnclie^ 

Sahthe ( I>^arr8n>«nt de k^^ Décret qui rtdttiiwe M. Jules Pasquteripréîtx 

.-. 4e ce dépareemeni, ^4' -i- - • 

SCARPEj(:lW«ç1ïeinent. des tnardls do k 'SfWlété^ là). Voyez Desst- 

Sceau des titres ( Commission du)^ Voyez Commission, 

ScEY (M. ie comtcde); l>cci!«i^(pâ k nmnnitf fi^(^et 4u>ié^ du 

Douh5,73^ . ' . . :. ■ 

StiVUN AIRES (Moîie d*«oc(0ptation des daïïfi<« ^g4>fâirt aux}. Voyez Dony^ 

SÉMINARISTES </a diocèse de Gond, Leur mise «rt liberté',- voyetCarki. * 
§3NAT, Sénatus-CQn«ul^ qtitâswjhiffic «n Gouv«|înGrtfèht pfôvîsotre' chargé 
dé pourvoir aux besoins, «te^l'^dministratiott , et ^teprés^ht^r au Sénht un 
projette çon$|itlj^»', /i 4)— Ddclaa-atiort4dafive^ s'a cottvocat'rôn pour le 
^ I m^i ,77, 'x-xpjrpirpgi^iiron au 4 }"*« • ' * » 5^«*--'Qf<ten*»àncë qui réun-t au 
donxakte d« k etiui^neia: docftâon acitMlie'dcrS«h;rt et ëtitéoaiorcrics , 


( %n ) 

et porte que !ei m«p»br« du Sénat, né* Fraifiçtb>' côitistrveïWït «ne pen- 
'sion annuelle de trente-six oûite fcanci» 409.' 
Sercey ( M. le marquis de ) est rétabli dans le grade de vice-amîral , 274. 
SiMioN { M. ). Décret qui le nomme préfet du département du Nord , 74. 
Société d'agriculture. Ordonnance qui autorise la société d'agriculture de 

Paris à reprendre ic titre de Société refait d'agriculture, ji 5. 
S<S:URS de ia FriwideHce de Strashurg, Voyez Assûci/tMns reHgieuses, 
SouH AM ( le général comte }. Arrêté qui ie nomme commandant de fa 30.® 

division militaire, 17». 
Sous-PRÊFECTUR£S. Arrêté quî réunit ttix sous-préfectures les fonctions 

A^ directeurs et commissaires généraux et spéciaux de police, 34. 
Strasbourg { SœiM^s de la Providence de). Voyet Aamati&m reiigftuses. 


Tabac. Ordonnance qui fixe le prix de vente du tabac de cantine, et 
autorise les propriétaires dc« tabacs efi feuitles où des tàf>acs dénués des 
marques légales, à les vendre à.U régie o« à ies exporter, 86. 
TalleybaND (M. de), prince deBéncvent. W oyez Ben/p^ut. 
TalleyrAND {Mi^ Alexandre de].:li)4çret qui. le nosnmepi^ret du dépàt-* 

temenc du Loiret, 61, 
Titres et yW^r//(?r^fî* Lettres- patentes portant coHetion d^ titre de Baron à 
M. Ckapais de AJarivaux , avec institution de majorât sur le moulin de 
la Fosse ou Alaheul de Ûlepf»e, 44 • 
Titres (Commission du sceau des). Vciyez Commission^ 
TOURNAI ( Chapitre de ). Arrête qai ordomic ia mise en liberté àti 

membres du chapitre de Tournai détenus à Cambrai.» 31. 
ThajTÉS de paix. Conventions arrêtées entre S. A. R. Monsieur, lieutenant 
générai du Royaume et les hautes Puissances alliées, 93. — Traité de paix 
entre le Roi et leurs Majestés l'empereur d'Autriche, l'empereur de Rjjssic, 
le roi d'Angleterre Cl le roi de Pru5ïfe, 17J. — Ordonnance qui nomme des 
commissaires pour l'exécution du traité dé paixdu 30 itiaMcrnier , en ce qui 
concerne les créances à liquider entre !a France et les Puissances alliées , 
249. — Ordonnance portant que les iigres des douanes seront reportées 
des points de la frontière de France déterminés provisoirement par la con- 
vention du 2 3 avril , sur ceux de la délimitation définitive fixée par letraité 
de paix du 30 mai dernier, 288. «-^ Ordonn^&e Concernant la remise 
des individus détenus dans les bagnes et prisons du royaume , ^ar suite 
' de condamnations prononftes dans des pays qui ne sont plus soumis à 
la juridiction française, et pour des crimes commis hors du territoire 
français tel qu'il existe aujourd'hui, 35d. 
Travaux maritimes. Ordonnance concernant la dénomination des officiers 

chargés de la surveillance et de la direction des travaux maritimes, 279. 
Trésor public. Arrêté ayant pour objet de faire rentrer au trésor les fonds 
enlevés de Paris et de plusieurs caisses publiques des départemcns dans 
les jours qui ont précédé l'occopatk)» de la capitale par ics troupbs 
alficcs, 27. — Décret qui autorise une émission de bons jusqu'à concur- 
rence de dix miilioiw ^6:9. 


,-w^. 
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Trisu^ AUX ( Couip «t ). Vayn Cmirs a Tfihttdux. 
Tribunaux ordinaire du doaams, Woyez Douicne^ 

VJniversitÉ. Arrêté qui invite M. le comte dt Fpifiana h continuer ses 
fonctions, et tnahit.cnt le;» éicvcs <fes iycées et des collèges <tans fa 
jouissance des bourses auxquelles ils ont été noinmés par le Gouverne- 
ment ou par les communes, 5a. — Ordonnance qui maintient provi- 
soirement ics rtglemcns actuels de l'université de France, 257. 

Usi^Ei». Dctrct qui permet aux sieurs Turpin et François Duiourgd*étMir 
dans la commune de Caste! un haut-fourifeait à fondre ie minerai de 
fer, ci deux autres fourneaux ^e forge, 59» 


Vallée df la Scarpe ( Marais de la ). Voyez Dessèchement 

.Vemard (Auguste), Décret qui permet au sieur Jet» André àt, porter k 
norat À* Auguste ï^ém^rd, 43, 

^VÉTÉRANS. Ordonnance coocèmam l'organisation du corps àe^ vété- 
rans, 276. . 

VlTROLLEs (M. le baron de), secrétaire d*état provisoire, est nommé 
secrétaire du Conseil, 43. 

Vosges ( Département des ). Décret qui nomme M. dt MontUvault préfet 
du département , 74* 

VOYBR d'Arçenson (M. dc). Décret qui le nomme préfet des Bouches- 
du-Rhône, 74. 


Yturbide (le sieur). Ordonnance qui le réintègre dans sa qualité et ses- 
droits de citoyen frapçais, 3,11. 
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